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De la recevabilité en justice 

des actions intentées par les Syndicats professionnels. 

Rapport présenté à l'assemblée générale du 23 février 1911, 

par M. F. Larnaude, professeur à la Faculté de droit de Paris, Vice- 
président du Syndicat national de défense de la Viticulture fran¬ 
çaise (1). 

C’est un incident grave, survenu dans le fonctionnement de 
cette loi du 1 er août 1905 sur les fraudes, qui m’amène aujourd’hui 
à. prendre la parole devant vous. Cette intervention dans l’œuvre 
de la justice, des syndicats et associations, qui est une des nou¬ 
veautés de ce temps, subit en ce moment une crise. A peine nés, 
les syndicats se voient arrêtés dans cette œuvre de collaboration 
avec les pouvoirs publics, et, comme on l’a si bien dit, d’assai¬ 
nissement, par quelques vieilles règles de procédure que la Cour 
de cassation leur oppose pour leur barrer la route. Ces règles, 
même si leur application était fondée, n’arrêteraient sans doute 
pas longtemps le développement de l’action judicaire syndicale. 
Des lois nouvelles viendraient compléter les textes qui existent à 
l’heure actuelle : mais je voudrais, dans ce rapport, montrer 
qu’il n’est pas besoin de changer la législation pour permettre 
aux syndicats de venir en justice défendre leurs droits.Je voudrais 
montrer que l'interprétation raisonnable des textes sur lesquels 
s’appuie la Cour de cassation pour entraver notre œuvre doit con¬ 
duire au contraire à la favoriser. 


(1) Nous devons à la bienveillance de M. Larnaude l’autorisation de repro¬ 
duire ce très intéressant rapport dans lequel l’éminent professeur a fait une 
analyse précise de l’intérêt corporatif qui est la base de l’action des Syndicats. 
Nous lui adressons nos vifs remerciements. 

J. D. 
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Pour mènera bien celle démonstration, j’ai besoin de toute vo¬ 
tre bienveillante attention. La question est très technique, elle sup¬ 
pose des connaissances juridiques assez approfondies. Je Lâcherai 
d’en rendre l’exposé aussi clair que possible, en insistant, et j’en 
demande pardon aux jurisconsultes qui peuvent se trouver ici, 
sur des règles très élémentaires, qui sont comme l’alphabet du 
droit, mais qu’il est bon de rappeler de temps en temps, même à 
ceux qui les connaissent pour les pratiquer tous les jours, et qu’en 
tout cas il faut indiquer a ceux pour qui ie droit est comme une 
langue étrangère. 

Je vous indique d’abord les fails, avant d'aborder la question 
de droit, au fond. 

Le Syndicat national de défense de la viticulture française , fondé 
en 1003, n’avait d’abord comme litre pour exercer son action en 
justice que le droit qu’il puisait dans l'art. 0 de la loi du 21 mars 
1884 (1), commun à tous les syndicats professionnels, article qui 
leur permet d'ester en justice. 

Bientôt, et en présence des hésitations de quelques tribunaux à 
accueillir son intervention, nous prenions l'initiative d’une propo¬ 
sition de loi, portée devant le Sénat par notre président d’alors, 
M. Jean Dupuy, et qui était destinée à faire cesser ces hésitations, 
et à consacrer de la manière la plus nette notre droit d’action dans 
les instances auxquelles donnait lieu en particulier laloi du 1 er août 
1903. 

Voici, en effet, comment M. Jean Dupuy justifiait au Sénat cette 
proposition, qui allait devenir l’art. 9 de la loi du 29 juin 1907 : 
« Nous avons pris, disait M. Jean Dupuy, au Syndicat national de 
répression des fraudes, l’initiative de celle proposition,parce qu’au 
cours de certains procès, dans lesquels nous étions intervenus, ou 
à l’occasion de citations directes, nous avions rencontré un peu 
partout des objections sur la recevabilité de notre action. Nous 
sommes allés jusqu’en cassation, et nous avons obtenu gain de 
cause ; néanmoins, malgré l'arrêt de cassation, il est intervenu 
tout récemment, devant un tribunal de province, et plus récem¬ 
ment encore, à la Cour de Paris, un arrêt infirmant un jugement 
du tribunal correctionnel qui avait déclaré notre action recevable. 


(1) Loi du 21 mars 1884 relative à la création de syndicats professionnels 
(art. 6) : « Les syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers auront le 
droit d'ester en justice. 
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« Dan9 ces conditions, la jurisprudence étant encore incertaine, 
la disposition que nous proposons a un caractère, non pas de dis¬ 
position législative propre, mais d’interprétation, et dans ces con¬ 
ditions elle ne peut pas gêner les actions pendantes. » 

Et un sénateur, M. Gourju,concluait : « le caractère interpréta¬ 
tif de l’art. 9 n’est plus douteux aujourd’hui. » 

L’art. 9 de la loi du 29 juin 4907 venait en effet consacrer, dans 
les termes les plus explicites, ce droit d’action, à peine indiqué 
dans la loi du 21 mars 1884 au profit des « Syndicats formés,con¬ 
formément à celte loi, pour la défense des intérêts généraux de 
l’agriculture ou de la viticulture, ou du commerce et du trafic des 
vins (1). 

Et, un peu plus d’un ans après, lorsque la loi du 5 août 1908, 
dite loi Cazeneuve, est venue rendre possible la délimitation des 
régions, prévue sans doute par l’art. 11 de loi du 1 er août 1905, 
mais en termes trop peu explicites pour que le Conseil d’Etat se 
fût cru autorisé à faire le règlement qu’elle nécessitait, on y ajouta 
un art. 2 qui reproduisait l’art. 9 de la loi du 29 juin 1907,mais en 
l’élargissant, en l’étendant à tous les produits quelconques suscep¬ 
tibles de fraudes et de falsifications (2). 

Que voulait donc le législateur par ces interventions répétées en 
faveur du droit d’action des syndicats professionnels ? Est-ce que 


(1) Loi du 29 juin 1907 tendant à prévenir le mouillage des vins et les abus 
du sucrage(ATl. 9) : « Tous syndicats formés conformément à la loi du 21 mars 
1884 pour la défense des intérêts généraux de l’agriculture ou de la viticulture 
ou du commerce et trafic des vins, pourront exercer sur tout le territoire de 
la France et les colonies des droits reconnus à la partie civile par les art. 182, 
G3, 64, 65, 67 et 68 C. inst. crim., relativement aux faits de fraudes et falsi¬ 
fications des vins, prévus par les lois du 14 août 1889, I l juillet 1891, 24 juillet 
1894, 6 avril 1897, 1 er août 1905, 6 août 1905, ou par la présente loi, ou recou¬ 
rir, s’ils le préfèrent, à l’action ordinaire devant le tribunal civil en vertu des 
art. 1382 et suiv. C. civ. » 

(2) Loi du 5 août 1908 modifiant l'art. 2 de la loi du 1 er août 1905 sur la ré¬ 
pression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles, et complétant cette loi par un 
article additionnel (art. 2) : « Tous syndicats formés conformément à la loi 
du 21 mars 1884 pour la défense des intérêts généraux de l’agriculture ou de 
la viticulture, ou du commerce et trafic des boissons, eaux-de-vie naturelles, 
alcools de fruits, denrées alimentaires, produits agricoles, engrais, produits 
médicamenteux, marchandises quelconques,pourront exercer sur tout le terri¬ 
toire de France et des colonies, les droits reconnus à la partie civile par les 
art. 182, 63, 64, 67 et 68 C. inst. crim., relativement aux faits de fraudes et 
falsifications prévus par les lois en vigueur, ou recourir, s’ils le préfèrent, à 
Faction ordinaire devant le tribunal civil, en vertu des art. 1382 et suiv. C.civ. » 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


* 


8 


ART. 5215 


son intention peut être douteuse un instant ? Que ces deux lois de 
1907 et 1908 soient simplement interprétatives du droit général 
d'action de tous les syndicats professionnels, ou qu'elles soient 
interprétatives parle in ijmi , et qu'elles ne visent que les Syndicats 
prévus par elles et les faits de fraude et de falsification, peu nous 
importe ! En ce qui concerne les syndicats agricoles et viticoles, 
elles manifestent le désir évident, et très explicitement indiqué, 
soit dans les discours des membres des Chambres, soit, ce qui vaut 
mieux encore, dans les textes votés par elle, de permettre à ces 
Syndicats d’agir en justice à raison des faits de fraude et falsifi¬ 
cation se rapportant à l’objet de leur activité. S’il en était autre¬ 
ment, comment pourrait-on justifier les lois de 1907 et de 1908 ? 
Ces lois seraient évidemment sans portée, et inutiles, inopérantes, 
puisque les syndicats qu’elles visent auraient encore à se débattre 
avec l’interprétation contestée encore, de l’art. 6 de la loi ne 1884! 
Mais alors, qu’aurait fait le législateur ? Il aurait simplement donné 
un coup d’épée dans l’eau, il aurait fait des lois impossibles à ap¬ 
pliquer % inopérantes parce que anti-juridiques! 

Est-il vraiment admissible qu’il en soit ainsi ? Sans doute, les 
textes votés par les Chambres ne sont pas toujours des modèles de 
bonne rédaction juridique. Mais il semble cependant que, lors¬ 
qu’une intention s’y manifeste, serait-ce en termes impropres, il 
faut que les tribunaux s'y conforment, et appliquent la loi, si son 
idée est claire, quelque défectueuse que puisse être la forme qu’elle 
a revêtue ! 

Eh bien ! voilà cependant le résultat auquel aboutit la Chambre 
criminelle de la Cour de cassation. 

De sorte que pour consacrer ce droit de nos Syndicats, il ne suf¬ 
fit pas de deux lois pourtant très explicites, et qu’il va falloir une 
troisième intervention législative (1) ! 

Cette nouvelle loi est-elle vraiment nécessaire ? Je ne le crois 
pas. Et de la Cour de cassation mal informée, je veux appeler à la 
Cour de cassation mieux informée ! 

J’espère démontrer ici que le droit d’ester en justice de nos syn¬ 
dicats n’est pas douteux, et que non seulement il est confirmé par 


(1) C’est l’objet de la proposition de loi déposée à la Chambre des députés 
le 16 janvier par VI. de la Trémoille, et c’est le vœu qu’exprime le Conseil 
d’administration de la Confédération des vignerons du Sud-Est en date du 3 jan¬ 
vier. D’autres propositions de loi verront sans doute le jour, si nos rensei¬ 
gnements sont exacts, d’ici quelque temps. 
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les deux lois de Î907 et de 1908, mais qu’il découle expressément 
de la loi de 1884 et de la notion meme du Syndicat professionnel , 
d'association à buts économiques , qu’on a trop souvent perdue de 
vue dans les arrêts intervenus sur ce point. 

11 s’agit, en effet, avant tout, de bien déterminer la nature des 
droits qui appartiennent aux Syndicats. C’est là qu’est toute la 
question. Ce sont des droits corporatifs, collectifs. Or, nous avons 
un peu, nous juristes, perdu de vue, depuis le coup de massue que 
ces droits ont reçu sous la Révolution, de par la loi de Chapelier, 
les caractères qui leur font une place à part entre les droits indi¬ 
viduels, même appartenant à des Sociétés civiles ou commerciales, 
et les droits de puissance de l’Etat. Mais ces droits, un instant 
étourdis, ont repris force et vigueur. Ils ont fait leur réapparition 
sur la scène du Droit. Qu’on s’en afflige ou qu’on s’en réjouisse, il 
faut bien reconnaître qu’ils existent aussi bien dans les faits que 
dans la loi. Il n’est pas possible, et il serait d’ailleurs ni juste ni 
opportun, de les empêcher de prendre leur place dans l’ensemble 
des droits auxquels la justice donne sa sanction. 

Mais, pour faire ma démonstration, je suis obligé de prendre 
d’abord la question de l’action en justice, en quelque sorte ab 
ovo, de mettre en relief les éléments mêmes du droit d’agir en jus¬ 
tice. 

Toute action en justice soulève deux questions que la termino¬ 
logie juridique appelle la question de recevabillilé et la question 
de fond. Le titulaire d’un droit quelconque, s’il veut agir en jus¬ 
tice, a en quelque sorte deux obstacles k franchir. Il faut d’abord 
que son action soit déclarée recevable, c’est-à-dire qu’il soit admis 
à présenter au tribunal les arguments sur lesquels il fonde son 
droit. Et, admis à plaider, il se peut très bien qu’il échoue, ses ar¬ 
guments n’ayant pas apporté la conviction dans l’esprit du juge. 
C’est le jugement qui porte sur le fond du droit. 

De sorte qu’après avoir franchi la banquette irlandaise, le plai¬ 
deur peut-être arrêté à la rivière ! 

C’est de la recevabilité que nous avons à nous occuper. Pour les 
Sydicats, c’est la question essentielle, je dirai volontiers que c’est 
pour eux une question de vie ou de mort 1 Sans doute, ils pourront 
échouer au fond quelquefois î Quel est donc l’avocat qui gagne 
toutes ses causes ? Mais, ce qui nous importe, c’est que nous ne 
soyons pas arrêtés au seuil du prétoire, en quelque sorte, par une 
fin de non-recevoir brutale ; c’est que nous puissions lui crier : je 
veux que vous fassiez justice î 
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Examinons donc les 'principes essentiels de la recevabilité. 

1° Pour pouvoir agir en justice, pour pouvoir poursuivre quel¬ 
qu’un devant un tribunal quelconque, civil, criminel, commercial, 
administratif, il faut avoir un intérêt. Voilà la première règle que 
nous rencontrons dans la procédure. « Pas d’intérêt, pas d’action », 
ou bien encore, « l’intérêt est la mesure des actions », maximes 
de bon sens juridique qui signifient qu’il n'est possible à personne 
de soulever des contestations qui ne lui importent pas, par exem¬ 
ple, d'intenter une action de dommages-intérêts quand on n’a pas 
subi de préjudice. 

Mais, il faut creuser plus à fond cette notion d’intérêt. 

Dans la législation française, il y a toute une catégorie d’inté¬ 
rêts, qui bien qu'important essentiellement à chacun de nous, ne 
son t pas considérés cependant comme des intérêts qui nous soient 
propres. Il y a des intérêts généraux -, dont la représentation ex¬ 
clusive est confiée aux pouvoirs publics : on matière administra¬ 
tive, aux ministres, aux préfets ; en matière criminelle, au ministère 
public. 

Si donc, nous supposons des faits de fraude et falsification, 
nous ne pouvons, nous syndicats, pas plus que ne le peut un sim¬ 
ple particulier, poursuivre le fraudeur et falsificateur au nom de 
l’intérêt général en demandant contre lui l’application d'une peine. 
Cet intérêt général n’a qu’un représentant légal : c'est le ministère 
public, seul autorisé à poursuivre les alleintesqui lui sont portées, 
c’est-à-dire à demander l’application de la peine! 

Nous ne pouvons donc pas, et nous ne l'a vons jamais prétendu, 
demander contre les fraudeurs et falsificateurs l’application des 
peines qui sont la sanction des crimes, délits, contraventions 
qu’ils ont commis. 

Mais, si l'intérêt général a été lésé et qu’en même temps l’inté¬ 
rêt d’un particulier ou d’un syndicat ait été atteint, lui aussi, à 
condition que cet intérêt présente un certain nombre de caractères 
sur lesquels nous reviendrons, le particulier ou le syndicat peu¬ 
vent agir, soit en se portant partie civile en toute matière, soit en 
exerçant le droit de citation directe en matière correctionnelle 
et de contravention, soit en invoquant devant les tribunaux civils 
les art. 1382 et suivants, G. civ. 

Sans doute, cet intérêt doit être distinct de l’intérêt général, il 
doit être propre à celui qui l’invoque ; mais, à ces conditions, peu 
importe qu’il soit moral ou pécuniaire, individuel ou association- 
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nel, ou syndical, on corporatif: il forme toujours la base juridi¬ 
que de l’action de la parlie lésée. 

Cette distinction de l'intérêt général d’une part, et de l’intérêt 
individuel ou syndical de l’autre, est, dans l’état actuel de la lé¬ 
gislation française, chose absolument essentielle. 

Et c’est ainsi que des associations pourtant bien dignes d’intérêt, 
qui rendent de grands services, comme la Ligue contre la licence 
des rues , comme l’association qui a pour but de protéger les ani¬ 
maux domestiques contre les mauvais traitements , ne peuvent jamais 
agir en justice quand il se produit un fait rentrant dans leur 
sphère d’action. Pourquoi '/Parce que leur action ne vise que l'in¬ 
térêt général, qu'aucun intérêt particulier ni associationnel ou 
corporatif, n’est en jeu, et que, par suite, elles ne pourraient se 
présenter en justice qu'au nom de cette fraction d'intérêt général, 
qu’elles se proposent de favoriser, mais qui ne cesse pas {tour cela 
d’être de l’intérêt général, représenté uniquement, puisqu’il ne 
s’agit que d’une application d’une peine, par le ministère pu¬ 
blic ! 

Toute différente est la situation des syndicats professionnels qui, 
eux,possèdent de véritables intérêts propres, moraux ou pécuniai¬ 
res, et ne se confondant pas avec l'intérêt général,dos intérêts éco¬ 
nomiques, d'ordre industriel, commercial, agricole. 

Voilà, analysée bien succinctement, cette notion d’intérêt qui est 
au premier plan, quand il s’agit de la recevabilité d’une aclion ju¬ 
diciaire. 

Voici maintenant une seconde règle de procédure, qui n’importe 
pas moins que la première à la détermination de la recevabilité. 

Cette seconde règle,très arbitraire d’ailleurs,mais incontestable, 
de notre procédure, c’est que nul ne peut agir en justice pour autrui. 
Elle se formule d’ordinaire dans ce vieux brocart: « nul en Francene 
plaide par procureur » ce qui signifie : que « nul ne peut se faire 
représenter par un mandataire qui figurerait seul dans l’instance, 
et que le mandant doit toujours être en nom dans les actes de pro¬ 
cédure et dans la rédaction du jugement » (1). 

Quelle est, pour les syndicats, la portée de celte règle ? C’est 
qu’ils ne peuvent, en leur simple qualité de syndicat,plaider pour 
leurs membres atteints dans leurs intérêts personnels. 

Supposez un ou plusieurs membres d'un syndicat professionnel 


(1) Garsonnef, Précis, de procédure civile , n° 1-8. 
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de viticulteurs en procès avec un marchand d’engrais, ou avec un 
négociant acheteur de leur vin, à propos de la qualité des engrais 
ou du vin. Le syndicat, comme tel, en sa simple qualité de syn¬ 
dicat, ne pourra pas faire leur procès, parce qu’il ne s’agit là que 
d’un intérêt propre à chacun d’eux, d’un intérêt purement indivi¬ 
duel. Par conséquent, si le syndicat plaidait pour eux, en sa sim¬ 
ple qualité de syndicat, il sortirait de son rôle, et plaiderait pour 
autrui. Il ferait le procureur ! Et le vieux brocart ne le permet 
pas ! 

Sans doute, il y a là une vieille règle de procédure dont tout le 
monde reconnaît aujourd’hui l’anachronisme, dont certaines lé¬ 
gislations étrangères se sont débarrassées au moins en partie, mais 
que nos tribunaux sont obligés d’appliquer tant qu’elle restera 
dans nos textes. 

Elle ne fait d’ailleurs pas obstacle à ce que le syndicat reçoive 
un mandat exprès de plaider pour un ou plusieurs de ses mem¬ 
bres atteints dans leurs intérêts personnels. Mais il faut pour cela 
une procuration expresse. Et le syndicat n’agit plus alors simple¬ 
ment comme syndicat, mais comme mandataire, soumis aux rè¬ 
gles du mandat, et notamment à celte règle que le mandant ou 
les mandants doivent être en nom dans tous les actes de procédure 
et dans la rédaction du jugement. Le mandat, en un mot, ne dé¬ 
coule pas du simple fait que je fais partie du syndicat. 

Retenez bien celle règle : c’est elle qui constitue l’arme redou¬ 
table que la Chambre criminelle de la Cour de cassation manie 
avec une adresse sans pareille pour nous fermer le prétoire! 

Si nous cherchons à résumer les idées qui viennent d'être dé¬ 
veloppées, nous arriverons à formuler ainsi les conditions de la 
recevabilité pour le syndicat comme pour l’individu : 

1° Ni le syndicat, ni le simple particulier ne peuvent se présen¬ 
ter en justice au nom de l’intérét générai. 

2° Ni le syndicat, ni le simple particulier ne peuvent agir en 
justice : le particulier, par exemple, pour un parent, un ami ou 
voisin: le syndicat, dans l’intérêt de ses membres, quand il ne 
s’agit que d’intérêts propres et personnels à ce parent, cet ami ce 
voisin, ou à tels ou tels membres du syndicat, à moins qu’ils ne 
lui en aient donné mandat expressément. 

Et cela revient à dire que le simple particulier, comme le syn¬ 
dicat, ne peuvent plaider que lorsqu’ils peuvent invoquer un in¬ 
térêt qui leur soit propre et personnel ! 
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11 nous faut donc rechercher quel peut être cet intérêt propre, 
personnel, du syndicat ! Cet intérêt,il faut bien qu’il existe. Sinon, 
à quoi servirait le syndicat? 

1° Il y a d’abord une catégorie d’intérêts propres au syn¬ 
dicat, pour lesquels il ne peut y avoir aucun doute. 

Le syndicat, jouissant de la personnalité civile, peut être, comme 
le simple particulier, propriétaire, contractant. Comme tel, il peut 
avoir des procès à soutenir. « Qui terre a, guerre a! » Et, lorsqu'il 
se présente en justice comme propriétaire, comme contractant, 
il n’invoque aucun intérêt général, il ne plaide pas non plus pour 
autrui, puisque son patrimoine est distinct du patrimoine de cha¬ 
cun de ses membres, puisque les obligations qu’il contracte ne se 
confondent pas avec les leurs. Il plaide bien pour lui, et pour lui 
seul, ses membres ne participent pas directement, juridiquement 
parlant, à ses droits et à ses obligations, mais par répercussion 
seulement ! 

On a essayé, au début de l’application de la loi de 1884, de limi¬ 
ter la capacité judiciaire du syndicat à ce rôle restreint, et en 
quelque sorte humilié. C’est toute la portée que certains juriscon¬ 
sultes ont voulu donner à l’art. 6 de la loi du 21 mars 1884. Mais 
cette opinion, quelle que soit la haute valeur de ceux (1) qui y 
ont attaché leur nom, est restée isolée : vox clamans in deserlo. Et 
il ne pouvait pas en être autrement. 

On oubliait, en essayant ainsi de réduire les syndicats au rôle 
de propriétaires et de contractants, au point de vue judiciaire,tout 
au moins, que les Syndicats professionnels sont de bien petits pro¬ 
priétaires, de bien minces contractants ! On oubliait que la loi leur 
a parcimonieusement accordé celte personnalité patrimoniale et 
contractuelle, dont les individus et les sociétés civiles ou commer¬ 
ciales jouissent au contraire si largement. On oubliait surtout, et 
c’est une remarque rarement faite, que leur rôle principal ne con¬ 
siste pas, comme pour les individus et les sociétés proprement 
dites, à devenir propriétaires et àfaire des contrats, mais à étudier, 
et à « défendre » les intérêts économiques, industriels, commerciaux 
et agricoles. Comment, dès lors, restreindre cette « défense », qui 
doit pouvoir se produire dans la forme judiciaire comme danstoute 
autre, à quelques misérables procès sur le patrimoine dérisoire 


(1) Voir les remarquables notes de notre collègue Planiol sous Bordeaux, 
4 juin 1897, D.P. 1898.11. 129, et sous Cass., 27 juillet 1909, D. P. 1909. 1.129. 
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qui leur est octroyé comme une aumône ? On oubliait surtout l’im¬ 
mense danger social qu’il y a à restreindre ainsi l’action judiciaire 
des Syndicats. Une action judiciaire est nécessairement entourée 
de garanties. Elle est une lutte sans doute, mais une lutte que le 
droit dirige et sanctifie en quelque sorte. A quelles extrémités ac¬ 
culerez-vous donc les Syndicats, si pour la défense de leurs intérêts 
professionnels, vous les écartez dédaigneusement de l’enceinte ju¬ 
diciaire ? 


Les civilistes, qui ont ainsi dressé contre les syndicats cette bar¬ 
ricade juridique, la Cour de cassation qui arrive par un détour à 
restaurer cette opinion, ne se doutent certainement pas des résul¬ 
tats funestes que ce déni de justice pourrait produire. Il n’v a au¬ 
cun intérêt social à chasser ainsi du prétoire les Syndicats profes¬ 
sionnels, il y a des dangers sociaux de tout ordre à les obliger à 
prendre d’autres voies ! 

2° Il y a donc un droit d’ester en justice qui dépasse le petit pé¬ 
cule dont jouissent les Syndicats.Et ce droit d’ester en justice com¬ 
prend tout ce qui concerne les intérêts économiques,d’ordre indus¬ 
triel, commercial et agricole compris dans leur cercle d’action.Ces 
intérêts ne se confondent pas avec ceux du Syndicat contractant 
dans l’intérêt du petit local dont il est propriétaire, ou bien plus 
souvent, simple locataire! 

Mais quels sont-ils / Gomment peut-on les caractériser juridique¬ 
ment? Comment peut-on surtout les distinguer des intérêts propres 
à leurs membres ? Il faut les en séparer ! S'ils sont, en effet, les 
intérêts propres et privés de leurs membres, le droit d’action du 
syndicat n'existera pas, car il serait transformé en procureur ! Il 
plaiderait pour autrui ! 

C’est ici, évidemment, le point douloureux ! Quel est le crité¬ 
rium juridique qui va permettre de caractériser ces intérêts éco¬ 
nomiques, industriels, commerciaux et agricoles? 

Les arrêts, déjà nombreux, rendus sur ce point, les notes d’ar- 
rêtistes, articles, livres qu'a suscités la question, ne permettent 
guère de construire une théorie juridique acceptable de cette ac¬ 
tion collective, sanction nécessaire du droit collectif qu’il s’agit de 
protéger. 

Des auteurs et des arrêts se sont arrêtés à l’idée très simple qu’il 
suffirait d e compter les intérêts individuels des membres du syndi¬ 
cat atteints par l’acte qui est poursuivi, pour trouver l’intérêt col¬ 
lectif. Si donc certains membres seulement du syndicat sont inté- 
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ressés, il n’y aura pas d'action syndicale possible, car on ne peut 
pas dire que le syndicat soit lésé quand quelques-uns seulement 
de ses membres sont atteints. Si, au contraire, la généralité des 
membres du syndical, et surtout, si tous les membres du syndi¬ 
cat sont lésés, l’action collective est alors possible, l’intérêt collec¬ 
tif ou corporatif étant constitué par la somme,générale ou totale, 
des intérêts individuels des membres du Syndicat. 

Je ne crois pas qu’il faille raisonner ainsi pour caractériser l’in¬ 
térêt syndical corporatif. 

Il me parait contraire à la nature même de l’intérêt collectif cor¬ 
poratif de vouloir en faire une addition plus ou moins complète 
d’intérêls individuels, de syndicaliser les intérêts qui pourraient, 
donner lieu à une action individuelle de la part de chacun des 
membres du syndicat, en leur permettant d’exercer une action 
unique qui devient ainsi syndicale. Avec ce raisonnement, on se 
heurte, tant que la maxime « nui ne plaide par procureur » ne sera 
pas abrogée, à l’objection qu’on permet ainsi au syndical de se 
transformer en agence, et qu’on donne aux syndiqués, contraire¬ 
ment à l’adage, un procureur... Il n’est pas possible, juridique¬ 
ment, du moment que ces actions sont, par leur nature, individuel¬ 
les, de les transformer, de les métamorphoser en une action col¬ 
lective, syndicale, corporative, par le seul fait que ces actions 
appartiennent à un nombre plus ou moins grand de syndiqués. 
L’addition d’intérêts individuels ne peut produire que des intérêts 
individuels, — et ne peut, par suite, donner lieu, si toutes ces ac¬ 
tions veulent s’associer, qu’à une action conjointe et non à une 
action syndicale. 

Toutefois, ce raisonnement n’est vrai que s’il s’agit d’intérêts vrai¬ 
ment et exclusivement individuels. Lt nous contestons que ceux-ci 
le soient. Dans un syndicat, comme dans une association, à la 
différence des sociétés civiles ou commerciales, l’ensemble des 
intérêts des associés ou des syndiqués est autre chose que l’addi¬ 
tion de quantités de môme nature. Gomme dans la combinaison 
chimique, il y a un corps nouveau, et non pas seulement une jux¬ 
taposition. Mais serrons de plus près la difficulté, et voici l’idée et 
le critérium juridiques que nous allons rencontrer. 

L’intérêt qui doit être lésé, c’est un intérêt propre du syndical, 
c’est-à-dire un intérêt « diablement collectif, corporatif. Or, si une 
fraude atteint non pas seulement tels ou tels viticulteurs, mais la 
viticulture elle-même , celle de telle région, ou celle de toute la 
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France, c’est-à-dire les intérêts collectifs spéciaux, représentés par 
le syndicat, personnalisés par lui, l’intérêt sera syndical, et l’ac¬ 
tion corporative pourra être exercée. 

En un mot, l’intérêt collectif, syndical, n’est pastel, parce qu’il 
y a un plus ou moins grand nombre d’individus syndiqués et at¬ 
teints par un tel agissement coupable, mais parce que ia profes¬ 
sion elle-même est atteinte, et que la profession représente des 
intérêts communs à tous, sans se rapporter plus spécialement à 
chacun d’eux. 

Je prends des exemples en dehors de nous : voilà l'Ordre des 
avocats, qui n’est pas autre chose qu’un syndicat professionnel 
avant la lettre., .je veux dire avant la loi du 21 mars 1884. 

Il veille sur les intérêts de VOrdre, remarquez ce mot, mais ces 
intérêts ne sont pas ceux de tel ou tel avocat. Il veille sur ces in¬ 
térêts, quand il empêche des avocats non inscrits au tableau de 
plaider, quand il exclut de l’ordre, sous la haute sanction d’ail¬ 
leurs de l’autorité judiciaire, des avocats indignes, quand il les 
empêche d’y entrer. 

Est-ce donc que, lorsqu’il agit ainsi, il exerce sous la forme col¬ 
lective, corporative, une action qui appartiendrait individuellement 
à un plus ou moins grand nombre d’avocats inscrits ? Non certes : 
ce qu’il défend, c’est la profession elle-même, qui est déshonorée 
parles avocats indignes, et qui pourrait être déconsidérée, si des 
avocats non inscrits, même honorables, pouvaient se présenter en 
justice. 

C’est le même raisonnement que vous pourrez faire pour les 
Syndicats des médecins, des pharmaciens, lorsqu’ils poursuivent 
pour exercice de la profession médicale des rebouteurs, des devins, 
des guérisseurs sans diplôme. 

C’est une courte vue des choses qui fait dire qu’il y a alors un 
intérêt pécuniaire pouvant se chiffrer par telle ou telle somme, 
perdue ainsi par tel ou tel plaideur, qui est en jeu. Ce qui est en 
jeu, c’est la profession médicale elle-même, qui ne peut inspirer 
confiance que si, chez tous ceux qui l’exercent, on peut constater 
les conditions de capacité professionnelle, de désintéressement et 
d’honorabilité. 

Et j’en dirai autant de notre profession, à nous, viticulteurs. 
Elle aussi a son honneur, sa probité, son bon renom à défendre* 
Elle aussi peut être déconsidérée et déshonorée par les fraudeurs 
et les falsificateurs, qu’ils soient des viticulteurs ou des négociants. 
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Et si elle est déconsidérée et déshonorée, qu’en résultera-t-il ? 
C’est que le public, le consommateur, se détourneront d’elle, de 
sorte que le préjudice pécuniaire se joindra au préjudice moral et 
s’y joint déjà ! 

Mais, objectera-t-on peut-être, ces intérêts là, ce sont aussi les 
intérêts des membres du Syndicat. Sans doute, le Syndicat n’est 
pas une abstraction. Il se compose d’hommes ayant des intérêts, il 
se compose de propriétaires, de viticulteurs. Mais qu’on veuille 
bien remarquer la différence entre, d’une parties intérêts qui sont 
ainsi à la fois des intérêts des membres du Syndicat et des intérêts 
du Syndicat lui-même, et, d’autre part, les intérêts vraiment indi¬ 
viduels et propres des syndiqués, comme ceux qui découlent des 
contrats qu’ils ont pu faire avec des fournisseurs ou des acheteurs 
de leurs produits, et, par conséquent, relatifs eux aussi à leur pro¬ 
fession. Dans ces derniers, quel pourrait être le titre du Syndicat à 
agir en cas de différend entre tel membre du Syndicat et son four¬ 
nisseur ou acheteur? En quoi la profession,les intérêts économiques 
qu’il représente, sont-ils enjeu dans le contrat conclu par M. un tel, 
même relativement à l’exercice de sa profession ? Au contraire, en 
cas de falsification du produit, les différents membres du Syndicat 
et le Syndicat lui-même sont intéressés à la fois ! La profession est 
en jeu directement ! Les intérêts moraux et économiques qu’elle 
représente sont atteints. 

Mais nous ne sommes pas au bout de nos peines..., je veux dire 
au bout de notre démonstration. Et voici la difficulté nouvelle qui 
se dresse devant nous. 

L’intérêt ainsi conçu, est-il bien celui que prévoient les art. 63, 
64, 66, 67, 68, 182, C. inst. crim.,auxquels renvoie l’art. 2 de la 
loi du 5 août 1908 ? L’intérêt, tel que nous venons de le définir, 
réunit-il les conditions exigées parla loi et la jurisprudence quant 
à la constitution de partie civile ? 

C’est ici que nous rencontrons les arrêts les plus inquiétants 
pour notre action syndicale. La formule qui motive la cassation est 
toujours la même : « Il faut, lisons-nous dans un de ces arrêts, 
qu’un préjudice ait été causé directement aux intérêts collectifs re¬ 
présentés par le Syndicat. » Et dans un autre arrêt : « Le préjudice 
qui ne résulte pas directement du délit ne peut servir de base à 
l'action civile. » 

Quelquefois, et ceci est moins dangereux pour nous, la cassation 

intervient pour le motif que « l’arrêt qui prononce une condam- 
minist. pub. — Janvier 1912 2 
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nation à des dommages-intérêts au prolit d’un Syndicat ne 'précise 
pas le préjudice qui aurait été causé aux intérêts collectifs », « n’in¬ 
dique pas la nature du préjudice ». D'où, hase légale nouvelle de 
cassation, le défaut de motifs ! (1) 

11 faut étudier maintenant ces idées juridiques de préjudice ma¬ 
tériel ou moral, de dommage direct, de lésion personnelle, qui cons¬ 
tituent les bases essentielles du droit d’agir en justice. Il faut mon¬ 
trer que le Syndicat éprouve un préjudice, que ce préjudice est 
direct, qu’il est personnel... et qu'il n’y a pas là seulement un pré¬ 
judice porté à l’intérêt général, auquel cas le ministère public seul 
pourrait agir. 

1° Il y a dommage, préjudice, au point de vue du droit, dès 
qu’une lésion atteint un intérêt, quel que soit le titulaire de cet in¬ 
térêt, que ce soit un individu, un Syndical, une commune, un dé¬ 
partement, l’Etat... 

Or, quand il y a falsification de vins ou d’eau-de-vie,de produits 
agricoles quelconques, et qu’un Syndicat représente les intérêts 
propres à ces vins, à ces eaux-de-vie, à ces produits agricoles, il 
y a une lésion qui atteint les intérêts de ce Syndicat, ses intérêts 
propres, qui sont les intérêts collectifs de ses membres. 

Le Syndicat national de défense de la Viticulture française s'est 
donné pour mission d’assurer la loyauté et la pureté des produits 
de la viticulture. Son intérêt est donc lésé, matériellement et mo¬ 
ralement, lorsque du vin ou de l’eau-de-vie falsifiés sont mis en 
vente. C’est le vin en général,ou le vin de telle région, de tel cru, 
c’est l'eau-de-vie de Cognac ou d’Armagnac,qui sont déconsidérés, 
qui éprouvent par conséquent un préjudice atteignant leurs pro¬ 
ducteurs elle Syndical de défense de la Viticulture française, quand 
les produits innommables sont mis en vente sous le nom de vin, 
ou de vin de Bordeaux, d’eau-de-vie de Cognac ou d’Armagnac. 

Voilà donc démontrée l’idée de dommage subi par le Syndi¬ 
cat. 

2° Mais ce dommage est-il direct ? C’est ici qu’il faut insister,car 
c’est dans la question du caractère direct du dommage que me 
paraissent s’être trompées certaines Cours d’appel et la Cour de 
cassation. 

Ce qui me paraît avoir engendré celle erreur, c'est qu'on n’a 
voulu regarder que du côté des intérêts des syndiqués. N’ayant en 

(1) Comp. les articles suivants et Prat. crim., t. II, n° 100 (N. d. 1. R.). 
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vue que ces intérêts, la Cour de cassation a beau jeu pour soute¬ 
nir que, pour les syndiqués, la lésion n’est qu’indirecte, éventuelle 
même.Ce n’est que par une suite de répercussions,de cascades véri¬ 
tables, qu’on arrive à découvrir une lésion chez les syndiqués at¬ 
teints ainsi par une mévente, une baisse de prix, conséquence de 
la falsification. 

Le dommage n’est donc pas direct. 

Sans examiner ici à fond si on peut affirmer qu’il faille, en ma¬ 
tière de réparations civiles délictuelles, un dommage direct dans 
le sens où l’entend l’art. 1151 C. civ., qui ne vise que les conven¬ 
tions,en admettant qu’il faille un dommage direct en effet, je crois 
que la Cour de cassation se trompe en affirmant que le dommage 
direct n’existe point ici. 

Ce qu’il faut considérer, c’est uniquement l’intérêt du syndicat. 
Or, pour le syndicat, il y a véritablement une lésion directe. 
Comme il représente les intérêts collectifs de la profession, dans 
ce qu’ils ont d’ailleurs de matériel et de moral, on peut dire que, 
pour lui, la lésion est aussi directe que possible, aussi person¬ 
nelle que possible. 

Les intérêts atteints par la falsification peuvent être indirects 
pour les syndiqués (et encore serait-il. possible de le contester), 
mais ils sont directs pour le syndicat, puisque le syndicat n existe 
que par eux et pour eux, puisqu’il personnalise, puisqu’il réunit en 
un faisceau indissoluble ces intérêts. 

Qu’on remarque, d’ailleurs, le défaut de logique de nos adver¬ 
saires î Ils admettent bien que le syndicat représente les intérêts 
collectifs de la profession, les défende par tous les moyens... mais 
non par l’action en justice,le seul moyen véritablement efficace de 
les faire respecter ! 

On comprend qu’on ait pu douter de cette portée de i’article de 
la loi de 1884; mais du moment qu’elle est reconnue, et elle ne 
peut pas ne pas l’être pour les syndicats visés par la loi de 1908, 
il est inadmissible logiquement qu’on n’admette pas l’action 
dans les hypothèses que nous examinons ! S'il en est autrement, 
quand donc l’action sera-t-elle possible ? Quand donc le syndicat 
sera-t-il lésé ? 

3° Mais voici un dernier retranchement derrière lequel s'embus¬ 
quent les ennemis de l’action syndicale. 

Si c’est l’intérêt du syndicat qu'il faut envisager, et si l’intérêt 
du syndicat est ce que nous prétendons, cet intérêt ne se confon¬ 
dra-t-il pas avec l’intérêt général ? 
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Nous avons parlé souvent de l'intérêt qu’a le Syndicat à faire 
respecter la pureté du produit. Mais est-ce que si la ligue contre 
la licence (les rues trouve à l’étalage d’un libraire une publication 
pornographique, elle n'est pas obligée de demander la poursuite 
au ministère public ? 

C'est ici qu'il faut faire intervenir une distinction que j’ai déjà 
annoncée, et qu'il faut préciser maintenant, entre les intérêts col- 
lecli/s spéciaux r eprésentés par les syndicats et les intérêts col¬ 
lectifs généraux , dont le représentant en matière pénale est le 
seul ministère public. 

Celte distinction des intérêts collectifs spéciaux et des intérêts 
collectifs généraux est capitale en notre matière. 

Les intérêts collectifs généraux dont l’tëlal est, chez nous, le 
seul représentant légal,comprennent,qu'on veuille bien l'observer, 
les intérêts économiques de la viticulture. L’Etat ne remplirait 
pas sa mission s’il ne s’en préoccupait pas, au même titre que des 
intérêts économiques représentés par les autres forces producti¬ 
ves de la France. Mais l'Etat prend à charge tous ces intérêts dans 
leur ensemble si complexe. 

Au contraire, quand il s’agit des Syndicats, des associations à 
buts économiques, professionnels, il y a un certain nombre, une 
certaine fraction de ces intérêts collectifs qui se spécialisent, en 
ce sens que les groupements (pii se forment pour les défendre n’en 
veulent pas défendre d'autres ! llien nu contraire, ils veulent les 
défendre contre tous les autres ! C’est par là qu’ils ressemblent aux 
intérêts individuels, et que les droits qui les sanctionnent ont les 
mêmes caractères que les droits des particuliers. Et c’est là, je le 
remarque en passant, dans l'ordre social et politique, le grand dan¬ 
ger de cette personnalisation d’intérêts collectifs spéciaux. Mais 
sur le terrain judiciaire, ce danger est bien moindre, puisqu’il ne 
s’agit que de faire appliquer une loi existante. 

Eh bien, quand il s’agit de ces intérêts économiques ou profes¬ 
sionnels, qui sont d’ordre collectif, sans doute, puisqu’ils visent 
toute une catégorie de producteur,mais qui sont d’ordre collectif 
spécial, puisqu’ils se replient égoïstement sur eux-mêmes et sur 
eux seuls, ils se trouvent, en ce qui concerne l’application des lois 
qui les concernent et les protègent, représentés à la fois par l'Etat 
et par le Syndicat. 

Pour prendre un exemple dans notre domaine, quand un vin 
ou une eau-de-vie de cru sont falsifiés, il y a lésion de l’intérêt 
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général représenté par l’Etat. Il va peut-être en résulter une at¬ 
teinte à la santé publique. En tous cas, la moralité publique qui 
veut que les tromperies, même sans conséquences nocives, soient 
réprimées, autorise le représentant de l’Etat à poursuivre l'appli¬ 
cation de la peine. Et dans tous ces cas, son action profite, par 
répercussion, aux acheteurs. Elle peut profiter aussi aux produc¬ 
teurs, aux négociants honnêtes, puisque l’Etat protège ainsi le 
bon renom de la production et du commerce français. 

Sur tous ces points, nous n’avons, dans l'état actuel de la lé¬ 
gislation, rien à faire ni à prétendre... pour le moment ! 

Mais dans ces mêmes hypothèses, cependant, depuis la création 
des syndicats professionnels, le ministère public doit accepter de 
voir ces derniers participer à la répression... civilement, si on 
peut s’exprimer ainsi, je veux dire par l’exercice de l’action civile, 
en prenant cette expression dans le sens le plus large. 

Et cette action civile sera basée justement sur les intérêts si 
nombreux que tous les producteurs de vin et d’eau-de-vie ont à 
cette répression. Le vin et l'eau-de-vie se vendront mieux, c’est 
le point de vue économique ; la profession ne sera pas déconsidérée, 
c’est le point de vue de la considération, le point de vue moral. 

A la différence des intérêts que représente le ministère public, 
ces intérêts ne peuvent donner lieu, de la part des syndicats, qu’à 
des poursuites civiles. Mais ces poursuites civiles ont une base ju¬ 
ridique aussi solide que les poursuites pénales du ministère public. 
Elles sont impliquées par la reconnaissance légale des syndicats 
comme représentants de ces intérêts économiques et moraux dont 
ils partagent désormais avec l’Etat la protection. A l’Etat la pour¬ 
suite pénale, — en attendant que nous puissions l’exercer à no¬ 
tre tour, — au syndicat la poursuite civile, soit seul, soit en con¬ 
currence avec des individus, lorsque ceux-ci pourront faire la 
preuve d’un intérêt individuel lésé. 

4° 11 est vrai que cette idée a été contestée. Un de nos meilleurs 
criminalistes (i),à propos d’un arrêt qui intéressait précisément no¬ 
tre syndicat, a écrit qu’à toutes les conditions que nous venons de 
parcourir, exigées pour la recevabilité, il fallait ajouter celle-ci : 
un droit né à l’observation de la loi violée. Même si on a éprouvé 
un dommage, lorsqu’on n’a pas un droit né à l’observation de la 


(1) Voir note de M. Roux sous Cass, crim., 27 juillet 1907, S. 1908 1. 105 
et suiv. 
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loi violée, le droit d'agir en justice n’existe pas, dit-il. Et il com¬ 
pare à ce point de vue les professions réglementées, comme celles 
d’avocat, de médecin, et celles qui ne le sont pas, parmi celles-ci, 
la viticulture. Dans ces dernières, il n'y aurait jamais un droit né 
à l’exercice loyal, non contraire à la loi pénale, de la profession, 
ni au profit des membres de la profession, ni au profit des syndi¬ 
cats professionnels afférents à celle profession. Si des pratiques 
contraires à la loi s’y produisent, l'Etat seul peut agir, parce qu’il 
intervient alors dans l'intérêt des acheteurs. 

Mais c’est là qu’est l’erreur de notre collègue. Et sa réfutation 
résulte des développements précédents. La loi de 1884 n'aurait 
l ien fait, si,permettant aux syndicats de défendre les intérêts pro¬ 
fessionnels d’ordre économique, industriel, commercial, agricole 
(art. 3), elle ne leur avait pas, par là même, conféré le droit de 
poursuite judiciaire, lorsque ces intérêts sont lésés. Ce n’est pas au 
nom des acheteurs que le Syndical national de défense se présente, 
ce n’est pas pour faire respecter la loyauté des contrats, ni la santé 
publique (ceci est a (Taire d’Etat et de ministère public), c'est pour 
faire respecter ses droits propres atteints par les pratiques que dé¬ 
fend la loi pénale. Les lois de 1907 et de 1908 sont d'ailleurs en¬ 
core plus formelles, et personne n’ignore qu'elles ont é'é provo¬ 
quées, comme d’ailleurs la loi sur les fraudes de 1903,au moins au¬ 
tant par l’intérêt des propriétaires cl des négociants honnêtes, que 
par celui des acheteurs de leurs produits. Aucun doute ne me pa¬ 
raît possible à ce point de vue. En particulier, ce sont les viticul¬ 
teurs, ce sont les syndicats et grandes associations viticoles et agri¬ 
coles, qui ont joué le plus grand rôle dans le dépôt et l’élaboration 
de ces lois. Le point de vue du Gode d’instruction criminelle de 
1808 sur la base de l’action en notre matière, n’est plus celui du 
législateur de 1903. 

Tels sont, j’en ai la ferme conviction, les principes de l’action 
syndicale, de l’action en justice collective ou corporative se rap¬ 
portant à des intérêts collectifs spéciaux. 

Nous ne sommes encore qu'aux débuts de cette action. Elle 
s’étendra. Nous finirons par avoir aussi la poursuite pénale, puis¬ 
que le ministère public se montre impuissant ou indifférent dans 
son exercice, par suite d'influences que je n'ai pas à indiquer ici. 

Elle s’étendra encore, celte action judiciaire, j’en suis aussi 
persuadé, môme aux intérêts propres des membres des associa¬ 
tions professionnelles, si ces intérêts ont un lien avec la profes- 
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sion. La règle « nul ne plaide par procureur » n’empêchera pas le 
développement de cette idée, que tout ce qui se rattache à la pro¬ 
fession peut être syndicalisé, même au point de vue de l’action 
judiciaire. 

Spécialement pour ce qui touche notre action, je ne saurais 
mieux faire que de reproduire les courageuses et fermes paroles 
de mon collègue, le grand criminaliste Garraud, professeur à la 
Faculté de droit de Lyon (1). « Il faut, dit-il, saluer et encoura¬ 
ger le développement de cette accusation professionnelle et sou¬ 
haiter que les syndicats aient la sagesse d’employer à cette œuvre 
d’assainissement la force que leur donne la loi ». 

Sans doute, mais encore faut-il que cette force ne soit pas affai¬ 
blie ni brisée dans nos mains par une jurisprudence étroite. Je ne 
veux pas croire que cette jurisprudence durera, et je n’en veux 
pour preuve que l’admirable tableau que M. le président Ballot- 
Beaupré traçait du rôle des tribunaux, dans le discours qu’il pro¬ 
nonça à la célébration du centenaire du Gode civil, en 1904 : « Les 
juges français, disait l’éminent magistrat, sans empiéter sur les 
prérogatives du législateur, ont su, non pas seulement appliquer la 
loi quand elle était obscure, mais la compléter quand elle était 
insuffisante et la suppléer quand elle leur paraissait muette ; ils 
ont su adapter libéralement, humainement, le texte aux réalités 
et aux exigences de la vie moderne, sans s’attarder obstinément 
quelle a été, il y a cent ans, la pensée des auteurs du Gode, en 
rédigeant tel ou tel article. » 

Nous ne demandons pas autre chose à la jurisprudence. Nous 
ne lui demandons même pas tant, car les lois de 1907 et de 1908 
la dispensent d’un effort d’adaptation et d’interprétation des tex¬ 
tes qu’elles ont fait à sa place. Il lui suffit de les appliquer. 

F. Larnaude. 


(1) Garraud, Traité théorique et pratique d'instruction criminelle et de 
procédure pénale , t. I, n» 120, p. 205 et suiv. 
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SYNDICATS l'ROl'ESSIONXELS, ACTION CIVILE, INTERVENTION, N 
JCDICE DIRECT ET d’üN DROIT ACTUEL, UÉlMIESSION dYn DEL 
DU SYNDICAT. 


ÉCESS1TÉ D'UN PRÉ- 
IT, IRRECEVABILITÉ 


Si un syndicat professionnel régulièrement constitué a le droit de $e por¬ 
ter partie civile dans des poursuites motivées par des faits délictueux pré¬ 
judiciables aux intérêts économiques, industriels, commerciaux ou agricoles 
qu'il représente, ce droit est subordonné à la condition que les interets col¬ 
lectifs dont il s'agit aient été directement lésés par le fait poursuivi. 

L'intérêt des syndicats à l'application de la loi et à la constatation des in¬ 
fractions qui y sont commises ne suffit pas pour justifier leur intervention 
dans une poursuite. 

En conséquence, le Syndical national des ouvriers mécaniciens de France 
il est pas recevable à intervenir et à demander des dommages-intérêts contre 
un propriétaire d'usine poursuivi : 1° pour avoir mis obstacle à l'accomplis¬ 
sement des devoirs d'un inspecteur ; 2" pour avoir employé onze ouvriers 
adultes pendant un nombre d'heures supérieur à relui fixé par la loi. 

(Min pur. et Syndicat national des ouvriers mécaniciens 

de France c. Farkas.) 


La Cour ; — En ce qui touche Faction de la partie civile : 

Sur le moyen pris de la violation des art. 1, 2, 03, C. inst. crim., 3 
et 6 de la loi du 21 mars 1884 et 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Vu lesdits articles ; 

Attendu qu'un préjudice direct et un droit actuel peuvent seuls 
servir de base à une intervention civile devant les juridictions répres¬ 
sives ; que, si un syndicat professionnel régulièrement constitué a le 
droit de se porter partie civile dans des poursuites motivées par des 
faits délictueux préjudiciables aux intérêts économiques, industriels, 
commerciaux ou agricoles qu’il représente, ce droit est subordonné à 
la condition que les intérêts collectifs dont il s’agit aient été directement 
lésés par le fait poursuivi ; 

Attendu que Farkas, propriétaire d’une usine de fabrication d’ap¬ 
pareils d’éclairage, a été déclaré coupable : 1° d'avoir mis obstacle à 
l’accomplissement des devoirs d'un inspecteur ; 2° d’avoir employé 
onze ouvriers adultes pendant un nombre d’heures supérieur à celui 
fixé par la loi ; 
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Attendu que, pour déclarer recevable dans la cause l’action du 
Syndicat national des ouvriers mécaniciens de France, et prononcer à 
son profit une condamnation à des dommages-intérêts, l’arrêt attaqué 
s’est fondé: 1» sur ce que le premier délit susvisé porte une atteinte 
directe aux intérêts généraux et collectifs des syndicats, en ce qu’il 
nuit à leur action en les privant d’un moyen de faire appliquer la loi 
et constater les infractions commises ; 2° et, en ce qui a trait au second 
délit, sur ce que le fait reconnu constant a pour effet d’amener, parla 
concurrence d’un plus grand nombre d’ouvriers non employés, une 
perturbation dans le prix normal de la main-d’œuvre ; 

Attendu que l’intérêt des syndicats à l’application de la loi et à la 
constatation des infractions qui y sont commises ne suffit pas pour 
justifier leur intervention dans une poursuite ; 

Attendu, en effet, qu’aux termes de l’art. l<? r , C. inst. crim., l’action 
pour l’application des peines n’appartient qu’aux fonctionnaires aux¬ 
quels elle est confiée par la loi, et que l’action civile ne peut avoir 
d’autre objet que la réparation du préjudice effectif et certain causé par 
un fait délictueux ; 

Attendu que dans l’espèce, l’arrêt ne précise pas la nature du pré¬ 
judice qui aurait été directement causé au syndicat partie civile ; 

Attendu, sur le second point, qu’en admettant que le fait unique 
retenu à la charge de Farkas soit de nature à diminuer la valeur de 
la main-d’œuvre et à mettre ainsi en jeu un intérêt collectif, il n’en 
résulterait qu’un dommage indirect et éventuel qui ne saurait auto¬ 
riser une intervention civile devant la juridiction répressive ; 

Attendu, dès lors, qu’en admettant la recevabilité du Syndicat 
national des ouvriers mécaniciens de France, l’arrêt attaqué a faus¬ 
sement appliqué et par suite violé les articles de loi visés au moyen ; 

Par ces motifs, casse... mais seulement pour partie et en ce qu’il a 
condamné Farkas (Michel) à des dommages-intérêts envers le Syndicat 
national des ouvriers mécaniciens de France, les autres dispositions de 
l’arrêt demeurant maintenues ; et, pour être statué, en ce qui touche 
l’action civile, sur l’appel, interjeté par Farkas du jugement du Tri¬ 
bunal d’Etampes du 7 juillet 1909, renvoie la cause et les parties devant 
la Cour d’appel de Rouen, à ce désignée par délibération spéciale 
prise en la chambre du Conseil. 

Du 21 octobre 1911. — Cour de cass. (ch. crim.) — MM.Dard,prés.;— 
Laborde, rapp. ; — Seligman, av. gén. (concl. conf.); Mornard, av. 

Remarques. — Voy. suprà , art. 5215, p. 5. 
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SYNDICATS PROFESSIONNELS,ACTION CORRECTIONNELLE,FRAUDES ET FALSIFICATIONS, 
MOUILLAGE, PARTIE CIVILE, JUSTIFICATION d'u.N INTÉRÊT COLLECTIF NON NÉ¬ 
CESSAIRE. 


Aux termes de lu loi du 29 juin 1907 (art. 9) et de la loi du b avril 1908 
(art. 2), les syndicats formes conformément à la loi de 1884 pour la défense 
des intérêts généraux de l'agriculture peuvent exercer sur tout le territoire 
de la France les droits reconnus à la partie civile par les art. 168 et sui¬ 
vants, C. ins >. crim., relativement aux faits de fraudes et de falsifications 
prévus par les lois en vigueur. 

Il résulte des travaux préparatoires des diverses lois de 1884, 1907 et 
1908 que le but poursuivi par le législateur a été l'organisation et la dé¬ 
fense des interets professionnels des membres des syndicats, et de permettre 
à ces syndicats de se porter partie civile dans les poursuites en matière 
de fraudes, sans avoir à faire preuve des intérêts collectifs. 

La falsification du vin par addition d'une certaine quantité d'eau cons¬ 
titue d'ailleurs un acte préjudiciable à la collectivité les membres d'un syn¬ 
dicat de viticulteurs en déconsidérant les produits viticoles et en jetant sur 
le marché de consommation du vin fabriqué au détriment du vin naturel. 

(Min. Pub. c. Aujogue et autres.) — Arrêt. 


La Cour ; — Premièrement. — En ce qui concerne les poursuites 
du ministère public : 

1° En ce qui concerne Aujogue : 

Adoptant les motifs des premiers juge?, tant sur la culpabilité que sur 
l’application de la peine : 

2° En ce qui concerne Léon : 

Attendu qu'il ne résulte ni des documents de la cause, ni des débats à 
l’audience, la preuve que Léon ait exposé et mis en vente comme vin 
un produit qu'il savait ctre falsilié par addition d'une certaine quantité 
d’eau ; qu’il n’est point établi qu'il ait été complice du délit commis 
par Aujogue de tromperie sur la nature et la composition de la mar¬ 
chandise ; qu’il convient de le relaxer de ce chef et de le renvoyer des 
fins de la poursuite ; 

Deuxièmement. — En ce qui concerne l’intervention de la Régie : 

Adoptant les motifs des premiers juges sur le principe de la contra¬ 
vention reprochée aux prévenus ; 

Mais attendu que si Léon, comme entrepositaire général, muni d’une 
licence, est responsable vis-à-vis de la Régie pour toutes les contraven¬ 
tions dont se rendent coupables les sous-entrepositaires ayant des locaux 
dans l'immeuble affecté à l’entrepôt, il n’est point démontré qu’il ait 
participé d’une façon quelconque à la perpétration de la fraude reprochée 
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à Aujogue ; que les circonstances de la cause démontrent sa bonne foi 
quant à la contravention fiscale relevée ; qu’il n’a pas d'antécédent 
judiciaire de droit commun, ni en matière de contributions indirectes; 
qu'il y a donc lieu do le faire bénéficier des dispositions de l'art. 23 de 
la loi du 6 août 190a et de l’art. 403, C. pén. 

Troisièmement. — En ce qui concerne l'intervention du Syndicat 

national de défense de la viticulture française : 

* 

Attendu que ce syndicat a été constitué conformément à la loi du 
21 mars 1884 et qu’il a pour objet la défense des intérêts généraux de la 
viticulture française ; qu’en vertu de l’art. 3 de ses statuts, il exerce son 
action en poursuivant la recherche et la répression des fraudes sur les 
vins, alcools de vin et eaux-de-vie de vins ; qu’aux termes de l’art. 9 
de la loi du 29 juin 1907 et de l’art. 2 de la loi du 3 août 1908, les syndi¬ 
cats formés conformément à la loi de 1884 pour la défense des intérêts 
généraux de l’agriculture, peuvent exercer sur tout le territoire de la 
France les droits reconnus à la partie civile par lésait. 168, 63 et suiv. 
G. inst. crim., relativement aux faits de fraudes et de falsifications 
prévus par les lois en vigueur ; 

Attendu que les inculpés prétendent que l’intervention du Syndicat 
national doit être déclarée irrecevable pour la raison que les syndicats 
professionnels ne peuvent être admis à se porter partie civile au cours 
d’une procédure correctionnelle qu’à la condition que ce soient les 
intérêts collectifs du syndicat lui-même qui aient été lésés ; que, dans 
l’espèce, le fait reproché à Aujogue peut bien avoir lésé les intérêts indi¬ 
viduels des membres du syndicat, mais non les intérêts collectifs de cette 
association ; 

Mais attendu qu’il résulte de la façon la plus formelle des travaux 
préparatoires que le but poursuivi par le législateur en édictant les lois 
du 21 mars 1884, du 29 juin 1907 et du 5 août 1908 a été l’organisation 
et la défense des intérêts professionnels des membres des syndicats et 
de permettre à ces syndicats de se porter partie civile dans les poursuites 
en matière de fraudes, « sans avoir à faire preuve des intérêts collec¬ 
tifs » ; qu’on en trouve la preuve notamment dans les discours à la 
Chambre des députés de MM . Allain-Targé et Lagrange, rapporteurs, 
dans ceux, au Sénat, de MM. Tolain et Bartlié, également rapporteurs, et 
dans les paroles prononcées à la tribune en 1907 par le ministre de 
l’agriculture ; 

Attendu, d'ailleurs, qu’il convient d’observer qu'aux termes de l’art. 6 
de la loi de 1884, les syndicats professionnels ne peuvent acquérir d’au¬ 
tres immeubles que ceux qui leur sont nécessaires pour leurs réunions, 
leur bibliothèque et les cours d’instruction professionnelle, et que les 
seules ressources dont ils peuvent disposer consistent dans les cotisa¬ 
tions versées par leurs membres ; 

Attendu, qu’il n’est donc point permis aux syndicats d’entreprendre 
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par eux-mêmes aucune opération commerciale,agricole ou industrielle, 
et que leurs intérêts collectifs ne seront donc jamais lésés par aucun 
fait de fraude ; 

Que dans ces conditions, si les prétentions des prévenus étaient admi¬ 
ses, les syndicats se trouveraient en fait dans l'impossibilité absolue de 
se porter partie civile au cours des poursuites en matière de fraudes, 
alors que l'art. 2 de la loi duo août 1908 leur accorde formellement et 
expressément ce droit, ce qui est inadmissible et indiscutablement 
contraire à la volonté du législateur ; 

Attendu que Aujogue, en falsifiant par addition d'une certaine quan¬ 
tité d’eau le vin vendu par lui, a causé à la collectivité des viticulteurs 
représentée par le Syndicat national un préjudice certain en déconsi¬ 
dérant les produits viticoles et en jetant sur le marché de consomma¬ 
tion le vin qu’il fabriquait au détriment du vin naturel ; 

Attendu de plus que lorsque l’inculpé mélangeait au vin livré par lui 
une certaine quantité d’eau, il privait les viticulteurs producteurs de 
la vente de la même quantité de vin naturel et du bénéfice que leur 
aurait procuré cette vente ; 

Attendu que la Cour a les éléments suffisants pour évaluer les dom¬ 
mages-intérêts pouvant être dus au Syndicat national, et qu'elle estime 
devoir maintenir sur ce chef le jugement dont est appel ; 

Mais attendu que Léon n'a point coopéré à la fraude dont s’est rendu 
coupable Aujogue ; que, par suite, il ne peut être rendu responsable 
des dommages-intérêts accordés au syndicat national pour réparation 
du préjudice que ladite fraude a occasionné à celui-ci ; que, pour la 
même raison, il convient également de décharger Léon de la condamna¬ 
tion aux frais des insertions dans les journaux ordonnée par la décision 
dont est appel : 

Par ces motifs, relaxe Léon (Jean-Antoine) du délit de vente ou de 
mise en vente de vin falsifié et le renvoie des fins de la poursuite quant 
à ce , réduit : 1° à 50 fr. l’amende prononcée au profit de la Régie 
contre Léon pour fraude aux droits de consommation ; 2° et à 25 fr. 
l'amende prononcée au profit de la Régie contre le même pour fraude 
aux droits d’entrée ; dit que Léon ne pourra être tenu solidairement avec 
Aujogue des amendes prononcées au profit de la Régie que jusqu’à con¬ 
currence des sommes fixées ci-dessus pour fraudes aux droits de con¬ 
sommations et d’entrée et de celle de 100 fr. à laquelle il demeure con¬ 
damné pour fraudes aux droits d’octroi ; 

Condamne l’administration des contributions indirectes aux dépens 
de son intervention tant en première instance que devant la Cour d’ap¬ 
pel, liquidés à 26 fr. 55, sauf son recours contre Léon et Aujogue ; 

Décharge Léon : 1° de la condamnation en dommages-intérêts pro¬ 
noncée contre lui au profit du Syndicat national ; 2° de la condamnation 
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aux frais de poursuites prononcée au profit du même Syndicat ; 3° et 
de la condamnation aux frais des insertions dans les journaux ; 

Condamne le Syndicat national de la Viticulture française en tous les 
dépens. 

Du 15 novembre 1911. — Cour d’appel de Lyon (4° ch. corr.). — 
MM. Carrier, prés. ; — Gros, av. gén. 

Remarques. — Comp. le rapport de M.Larnande,sf//;rd,art.5215, 

p. 5. 

ART.5218 

ORDONNANCE DE NON-LIEU, PARTIE CIVILE, OPPOSITION MAL FONDEE, CONDAMNA¬ 
TION A DES DOMMAGES-INTÉRÊTS, CARACTÈRE OBLIGATOIRE. 

# 

La disposition de l'art. 136, C. inst . crim ., siûvunt laquelle la partie 
civile qui succombe dans son opposition à iordonnance de non-lieu doit 
être condamnée aux dommages-intérêts envers le prévenu , est impérative. 

Par suite , la Chambre des mises en accusation , dans le cas où l'opposition 
de la partie civile à une ordonnance de non-lieu est déclarée mal fondée , 
doit d'office condamner cette partie à des dommages-intérêts. 

(B... c. G....) — Arrêt. 

La Cour ; — Considérant que B... qui, dans les termes de l'art. 23 C. 
inst. crim., avait porté plainte et s’était constitué partie civile contre le 
sieur G..., sous inculpation d'abus de confiance, est régulièrement oppo¬ 
sant à l’exécution de l’ordonnance, en date du 7 décembre 1911, par 
laquelle l’un des juges d’instruction au Tribunal de la Seine a déclaré, 
après information^ qu'il n’y avait lieu à suivre ; 

Considérant que le sieur G... ayant fait usage de billets à ordre à lui 
remis parle sieur B..., celui-ci prétend que lesdits billets n’avaient été 
remis à G... qu a titre de garantie, et qu’en en faisant usage, il a commis 
un abus de confiance à son préjudice ; 

Mais, considérant qu’aucun des éléments de l’information n’a fait 
apparaître que les billets litigieux avaient été remis à G..., soit à titre 
de gage, soit à l’un des autres visés par l’art. 408 C. péri. ; que, dans 
ces conditions, il échet de confirmer l’ordonnance entreprise; 

Et considérant que, suivant l’art. 136 C. inst. crim., « la partie 
civile qui succombera dans son opposition sera condamnée aux 
dommages-intérêts envers le prévenu » ; qu'il résulte de cette dis¬ 
position, dont les termes sont clairs, précis et impératifs que toutes 
les fois qu’une partie civile a fait opposition à l’exécution d’une 
ordonnance de non-lieu et que cette opposition est reconnue mal 
fondée, elle doit nécessairement être condamnée à des dommages- 
intérêts envers l’inculpé ; que ces dommages-intérêts dus dans tous les 
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cas, ont pour fondement juridique la faute dommageable commise 
par la partie civile ; que le législateur, édictant une sorte de présomp¬ 
tion légale, impute à faute à la partie civile le fait par elle d’avoir, 
par une opposition reconnue plus tard mal fondée, fait revivre l’action 
publique, alors que celle-ci était à bon droit éteinte ; que, d'autre part 
il apparaît manifestement que l’opposition à l’ordonnance de non-lieu 
cause à l'inculpé un préjudice qui, suivant les cas, peut être plus ou 
moins grave, mais dont l’existence est nécessairement certaine, puis¬ 
qu’elle a toujours pour effet de le faiie rentrer dans les liens d’une 
inculpation dont l’ordonnance l’avait affranchi ; que, d'ailleurs il résulte 
tant des termes que de l'esprit de la disposition précitée, laquelle a 
pour objet de créer un contrepoids au pouvoir exorbitant de la partie 
civile, que les dommages-intérêts doivent lui être alloués d'ollice et 
alors même qu'il n’a formulé aucune demande à cet égard ; sauf, bien 
entendu, et dans tous les cas, le devoir, pour la Cour, de mesurer 
l’étendue du préjudice causé par l’opposition et de fixer,en conséquence, 
le chiffre des dommages-intérêts qui sont dus; 

Considérant qu’eu égard aux circonstances de la cause, la Cour 
estime qu’il y a lieu de fixer, à la somme de 100 francs les dommages- 
intérêts que B... devra payer à G... ; 

Par ces motifs, déclare B... mal fondé en son opposition ; 

Confirme l’ordonnance entreprise : 

Condamne B... à payera G... la somme de 100 à titre de dommages- 
intérêts. 

Du 29 décembre 1911. — Cour d’appel de Paris (ch. des mises en acc. ). 
— M. André, prés. 

Remarques. — L’obligation pour la chambre des mises en accu¬ 
sation, de prononcer d’office des dommages-intérêts au profit du 
prévenu contre la partie civile qui succombe dans son recours ne 
paraît plus contestée aujourd'hui. C’est une conséquence de ce que 
les dommages-intérêts sont dus à raison du préjudice même résul¬ 
tant de ce recours (Faustin-Hélie, t. V, n° 2121 ; Garraud, t. III, 
n° 1074 ; Cass., 6 nov., 1823, Dali., V° Inst. cr. , n° 827 ; Pratique 
crim t. I, n° 276). 

Suivant M. Garraud, loc. cil., un tempérament doit être admis 
pour le cas où, le rejet résultant d'un fait nouveau qui a modifié 
la situation, le recours ne pouvait être considéré comme téméraire 
(Riom, 6 avril 1906, Gaz. du Pal., 13 janvier 1907). 
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DÉTÉRIORATION D’INSTRUMENTS DE TRAVAIL, SABOTAGE, TENTATIVE NON PUNISSA¬ 
BLE, DÉTÉRIORATION DE MATÉRIEL, ENTRAVES A LA LIBERTÉ DU TRAVAIL, ÉLÉ¬ 
MENT CONSTITUTIF, VIOLENCES. 

La tentative d un délit nétant punissable que si la loi l'a déclarée telle, 
et la tentative de détérioration d'insli vments du travail n'étant pas prévue 
par lart. 443, C. pén., qui vise les conditions et les sanctions dudit délit, 
il y a lieu de décider que la tentative de ce délit est dépourvue de toute 
sanction pénale. 

Mais les tentatives de détérioration de matériel, dans une usine , non assi¬ 
milables à des détériorations proprement dites, peuvent être considérées 
comme éléments constitutifs du délit d’entrave à la liberté du travail. 

La mise-bas des feux, la fermeture de la vapeur, la rupture de l'excita¬ 
tion, la fermeture des reyistres de chaudière, l'ouverture d'un robinet de 
purge, le placement d'une brique sous la soupape de vidange de l'épura¬ 
teur et d'autres faits analogues appliqués éi des installations marchant pour 
ainsi dire d'elles-mêmes, constituent les violences, quelles quelles soient, ci 
l'aide desquelles il peut être, par cessation concertée du travail, porté at¬ 
teinte au libre exeicice de l'industrie et du travail. 

(Min. pub. c. Santucci et autres.) — Arrêt. 

La Coup ; — Sur le chef de détérioration d’instruments de travail : 

Considérant que les seules constatations mate'rielles de l’expertise 
sont les suivantes .* 1° deux coups de canif ou autre outil donnés dans 
les fils du moteur électrique de la pompe auxiliaire n° 1 (service 
d arrosage des barreaux de grille) ; 2 J marque entre les briques, à 
1 endroit ou l’on avait enfoncé une barre pour empêcher l’ouverture du 
registre réglant l’échappement des fumées de la chaudière ; 

Considérant que ces détériorations — d'ailleurs peu importantes — 
n’ont pu êlre imputées à aucun des prévenus personnellement ; 

Considérant que les conclusions d’expertise relèvent un certain 
nombre de tentatives de détérioration d’instruments de travail et que 
l’information a réussi par en découvrir les ailleurs parmi les prévenus ; 

Mais considérant que la tentative d'un délit n’est punissable que si 
la loi l’a déclarée telle ; que la tentative de détérioration d’instruments 
du travail n’est pas prévue par l’art. 443, C. pén., lequel vise les 
conditions et les sanctions dudit délit ; qu’il y a lieu de considérer les 
tentatives de détérioration de matériel, non comme assimilables à des 
détériorations proprement dites, mais comme éléments constitutifs du 
délit d’entrave à la liberté du travail ; 

Considérant en conséquence, que le délit de détérioration d’ins¬ 
truments de travail, dans la limiie où il est établi contre les prévenus 
n est pas caractérisé en droit et qu’il y a lieu de les acquitter de ce chef > 
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Sur le chef de délit d’entraves à la liberté du travail: 

Considérant que la mise-bas des feux, la fermeture de la vapeur, la 
rupture de l'excitation, la fermeture des registres de chaudière, l’ou¬ 
verture d’un robinet de purge, le placement d’une brique sous la 
soupape de vidange de l'épurateur et les faits connexes relevés par 
l’expertise, appliqués, comme en l’espèce, à des installations marchant 
pour ainsi dire d’elles-mèmes, constituent bien les violences, quelles 
qu’elles soient, à l’aide desquelles il peut être, par cessation concertée 
du travail, porté atteinte au libre exercice de l’industrie et du travail ; 

Considérant, notamment, en ce qui concerne la mise-bas des feux, 
que, si cette opération peut s'imposer quand les ouvriers quittent les 
chaudières, dans les usines où les grilles ne s’alimentent pas auto¬ 
matiquement, il n’en saurait être de même quand un personnel tout à 
fait restreint — celui des ingénieurs,' par exemple — peut, par suite 
des dispositions mécaniques des appareils, suffire à assurer leur fonc¬ 
tionnement ; que ces dispositions existaient dans l’usine de la compa¬ 
gnie plaignante, et que cette circonstance que les prévenus les connais¬ 
saient ne laisse aucun doute sur leurs intentions; qu’il y a lieu de fixer 
la part de chaque prévenu dans ces violences; 

Adoptant, sur ce point et pour le surplus les motifs des premiers 
juges non contraires au présent arrêt : 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel, en ce qu’il a 
retenu à la charge des prévenus le délit de détérioration d’instruments 
de travail pour ouvriers d’une fabrique ; 

Acquitte les appelants de ce chef; 

Confirme, pour le surplus, le jugement entrepris ; réduit toutefois 
à une année d’emprisonnement et 23 fr. d’amende les peines pronon¬ 
cées contre Santucci, à une année d’emprisonnement et 25 fr. d’amende 
les peines prononcées contre Pothier ;à six mois d'emprisonnement et 
23 fr. d’amende les peines prononcées contre Breysse ; à six mois 
d’emprisonnement et 23 fr. d’amende les peines prononcées contre 
Chatrias; à deux mois d’emprisonnement et IG fr. d’amende les peines 
prononcées contre Buffet, à deux mois d’emprisonnement et 16 fr. d’a¬ 
mende les peines prononcées contre Clemensat ; 

Maintient la condamnation à 1 fr. de dommages-intérêts prononcée 
au profit de la partie civile ; 

Condamne Santucci, Poihier Breysse, Chatrias, Buffet, Lejeune et 
Clemensat solidairement aux dépens d’appel... 

Du 5 avril 1911.— Cour d’appel de Paris (ch. corr.) — MM. Bidault 
de l’Isle, prés. ; — Scherdlin, av. gén. ; — Plaidants : M es Delinont, 
Chesné et Penancier. 

Remarque. — Voy. Pral. cran., t. II, n os H06 et s. et 102-4. 

L’ administrateur-gérant : IMARCHAL. 


lmp. J. Thevcuot, Saint-Dizier (Haute-Marne>« 
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Du tir au vol au-dessus du terrain d’autrui. 

La personne qui, d'un terrain sur lequel elle a l'autorisation, de 
chasser, tire sur un gibier au moment où ce dernier vole au-dessus 
d'une propriété sur laquelle ce tireur n'a pas le droit, de. chasse , 
commet-elle un délit de chasse sur le terrain d'autrui ? 

La question est vivement controversée en doctrine comme en 
jurisprudence. Toutefois, avant d’examiner les trois systèmes aux¬ 
quels elle a donné naissance, il n’est pas sans intérêt de la délimi¬ 
ter. 

Et d’abord ne constitue pas le délit de chasse sur le terrain d’au¬ 
trui, le fait d’aller ramasser dans un champ voisin où il est tombé 
mort, un gibier qu’on a mortellement blessé sur une propriété où 
l’on a le droit de chasse (l). 

Au contraire, le chasseur qui, posté sur un terrain lui apparte¬ 
nant, tire sur un gibier au moment ou ce dernier repose sur les 
terres, les arbres ou les constructions de la propriété d’un voi¬ 
sin, qui ne lui a pas concédé le droit de chasse, tombe indiscuta¬ 
blement sous l’application des art. 1 #r et 11 § 2 de la loi du 3 mai 
1844, et ce, alors même que ce gibier (plume ou poil) ne ferait 
que traverser le champ sur lequel il a été tiré (2). 

La difficulté ne surgit que lorsque, au moment où part le coup 
de feu, le gibier (perdrix, caille, faisan,etc...) plane ou vole au des¬ 
sus d’une propriété sur laquelle le tireur n’a pas le droit de chas¬ 
ser. En lui envoyant ses plombs, ce tireur commet-il un délit de 
chasse sur le terrain d’autrui ? 


(1) Cass., 20 décembre 1894 (S. 95.1.159); Paris, 17 octobre 1895 (S. 95.2. 
303) ; Limoges, 5 février 1848 (S. 1848.2.152) ; Poitiers, 7 août 1889 (S. 90.2. 
29; D. 91.2.27); Bourges, 6 juin 1900 (Gaz. Pal., 1901.1.261). 

(2) Cass., 18 mars 1853 (S. 53.1.457) ; 15 décembre 1870 (S. 71.1.39) ; Rép. 
gén. du droit français , par Fuzier-Herman, V° Chasse , n n 816. 

minist. pub. — Février 1912 3 
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I. — Nullement, répondent les partisans d’une première doctri¬ 
ne, car le second paragraphe de l’art. 11 de la loi du 3 mai 1844 
ne punit que la chasse sur le terrain d’autrui. Or, lorsqu’on tire 
un oiseau qui vole au-dessus de la propriété du voisin, on ne l’at¬ 
teint pas sur le terrain d'autrui ; l’espace aérien situé au-dessus 
d’un fonds n’est pas la propriété exclusive du propriétaire de ce 
fonds. Si aux termes de l’art. 552 C. civ., « la propriété du sol 
emporte la propriété du dessus », cela ne s’applique qu’aux objets 
et plantations rattachés au sol d'une manière quelconque et s’éle¬ 
vant au-dessus; ce texte n’a jamais visé l’espace aérien, l’air qui 
doit être classé parmi les res communes non susceptibles d’appro¬ 
priation privée (1). 

II. — Suivant un second système, une distinction s’impose: il 
n’y a pas délit si la bête a été levée par le tireur sur sa propriété; 
mais, au contraire, ce dernier commet un délit de chasse sur le 
terrain d’autrui si l’oiseau a été levé sur les terres au-dessus des¬ 
quelles il est tiré. 

Cette théorie, proposée per M. Neyremand ( Questions sur la 
chasse , p. 216),a été suivie par le Tribunal correctionnel de Douai 
dans un jugement du 13 décembre 1879, ainsi conçu : 

Lr Tribunal ; — Attendu que du procès-verbal dressé par les gardes 
Ansart et Costeau, ainsi que des débats d’audience, il résulte que Fou¬ 
lon et Gislain, chassant ensemble le 21 septembre 1879 sur une terre 
dont le droit de chasse leur appartient, en firent lever un faisan qui se 
trouvait près du champ voisin, propriété du docteur Gossart, et sur le¬ 
quel Catoire a le droit exclusif de chasse ; que ce faisan, prenant obli¬ 
quement son vol vers la forêt, se trouvait déjà au-dessus du champ 
Gossard lorsqu’il fut tiré par les deux prévenus, et qu’étant tombé 
dans le champ, Gislain alla l’y ramasser ; 

Attendu que les conclusions de Catoire tendent à faire condamner les 
défendeurs pour fait de chasse sur le terrain d’autrui, par application 
des art. 1 et 11 § 2, de la loi du 3 mai 1844 ; que la question à 
juger est donc celle de savoir si le chasseur qui fait lever une pièce de 
gibier sur son terrain a le droit de tirer ce gibier lorsque celui-ci, 
ayant pris son vol dans l’espace, se trouve au-dessus de la propriété 
d’autrui ; 

Attendu que le législateur, en interdisant la chasse sur le terrain 


(1) V. en ce sens : Giraudean, La Chasse , 2* édit., n* 227 ; Leblond, Code de 
la Chasse , t. I, n° 211, et les motifs du jugement du tribunal de Douai, repro¬ 
duit ci-après. — Sic : Trib. corr. Nogent sur-Seine, 8 décembre 1885 (Rép. for, 
3.471). 
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d’aufrui, n’a fait que réglementer par une loi, qu’il appelle lui-même 
loi de police, l’usage d’un droit naturel, dont l’exercice aurait eu de 
gros inconvénients, s’il n’avait été restreint dans certaines limites ; 

Attendu que le droit du propriétaire d’un terrain d’y chasser à l’ex¬ 
clusion de tous autres, quoique le gibier ne soit ni un accessoire ni 
une dépendance du sol, est un privilège, une sorte de droit de préfé¬ 
rence qu’il doit à sa qualité de propriétaire du terrain sur lequel se 
trouve le gibier, mais que ce privilège ou ce droit de préférence ne peut 
être étendu par le juge à autre chose qu’à ce qui constitue véritable- 
blement sa propriété, c’est-à-dire le sol et ses dépendances ; 

Attendu que, sans parler des difficultés multiples auxquelles donne¬ 
rait lieu la question de savoir si une pièce de gibier tirée au vol se trou¬ 
vait, au moment où elle a été tirée, en deçà ou au delà de la ligne qui, 
idéalement tracée dans l'espace, sépare deux héritages voisins, il faut 
tout d’abord se demander si l’air qui nous environne, si l’espace,qu’on 
appelle le domaine des oiseaux peut être considéré comme étant la 
propriété exclusive du propriétaire du sol, pour la partie de cet espace 
qui correspond à l’étendue du terrain dont il est propriétaire ; «pie la 
négative, selon ce qu'enseigne d’ailleurs la doctrine, ne paraît pas 
pouvoir faire de doute ; 

Attendu que, vainement, on prétendrait que le propriétaire du sol, 
ayant en même temps la propriété du dessous et du dessus (art. 552 
G. civ.), doit être réputé propriétaire (jusqu’à quelle hauteur?) de 
la partie de l’espace correspondant à son terrain , que ces mots « pro¬ 
priété du dessus » ne s’entendent que des choses qui reposent sur le sol, 
comme les constructions, les plantations et tout ce qui peut être consi¬ 
déré comme en faisant partie intégralité ; que l’air, au contraire,est de 
ces choses qui, par leur nature, répugnent à l’idée d’une appropriation 
exclusive ; qu’il est du nombre de celles que les jurisconsultes appellent 
res communes , et dont tous nous jouissons, sans qu’elles puissent deve¬ 
nir la propriété exclusive de personne ; 

Attendu, enfin, que la loi du 3 mai 1844 étant une loi pénale, le juge 
doit, dans son application, s’en tenir au sens strict des termes em¬ 
ployés ; que le législateur, dans l’art. 11, invoqué par le demandeur, a 
interdit la chasse sur le terrain d’autrui, et qu’on ne saurait prétendre 
que l’air que l’oiseau traverse au vol soit réellement, comme le sol pro¬ 
pre, le terrain d’autrui; que l’air est, en quelque sorte, un terrain 
neutre, dont la jouissance appartient à tous, et où le gibier, par suite, 
doit pouvoir être librement recherché et atteint, pourvu toutefois que 
le chasseur ne l’ait pas fait préalablement lever sur la propriété 
d’autrui pour le tirer ensuite dans les airs, ce qui constituerait incon¬ 
testablement le fait de chasse sur la propriété d’autrui; 

Attendu que le faisan tiré par Foulon et Gislain, le 21 septembre 1879, 
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n'a été ni recherché, ni tiré sur le terrain du demandeur, et qu’il n’y a 
pas lieu, dès lors, d’adjuger à celui-ci ses conclusions ; 

Par ces motifs, etc.., 

Sur l’appel interjeté par M. Gatoire, partie civile, la Cour de 
Douai a confirmé cette doctrine dans les termes suivants ; 

La Cour ; — Attendu que, des débats et de l'aveu de l’inculpé, il est 
résulté la preuve que, le 21 septembre 1879, sur le territoire de Mar- 
chiennes, il a fait lever, sur une terre où il avait le droit de chasse, 
un faisan qu'il a tiré et atteint lorsqu’il volait au-de«sus d'un terrain 
dont, le droit de chasse appartient à Gatoire, partie civile ; qu'ainsi la 
question à traiter par la Cour est celle de savoir, en droit, s’il est dé¬ 
fendu à un chasseur qui a fait lever un gibier sur son terrain de le 
tirer lorsqu'il vole au-dessus de la propriété d'autrui ; 

Attendu qu'il n’y a délit, d’après les dispositions de la loi, qu’autant 
que le fait de chasse a été commis sur la propriété d’autrui ; que si, 
selon l’article 552 C. civ. la propriété du sol comprend celle du 
dessus et celle du dessous, il ne s'ensuit pas que l'on doive nécessaire¬ 
ment considérer comme un accessoire du sol tout, l’espace qui existe 
au-dessus de la propriété, conséquence qu’il faudrait, déduire de la loi 
pour reconnaître, dans l'espèce, qu'il y a eu délit de chasse ; 

Attendu, d'ailleurs, que la loi sur la chasse est une loi pénale, et 
que, comme toute loi répressive, «die ne doit pas être étendue au delà 
des termes employés par le législateur ; 

Attendu que l’art. H § 2, de la loi du .‘1 mai 1844, dont l’application 
est requise par la partie civile, ne prévoit que la chasse sur le terrain 
d’autrui ; que, dans l’espèce, on ne peut dire, sans étendre téméraire¬ 
ment l’expression du législateur, que Gislain ait commis le fait prévu 
et réprimé par la loi ; 

Par ces motifs, met l’appel à néant, etc., etc_(1) 

Toutefois celle distinction assez logique et rationnelle (2) est 
généralement repoussée (3), car elle repose sur le droit de suite 
appartenant au chasseur qui a tiré un gibier sur ses propres ter¬ 
res. Or il est de jurisprudence que, pour avoir ce droit, il ne suf¬ 
fit pas qu’on ait levé un gibier sur sa propriété, il faut en outre 


(1) Arrêt du 11 février 1880. 

(2) Elle peut fort bien être soutenue en thèse, car il n’y a rien d’antijuridi¬ 
que à admettre que c’est le chasseur qui a faif lever le gibier qui a le droitde 
le tuer tant qu’il ne sort pas lui-même de son propre terrain. D'autre part, elle 
serait très équitable lorsque l’oiseau quitte une chasse gardée pour gagner une 
terre où la chasse est banale. 

(3) Sic : Giraudeau, Lelièvre et Soudée, Lâchasse , 2* édit., n 0 ’ 236 et 237. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



ART. 5220 37 

qu’on l’ait, sur ce même fonds, mortellement blessé ou mis sur 
ses fins' (1). 

III. — Enfin, d’après un troisième système, que la bête repose 
sur terre ou qu’elle vole au-dessus,le fait de la tirer,sans l’autorisa¬ 
tion du propriétaire du sol, constitue un délit de chasse sur le ter¬ 
rain d’autrui. 

L’art. 11 de la loi de 1844 qui punit le délit de chasse sur le 
terrain d’autrui n’est en effet que la sanction de Part. 1 er qui in¬ 
terdit la chasse sur la propriété d’autrui. Or. d'après notre Code 
civil,« la propriété du sol emporte la propriété du dessus » (art.532, 
C. civ.) au moins dans la mesure où ce dessus est susceptible d’ap¬ 
propriation privée. Si l’air, considéré en masse dans l’atmosphère, 
échappe à toute possession exclusive, il n’en est pas de même de 
l’espace aérien qui s’étend au-dessus du sol. 

Le propriétaire d’un terrain est également, le maître de l’espace 
situé au-dessus, Dominus soli, dominus cæli (2). La preuve, c’est 
qu’il peut l’occuper par des constructions, des plantations, et mê¬ 
me s’opposera ce que son voisin le diminue ou l’amoindrisse par 
des saillies, par les branches de ses arbres et de ses plantations (3). 
C’est une dépendance de son fonds ; par suite, il a droit de s’oppo¬ 
ser à ce qu’on y commette un acte de chasse. 

Telle est la doctrine à laquelle a fini par se rallier la Cour de 
Douai en confirmant par adoption des motifs (arrêt du S juin 
1887), le jugement suivant du tribunal correctionnel de cette 
ville : 

Le Trihunal ; — Attendu que le fait par Cobbe d’avoir tiré sur des 
faisans volant au-dessus du terrain de Catoire constitue le fait de 
chasse sur le terrain d’autrui ; qu’en effet, on prétendrait vainement 
limiter à la surface de sa propriété le droit de chasse que la loi du 3 
mai 1844 accorde au propriétaire ; que l'interprétation limitative que 
l’on prétend tirer de ces mots « sur le terrain d’autrui », employés par 
l’art. 11-2°, tombe devant les termes absolument généraux de l’art. I e ', 
qui accorde au propriétaire le droit de chasse sur sa propriété, sans 
distinguer entre la surface, le dessus ou le dessous ; que si l’air, en 
tant qu’élément, est une chose non susceptible d’appropriation indivi- 

(1) Poitiers, 7 août 1889 (S. 90.2.20) ; Cass.,20 décembre 1894(S. 95.1.159) ; 
Villequez, Du droit du chasseur sur le (jibier , 2'édit., n° 110. 

(2) V. Aubry et Rau, t. il, p. 34, § 108, note 1 et p. 179, § 192 ; Laurent, 
t. VI, n° 248. 

(3) Art. 673, C. civ. 
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duelie, il est hors de conteste que, en tant qu’espace dans la limite 
où il est utilisable, il est attribué par la loi, notamment par les 
art. 552 et 672 G. civ., au propriétaire de la surface ; qu’ainsi il est sa 
propriété, et que, aux termes de l’art. 1 er de la loi sur la chasse, le 
propriétaire de la surface a seul le droit d’y chasser; qu’au surplus, 
l’interprétation contraire aurait pour résultat de restreindre certai¬ 
nement, et même, dans certain cas, d’annihiler le droit du proprié¬ 
taire, pour la chasse du gibier à plumes ; que même elle autoriserait le 
tir du gibier à poils sur le terrain d’autrui au moment où, bondissant 
ou sautant un fossé, il ne touche plus le sol ; que de telles consé¬ 
quences suffiraient à réfuter le moyen de défense proposé par Gobbe ; 
qu’ainsi Gobbe est convaincu d'avoir à Marchiennes, le 24 octobre 
1886, commis le délit de citasse sur le terrain d’autrui, sans la per¬ 
mission du propriétaire ; 

Vu les art. 11,.ü 2, de la loi du 3 mai 1844, 52 C. pén., 194 G. inst. 
crim. 

Par ces motifs, condamne Gobbe, etc. 


C’est également l’opinion de la Cour d’Amiens qui, par arrêt du 
19 février 189o, a confirmé,en s’en appropriant les considérants,le 
jugement, dont nous rapportons ci-après les principaux motifs, du 
tribunal de Vervins en date du 12 septembre précédent : 


Attendu que le fait de tirer, d’un endroit où on a le droit de chasse, 
sur un gibier qui se trouve au-dessus d’un endroit où l’on n'a pas le droit 
de chasse, constitue incontestablement le délit de chasse sur le terrain 
d’autrui, le droit de propriété s’étendant aussi bien au-dessus du sol 
qu’à sa surface ; que, d’autre part, le gibier non blessé est res nullius 
et ne peut être l'objet d’une tentative d’appropriation que s’il se trouve 
à un endroit où on a le droit de le chasser et de le poursuivre ; qu’ainsi, 
il résulte des débats que S... en tirant le coup de feu du terrain de I)... 
où il se trouvait, sur des faisans volant au-dessus du champ sur lequel, 
M... a le droit de chasse, a bien commis le délit de chasse sur le ter¬ 
rain d’autrui, sans le consentement du propriétaire, prévu par l’art. 11, 
n° 2, de la loi du 3 mai 1844, 


En doctrine, comme en jurisprudence, ce système tend de plus 
en plus à prévaloir (1). Le second est généralement considéré 


(1) Fuzier-Herman, Hèp. rjén. du droit français, v° Chasse, n° 821 ; Chenu, 
Chasse et procès, p. 82 ; Dumont. J fan. jurid. de la chasse, n° 27; Dalloz, Jur, 
pén., Supp., v« ('liasse, n° 418; Carême, Hép. alph. aes dr. et obligations des 
Chasseurs, v° Terrain d'autrui, n° 2799; Dalloz. Hép. pratique, 1911, vo Clius- 
se-louoelerie, n° 479. « Le système contraire, dit-il aboutirait à des consé¬ 
quences singulières qui léseraient gravement le droit de propriété; qu’un pro- 
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comme peu juridique et Ton se rend compte que le premier favo¬ 
rise beaucoup trop le braconnage à une époque où il devient un 
métier lucratif, dans les régions où les propriétaires s’imposent de 
lourds sacrifices pour là conservation et la reproduction du gibier, 
où l’établissement d’une chasse exige de fortes avances et consti¬ 
tue un véritable revenu pour ceux qui la donnent en location, 
une grosse dépense pour ceux qui s’offrent ce luxe. 

G. Richaud. 


JURISPRUDENCE 


AKT. 5221 

CASIER JUDICIAIRE, FAUX ÉTAT CIVIL PRIS PAR UN PRÉVENU, ART. 11, 

LOI 11 JUILLET 1900. 

Tombe sous l'application de l'art. 11 de la loi du 11 juillet 1900 le pré¬ 
venu qui fournit à la justice un faux état civil , alors que les indications 
données , bien qu’incomplètes ou inexactes , sont cependant suffisantes pour 
lui faire imputer l'acte de naissance d’un tiers existant, parlant sont de 
nature à faire inscrire au casier de ce tiers la condamnation encourue. 

(Min. pub. c. Echenoz.) — Arrêt. 

Attendu que le nommé Echenoz a été poursuivi le 14 novembre 1911 
devant le Tribunal correctionnel de Saint-Araand : 1° en flagrant délit 
de vagabondage et d’outrages à la gendarmerie après confirmation, à 
l’audience du 17 octobre 1911, du mandat de dépôt décerné la veille 
contre lui par le parquet de la dite ville ; 2° pour avoir pris le nom d’un 
tiers dans des circonstances qui auraient pu déterminer l’inscription 
d’une condamnation au casier de ce tiers, par ordonnance du juge 
d’instruction du même siège en date du 9 novembre 1911 ; 

Qu'il y a lieu de joindre ces deux poursuites qui sont la conséquence 
l’une de l’autre ; 

En ce qui concerne les délits de vagabondage et d'outrages à la gen¬ 
darmerie ainsi que relativement à la récidive : 

priétaire s’établisse près d’un jardin et près de sa limite pour y chasser aux 
allouettes, rien n’empêcherait un voisin de tirer, de son terrain, les allouettes 
voltigeant au-dessus du miroir et de s’emparer de celles qui, blessées par lui, 
tomberaient en dehors du jardin. * 
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Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne le délit d'usurpation d'état civil: 

Attendu que,tant devant les gendarmes qui l’ont arrêté qu’en présence 
du procureur de la République, du juge d’instruction, et même à l'au¬ 
dience du 14 novembre 1911 devant le Tribunal correctionnel de Saint- 
Amand,le prévenu a soutenu se nommer Martin Jules-Henri, né à Paris 
(XIX e arrondissement) le 25 octobre 1804 de Claude et Gérard Céline ; 

Attendu que si son véritable état civil n'eût pas été découvert la 
prétention du prévenu aurait pu déterminer l'inscription d’une condam¬ 
nation sur le casier judiciaire d’un tiers; 

Qu’il existe en effet un Martin .Iules-Henri, né à Paris (XVIII e arron¬ 
dissement) le 45 octobre 1864, lils de Charles .Iules et de Désirée-Char- 
lotte Geter et que la similitude des noms eût fait porter la condam¬ 
nation intervenue au casier judiciaire de ce dernier ; 

Attendu, d’autre part, qu’il n’est pas douteux que le prévenu soit 
bien le nommé Echenoz Léon-Félix né à Villersexel le 21 février 1860, 
de Claude Félix et Céline Toupet ; que cela résulte tant de l’enquête 
faite devant le Tribunal de Riom et qui a abouti à la condamnation du 
30 mars 1907, que de celle qui a été effectuée à l'occasion de la pré¬ 
sente instance par le juge d’instruction de Saint-Amand, la photogra¬ 
phie du prévenu, dont la figure est très caractéristique, ayant été for¬ 
mellement reconnue par diverses personnes de son pays d’origine 
qui l’ont vu récemment ; 

Par ces motifs, joignant les deux instances, confirme, quant à la 
peine, le jugement du Tribunal de Saint-Amand dont est appel ; 

Condamne l’appelant aux dépens ; 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 


Du 30 novembre 1911. — Gourde Bourges. 
■ Richaud, rapp. ; — Kuntz, av. gén. 


MM. Maulmond, prés. ; 


Remarques. — Avant la loi du 5 août 1899, la jurisprudence déci¬ 
dait que le fait, par un inculpé, de prendre sciemment le nom d’un 
individu réellement existant constituait le crime de taux. Mais une 
pareille doctrine, quelque logique et juridique qu'elle fût, équiva¬ 
lait en pratique à l’impunité des coupables, le jury admettant gé¬ 
néralement qu’un prévenu a le droit de tromper son juge et que 
celui-ci a toujours tort de ne pas découvrir une fraude si bien 
ourdie soit-elle. C’est pourquoi le législateur de 1899 a correction¬ 
nalisé cette infraction en punissant d’une peine du 6 mois à 5 ans 
d’emprisonnement « quiconque, en prenant le nom d’un tiers, 
aura déterminé l’inscription au casier de ce tiers d’une condam¬ 
nation ». (Pral. crim ., t. II, n°* 372 et suiv.) 
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Malheureusement ce texte n’atteignait que le délit consommé, il 
ne devenait applicable qu’autant que l’usurpateur avait été con¬ 
damné sous le nom usurpé ; d’aucuns soutenaient même qu’il fal¬ 
lait que l’inscription au casier ait été matériellement effectuée pour 
que le fait constituât un délit punissable. Aussi ne tarda-t-on pas à 
s’apercevoir que la réforme était absolument insuffisante pour 
opposer un obstacle sérieux aux abus qu’on avait voulu empêcher. 
C’est pourquoi la loi modificative du 11 juillet 1900 décida que la 
peine serait applicable à « quiconque aura pris le nom d'un tiers 
dans des circonstances qui ont déterminé ou auraient pu déter¬ 
miner l’inscription d’une condamnation au casier de ce tiers »(t). 

Sans entrer dans les discussions qu’a soulevées l’interprétation 
de ce texte, il en résulte que, pour qu’il y ait délit, il faut : 

1® Que l’inculpé ait pris l’état civil d’un tiers. 

2° Que ce tiers ait pu avoir un état civil. Si donc celui-ci est 
décédé ou n’a jamais existé le délit disparait. Sic : Limoges, 
26 décembre 1901 (J. des Parq. t 1903.2.78). — Contra : Seine 
(8 Ü ch.), 26 octobre 1903 {Journ. des Pnrq ., .1905.2.140). 

3° Que l’état civil frauduleux ait été pris à l'occasion d’un fait 
de nature à motiver une décision susceptible de faire l'objet d'une 
inscription au casier judiciaire. 

Sed quidl lorsqu’il existe quelques différences entre les indica¬ 
tions fournies par l’inculpé et les mentions de l’acte de naissance 
qu’on lui suppose applicable? 

On a soutenu que lorsque l’état civil usurpé ne correspond pas 
exactement à celui d’une personne existante, en difTére par exem¬ 
ple par un prénom, par le nom de la mère, par la date du jour ou 
du mois de la naissance,il n'y a pas usurpation de l’état civil d’un 
tiers, partant pas de délit. Mais cette doctrine ne paraît pas préva¬ 
loir, car il serait trop facile d’éluder la loi. Elle n’est même pas 
rationnelle. Que de personnes, en effet, commettent de bonne foi 
une ou plusieurs erreurs en indiquant leur état civil !... C’est 
pourquoi on admet généralement, ainsi que l’a fait la Cour de 
Bourges, qu’il y a là une question d'appréciation pour les tribu¬ 
naux, et que le délit existe, chaque fois que le prévenu a voulu 
tromper la justice, si les indications, même inexactes et incom- 


(1) Voir Elude critique du Casier judiciaire en France et dans les pays 
étrangers, par G. Richaud, mémoire couronné par l’Institut. Paris, 19ot). 
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plètes qu’il a fournies, ont permis de lui appliquer l’acte de nais¬ 
sance d’une personne existante. 

G. R. 

ART.5222 

prud'hommes, OUVRIER COMMUNAL, INÉLIGIB1LITÉ. 

L'ouvrier employé par une commune n'étant pas justiciable du conseil des 
prud'hommes à l’occasion du contrat qui le lie avec celte dernière, n'est ni 
électeur, ni éligible au litre d'électeur, au conseil des prud'hommes tant 
qu'il reste attaché exclusivement au service de celte commune (I). 

Il n'est pas davantage éligible au titre d'ancien électeur s'il travaille 
exclusivement pour la commune depuis plus de cinq ans (2). 

C'est, par suite, à bon droit que le Procureur général poursuit d'office 
la nullité de son élection comme membre du Conseil des prud'hommes. 

(Min. pur. c. Reveau.) — Arrêt. 

La Cour ; — Vu le procès-verbal en date du 29 octobre 4911 consta¬ 
tant l’élection de M. Reveau Victor en qualité de membre du conseil 
de prud’hommes du canton de Chàteauroux ; 

Vu les réquisitions écrites de M. le procureur général de Bourges 
tendant à l’annulation de la dite élection, ainsi que l'ordonnance de 
M. le premier président en date du 41 novembre 1941 commettant 
M. le conseiller Richaud pour faire son rapport à l’audience du 15 du 
même mois ; 

Vu le mémoire en défense présenté par M. Reveau qui ne comparait 
pas quoique régulièrement convoqué ; 

Vu les art. 13 de la loi du 27 mars 1907, 11 et 42 de celle du 8 décem¬ 
bre 1883 ; 

Oui M. le conseiller Richaud en son rapport, M. le substitut du Pro¬ 
cureur général en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré ; 

Considérant qu’aux termes de Part. 1 er de la loi du 27 mars 1907, les 
conseils de prud’hommes ne sont compétents que pour statuer sur les 
différends qui s’élèvent, à l’occasion du contrat de louage d’ouvrage 
dans le commerce et l'industrie, entre les patrons et ceux qu’ils emploient ; 
que cette disposition ne concerne que le commerce et l’industrie exer¬ 
cés par des particuliers ou des sociétés, et qu’une commune, en raison 
de l’intérêt général qui s’attache à ses entreprises, quelle qu’en soit la 
nature, ne saurait être considérée comme un commerçant ou un indus¬ 
triel dans le sens de la loi ; que la volonté formelle du législateur de 


(1) L. 27 mars-.1907, art. 1 er . 

(2) Ibid,, art. 6. 
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laisser l’Etat et les communes en dehors de l’application de la loi s’est 
manifestée par le rejet définitif d’un amendement qui avait d’abord été 
adopté par la Chambre des députés et qui avait pour but d’étendre la 
juridiction des prud’hommes aux différends qui s’élèvent entre l’Etat, 
les départements, les communes, les établissements publics ou leurs 
représentants et les ouvriers de leurs entreprises ; 

Considérant que l'ouvrier employé par une commune, n’étant pas 
justiciable du conseil de prud’hommes à l’occasion du contrat qui le 
lie à elle, n’est par suite ni électeur, ni éligible au titre d’électeur, tant 
qu’il est exclusivement attaché au service de cette commune ; 

Considérant, d’autre part, que pour être éligible a titre d’ancien 
électeur, une des conditions exigées par l’art. 6 de la loi de 1907 est de 
n’avoir pas quitté la profession depuis plus de 5 ans ; 

Considérant, en fait, qu’il est établi par les pièces du dossier que 
Reveau est attaché au service exclusif de la commune de Chàteauroux 
en qualité d’ouvrier chauffeur depuis le 1 er janvier 1900 ; 

Considérant enfin, que le recours formé parM. le procureur général 
l’a été dans les délais prescrits ; 

Par ces motifs, donne défaut contre M. Reveau qui ne comparait 
pas, bien que dûment convoqué ; 

Annule l’élection du dit M. Reveau au conseil des prud’hommes de 

% 

Chàteauroux, proclamée le 27 octobre 1911 ; 

Et dit que le présent arrêt sera, à la requête de M. le procureur géné¬ 
ral, notifié à M. le préfet de l’Indre à toutes fins utiles. 

Du 15 novembre 1911. — Courde Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; 
— Richaud, rapp ; — Foliauleau, subst. pr. gén. 

Remarques. — Voir en ce sens : Cass., 18 juillet 1910 (D. 1910. 
1.456); 28 avril 1896 (ü.96.1.381) ; Popineau, Lois nouvelles , 1907, 
l re part., p. 305 et 306). 

G. R. 

ART. 5223 

CHEMIN DE FER, DÉFAUT DE REPRÉSENTATION DE BILLET. 

Ne constitue pas le délit prévu par l’art. 63 de l'ordonnance du 15 no¬ 
vembre 1846, modifiée par l'art. 58 du décret du l" r mars 1901, le fait de ne 
pas représenter au contrôleur du chemin de fer son billet de parcours lors¬ 
que c'est par suite d’une circonstance indépendante de sa volonté et sans 
aucune faute de sa part que le voyayeur se trouve dans cette impossibilité, 
et qu'il est établi, d'autre part, qu'il a réellement pris et payé son billet. 

(AIin. pub. c. Portal.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que la dame Portât affirme que le 21 octobre 1910 
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avant de monter dans le train, à Brioude, elle était munie d’un billet de 
troisième classe pour Paris et que si elle n’a pu le représenter à 
Nevers, c’est qu’elle l’avait perdu en route ; 

Attendu que ces allégations sont corroborées par l'enquête à laquelle 
il a été procédé depuis le jugement du 10 août 1911 et que, si la preuve 
des faits allégués n’a pas été rapportée d’une façon formelle, les rensei¬ 
gnements recueillis les confirment dans une large mesure; 

Que c’est donc par suite de circonstances indépendantes de sa vo¬ 
lonté et sans aucune faute de sa part, que la prévenue n’a pas représenté 
son billet ; 

Que, d’ailleurs, elle n’a fait aucune difficulté pour en payer à nouveau 
le montant ; 

Attendu que, dans ces conditions, il existe, touchant la contravention 
relevée, un doute qui doit bénéficier à la prévenue : 

Par ces motifs, Infirmant... (relaxe).. 

Du 9 novembre 19H. — Cour de Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; — 
Richaud, rapp.;— Kuntz, av. gén. (concl, conf.). 


Remarques. — Les infractions réprimées par l’art. 25 de la loi 
du 15 juillet 1845 ont le caractère de délits contraventionnels; 
toutefois le fait matériel ne suffit pas à lui seul pour constituer 
la contravention. Sans doute il n’est pas nécessaire que le prévenu 
ait agi avec l’intention frauduleuse caractéristique du délit pro¬ 
prement dit, mais du moins faut-il, de sa part, un acte volontaire 
ou une imprudence lourde impliquant la volonté. On ne saurait 
admettre, en effet, que la loi pénale frappât un fait purement 
matériel, dégagé de toute intention, alors surtout que ce fait em¬ 
porte les pénalités et les conséquences inhérentes à un délit pro¬ 
prement dit. 

Y. dans le sens de l’arrêt ci-dessus : Cass., 26 avril 1899 (Bull, 
crim., n° 19) ; Cass., 13 janvier 1900 (D. 1900.1.311 (Bull, crim., 
1900, n° 22). 

G. R. 


ART. 5224 


FALSIFICATION, LAIT EN l’OT, MODE UK PRÉLÈVEMENT EMPLOYÉ, PROCÈS-VERBAL, 
INDICATION NÉCESSAIRE, IMPOSSIBILITÉ DE SUPPLÉER AUX LACUNES DU PROCÈS- 
VERBAL. 


Les procès-verbaux dressés pour constater les prélèvements opérés en vue 
de la répression des fraudes ne doivent pas seulement indiquer que les 
prélèvements ont été opères conformément au décret du 31 juillet 1906 et 
à l'arrêté du 1 er aoiit 1900. 
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Ils doivent préciser la manière dont les prélèvements ont été. effectués. 
Spécialement,en matière de lait prélevé sur pot, les procès-verbaux doi¬ 
vent mentionner la formalité du double transvasement prescrite par l'arrêté 


du t« r août 1906 pour assurer l'homogénéité du lait. 


(Min. pub. o. A. J_) — Aimât. 


La Cour ; — Attendu que, dans son procès-verbal de prélèvement du 
20 novembre 1910 , le commissaire de police d’ïssoudun s’est borné à 
constater qu'il avait pris toutes les précautions pour que les quatre 
échantillons fussent identiques, et qu’il avait mélangé le lait ; 

Attendu que ces énonciations vagues ne permettent pas à la Cour 
d’apprécier si les prescriptions édictées parle décret du 31 juillet 1906 
et par l’arrêté ministériel du 1 er août de la même année pour assurer 
l’homogénéité du lait dont on a prélevé des échantillons ont été obser¬ 
vées ; 

Attendu qu’en cette matière, les analyses ne peuvent offrir de garan¬ 
tie que s’il résulte des mentions du procès-verbal que l’agent qui a 
opéré la saisie a eu préalablement recours à un des procédés imposés 
pour assurer le mélange du lait et de la crème montée à la surface ; 

Attendu qu’on ne saurait utilement, plusieurs mois après la saisie, 
suppléer par une enquête à l’audience, aux lacunes du procès-verbal, 
alors qu’il paraît difficile que l’agent verbalisateur ait gardé un souve¬ 
nir précis de la manière dont il a opéré pour un prélèvement déter¬ 
miné effectué parmi beaucoup d’autres; que, dans ces conditions, la 
preuve de la falsification relevée dans la prévention n’étant pas rap¬ 
portée, il y a lieu de renvoyer la prévenue des fins de la plainte sans 
dépens ; 

Par ces motifs , infirme le jugement dont est appel et renvoie la 
femme A. J... des fins de la plainte sans dépens. 

Du 7 juin 1911. — Cour de Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; — 
Kuntz, av. gén. 


Remarques. — Ainsi que nous l’avons déjà signalé dans les ob¬ 
servations qui accompagnent l’arrêt de la même Cour du 20 janvier 
1910 (rapporté supra , art. 5129,1911, p. 136), il est indispensable 
que l’agent chargé du prélèvement, non seulement se conforme au 
décret du l» r août 1906, mais encore mentionne dans son procès- 
verbal de quelle manière il a observé ces prescriptions, car les 
juges ont à apprécier si les manipulations effectuées ont été suffi¬ 
santes et conformes au vœu du législateur. Le silence du procès-ver¬ 
bal peut bien être couvert par une enquête postérieure ou par les 
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témoignages recueillis h l’audience (1), mais il convient d'être 
très circonspect à cet égard. Les agents chargés des prélèvements 
procédant à de nombreuses opérations du même genre, peuvent 
en effet, ne plus conserver, au bout de peu de temps, un souvenir 
très exact des faits. D’autre part, quelques-uns d’entre eux pour¬ 
raient être portés, sans même s’en rendre compte, à soutenir la 
validité de prélèvements qui sont leur œuvre et dont l’annulation 
leur apparaîtrait comme la conséquence d’une faute profession¬ 
nelle. 

Or, ainsi que nous l’avons fait remarquer à diverses reprises (2), 
la formalité du mélange est essentielle. Pour que l’analyse soit 
probante, il est indispensable que ['homogénéité du lait, qui a fourni 
l’échantillon, soit absolue, et c’est au ministère public à en faire 
la preuve. Celle-ci est-elle administrée lorsque le procès-verbal af¬ 
firme simplement que « les échantillons ont été prélevés confor¬ 
mément au décret du 31 juillet et à l’arrêté du 1 er août 100(3 ». La 
cour de Bourges ne l’a pas pensé, cette mention pouvant simple¬ 
ment signifier que les échantillons ont été prélevés au nombre de 
quatre, conformément aux prescriptions de ces textes. 

G. R. 


ART.5225 


PECHE FLUVIALE, AMENDES, CUMUL DES PEINES. 


En matière de pêche, fluviale les amendes prononcées ayant un caractctc 
mixte tenant des réparations civiles , doivent être annulées. 

(Administration des Eaux et Forets c. X....) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu’en matière de délit de pêche l'amende a un 
caractère mixte et participe des réparations civiles ; 

Que d’une part, en effet, aux termes de l'art. 71 de la loi du 15 avril 
1829 le taux de cette amende sert de base à la fixation des dommages- 
intérêts et que, d'autre part, le décret du 7 septembre 1870 autorise 
l’Administration à transiger sur cette amende même après jugement 
définitif ; 

Que dès lors, malgré la généralité des termes de l’art. 365 C. instr. 
crim., le principe du non-cumul des peines ne saurait être étendu aux 
amendes prononcées pour délits de pêche ; 

Par ces motifs, infirme (et prononce le cumul). 

(1) Non seulement les énonciations du procès-verbal peuvent être complé¬ 
tées, mais elles peuvent aussi èire infirmées par la preuve orale. 

(2) Voir suprà , année 1911, art. 5105, 5111, 5129, 5149, 5150. 
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Du 23 novembre 1911. — Cour de Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; 
— Cormier, rapp. ; — Buffault, insp. de:} forets, poursuivant. 

Remarques. — Il est de jurisprudence constante, aujourd'hui, 
que lorsque les amendes ont le caractère de réparations civiles, 
elles doivent être cumulées. —V. suprà , 4905, p. 6, art. 4549. 
Du non-cumul des peines , par G. Richaud.—Voy. Prat. crim ., t. I, 
n° 964, p. 647. 

G. R. 

ART. 5226 

ORDONNANCE DE NON-1.1EU, OPPOSITION, PARTIE CIVILE, FORMES, 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE, CRAND-I.IVUE. 

/. La partie civile peut former opposition à t'ordonnance de non-lieu 
par déclaration au greffe, et, dans ce cas, aucune disposition de loi ne 
l'oblige à signifier sa déclaration au prévenu. 

II. Il y a faux en écriture de commerce dans le fait par le prévenu 
d'altérer ou de faire altérer les faits que le grand-livre de sa maison de 
commerce avait pour objet de recevoir ou de constater, les altérations con¬ 
sistant en grattages ou surcharges ayant eu pour conséquence d'augmenter 
notablement les dépenses et de faire disparaître les bénéfices. 

(Vadon c. Tabard.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le premier moyen pris de la violation des art. 135 
C. instr. crim., 7 de la loi du 20 avril 1810 , défaut de motifs,défaut de 
base légale et violation des droits delà défense, en ce que l’arrêt atta¬ 
qué ne constate pas que l’opposition formée par la partie civile contre 
l’ordonnance du juge d’instruction ait été formée au greffe ou signifiée 
au ministère public et au prévenu : 

Attendu qu’il est énoncé dans le préambule de l’arrêt attaqué que 
l’opposition de Tabard, partie civile, a été faite à la date du 13 juillet 1910 
au greffe, contre l’ordonnance du juge d’instruction du 11 juillet pré¬ 
cédent, qui renvoyait le demandeur devant le Tribunal correctionnel 
de Lyon, sous la prévention d’escroquerie ou préjudice dudit Tabard ; 
que l'arrêt n’avait point à reproduire cette énonciation, aucun débat 
ni aucune conclusion n’ayant existé sur la recevabilité de ladite oppo¬ 
sition ; 

Attendu, d'autre part, que la Cour d’appel n’avait pas davantage à 
s’expliquer sur le point de savoir si l’opposition avait été suivie d’une 
signification au prévenu ; 

Attendu, en effet, que la signification de l’opposition de la partie 
civile à l’ordonnance du juge d'instruction n’est exigée ni par l’art. 135 
C. inst. crim., ni par aucune autre disposition de la loi, lorsque cette 
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opposition a été formée au greffe, on le prévenu a les moyens de s’as¬ 
surer de son existence et de sa régularité afin de préparer sa défense 
devant la chambre des mises en accusation, et que, dans le silence de 
la loi, on ne saurait créer des déchéances, alors surtout que la déclara¬ 
tion d’opposition au greffe du tribunal dont émane l'ordonnance atta¬ 
quée a pour effet légal de saisir la juridiction supérieure à l’égard de 
toutes les parties ; que le premier moyen n’est donc pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, défaut de motifs et de base légale et violation des droits 
de la défense en ce que l’arrêt attaqué a retenu contre le demandeur 
le crime de faux en écritures de commerce sous le prétexte qu’il résul¬ 
terait de l’expertise et de l'instruction que le demandeur avait altéré 
ou fait altérer ses livres, alors que celui-ci avait toujours soutenu que 
ces altérations étaient l’œuvre de ses subordonnés; que le juge d’ins¬ 
truction avait rendu un non-lieu sur l’inculpai ion de faux en consta¬ 
tant que les charges relevées contre le demandeur étaient insuffisantes, 
et que, par suite, il était nécessaire que l’arrêt justifiât par des motifs 
juridiques une décision contraire aux résultats de l’instruction comme 
aux documents de la cause et à la défense du prévenu : 

Attendu que l’arrêt attaqué, appréciant autrement que ne l’avait fait 
le juge d’instruction les documents delà cause, énonce qu’il résulte de 
l’instruction et des interrogatoires, tant de Vadon que de Cuq, son 
premier comptable, qu’à diverses reprises, qui, toutes sont relevées à 
la page 19 du rapport de l’expert, le demandeur a, à Lyon, depuis moins 
de dix ans et, spécialement, dans une période comprise entre les 
années 1904 et 1908, frauduleusement altéré ou fait altérer les faits que 
le grand-livre de sa maison de commerce avait pour objet de recevoir ou 
de constater, en faisant faire frauduleusement sur le dit grand-livre, à 
divers folios, les altérations indiquées, soit par Tabard dans sa plainte, 
soit par l’expert dans son rapport, et qui sont au nombre de vingt et 
une ; que ces altérations consistent en grattages ou surcharges ayant eu 
pour conséquence d’augmenter notablement les dépenses et de faire 
disparaître les bénéfices existant au 80 juin 1906 et de diminuer ceux 
postérieurs à cette date ; qu’à la suite de ces constatations,l’arrêt attaqué 
a énuméré spécialement chacun des vingt et un folios incriminés de 
faux et les mentions qui y ont été altérées par comparaison avec les 
mentions figurant sur le livre-journal ; qu’en spécifiant ainsi qu’il exis¬ 
tait contre le demandeur des charges suffisantes de culpabilité et en le 
renvoyant devant la Cour d’assises comme accusé du crime de faux en 
écritures de commerce, l'arrêt attaqué a fondé sa décision sur des énon¬ 
ciations précises et a ainsi satisfait aux exigences de l’art. 7 de la loi 
du 20 avril 1810 ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; qu’il a été rendu par 
le nombre de juges voulu par la loi, le ministère public entendu et que 
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les faits, objet de l’accusation, sont prévus et réprimés par la loi 
pénale ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mars 1911. — Cour de cass. (ch. criin.). — MM. Baril, prés. ; — 
Berchon, rapp. — Plaidants : M°* Morillot et de Valroger, av. 

Remarques.— I. — L’opposition de la partie civile est régulière¬ 
ment faite par déclaration au greffe sans q u’il soit nécessaire delà 
notifier au prévenu. C’est un point certain, dit M. Garraud (Traité 
d'inst. cr. t t. III,n° 1071). Vov. également Pral. crim., t. I, n° 276. 
II. — Voy. Pratique crim., t. II, n u 405. 


ART. 5227 


FAUX TEMOIGNAGE, INFLUENCE SLR LA DECISION A INTERVENIR, ELEMENT ESSEN¬ 
TIEL, JUGEMENT D’ACQUITTEMENT, ABSTRACTION DU TEMOIGNAGE, FAUX TÉMOIN, 
FAUX NOM, RELAXE. 


Le faux témoignage ne constitue un délit quautant qu'il a été porté soit 
contre le prévenu, soit en sa faveur. 

Par suite, dans le cas où un jugement rendu sur l'affaire principale, à 
la suite du témoignage incriminé, déclare qu'il fait abstraction de ce témoi¬ 
gnage, l'élément essentiel susvisé fait défaut, aucune relation de cause à 
effet n'existant alors entre la déposition et le jugement, gui permette d'uf- 
firmer que la déposition a été dirigée pour ou contre le prévenu. 

Il importe peu que le prévenu de faux témoignage ait pris un faux nom 
à l'audience , cette fausse indication d’état civil, fût-elle donnée sous la foi 
du serment, demeurant inopérante au point de vue de la décision à inter¬ 
venir. 

(Min. pub. c. Klur.) — Arrêt. 

Le Tribunal correctionnel de la Seine (11° ch.) avait rendu, à 
la date du 4 janvier 1011, le jugement suivant, que nous avons 
cité en reproduisant les critiques émises par Faustin Hélie à pro¬ 
pos de la solution adoptée par le tribunal {Pral. cr., t. II, n° 827). 

Le Tribunal ; — Attendu que Klur est poursuivi devant ce tribunal 
sous l’inculpation d’avoir, à Paris, le 28 avril 1910, à l'audience du 
Tribunal de police correctionnelle de la Seine (11 e ch.), porté sous la 
foi du serment un faux témoignage, en matière correctionnelle en fa¬ 
veur des époux Dupin, prévenus de diffamation, injures et voies de 
fait ; 

Attendu qu’il appert de la déposition des témoins époux Dupin et 
Moroselli que, le 14 janvier 1909, vers sept heures du soir, Klur se trou- 
minist. pub. — Février 1912 t 
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vaitdans l’immeuble sis 21, avenue Félix-Faure,quelques instauts après 
la discussion entre les époux Dupin et les époux Wakil ; que, dans ces 
conditions, il existe tout au moins un doute dans l'esprit du tribunal 
et que ce doute doit profiter au prévenu en ce qui concerne les faits 
sur lesquels il a dépose ; 

Mais attendu qu'il e>t constant et non contesté par le prévenu lui— 
même qu’à l'audience du ( J juin 1010 de la 11 e chambre du Tribunal de 
la Seine il a déclaré sous serment s'appeler Boucart ; que cette décla¬ 
ration mensongère, partie intégrante de son témoignage, constitue le 
délit prévu et puni par l’art. 362 C. pén. ; 

Par ces motifs, condamne Klur à huit jours d'emprisonnement et à 
100 fr. d’amende ; 

Et, statuant tant sur les conclusions de la partie civile que du pré¬ 
venu : 

Attendu que, si le jugement précité déclare, en acquittant, faire abs¬ 
traction de la déposition du prévenu, il n'en résulte pas moins un 
préjudice moral dont il est dû réparation ; que le tribunal possède 
les éléments suffisants pour l’apprécier; 

Par ces motifs, rejette les conclusions déposées par Klur à la barre 
et le condamne par toutes voies de droit et même par corps à payer à 
la partie civile la somme de 1 fr. à titre de dommages-intérêts; 

Le condamne, en outre, aux dépens. 


Sur appel, la Cour a rendu l’arrêt infirmatif suivant : 

La Cour ; — Considérant que le faux témoignage ne constitue un dé¬ 
lit qu’autant qu’il a été porté soit contre le prévenu, soit en sa faveur ; 

Considérant que si le jugement rendu à la suite du témoignage in¬ 
criminé déclare qu’il fait abstraction de ce témoignage, l’élément essen¬ 
tiel susvisé fait défaut, aucune relation de cause à effet n’existant 
entre la déposition et le jugement qui permette d'affirmer que la dé¬ 
position a été dirigée pour ou contre le prévenu ; 

Considérant que tel est le cas de l'espèce, le jugement du Tribunal de 
la Seine du 9 juin 1910 mentionnant expressément qu'il n’est pas fait 
état de la déposition du témoin Klur; 

Considérant qu’il importe peu que Klur ait pris à l’audience le nom 
de Boucart, cette fausse indication d'état civil, lut-elle donnée sous ser¬ 
ment, demeurant inopérante au point de vue de la décision à interve¬ 
nir ; 

Considérant, au surplus, qu'au cas même où l'on considérerait le 
faux témoignage comme punissable, alors qu’il est resté sans intluence 
sur l’issue du procès, il faudrait dire que les premiers juges ont à bon 
droit décidé qu’il existe un doute sur le point de savoir si Klur a eu 
ou non connaissance des faits dont il a déposé et que ce doute doit lui 
bénéficier ; 
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Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel ; 

Décharge Klur des condamnations prononcées contre lui ; le renvoie 
de la poursuite sans dépens; 

Condamne la partie civile en tous les dépens de première instance 
et d’appel... 

Du 20 mai 1911.— Cour d’appel de Paris (ch. corr.j. — MM. Bidault 
de l’isle, prés. ; — Coreutin Guyho, av. gén. — Plaidant: M" Millié, 
av. 

Remarque. — Voy. Pratiqua crim., t. Il, n° 827, p. 6B4. 


ART. 5228 

TRIBUNAL DE SIMPLE POUCE, JUGEMENT PAR DÉFAUT, OPPOSITION, CITATION. 


Si, aux termes de l'art. 151 C inst. crim., l'opposition emporte citation 
à la première audience , et si elle est réputée non avenue lorsque l'opposant 
ne s'ij présente pas , la déchéance , pour être encourue , a besoin d'être pro¬ 
noncée. S'il nest pas intervenu , à celle piemière audience , de jugement de 
déboulé d’opposition , l'opposant gui ne s g est pus présenté ne peut être 
débouté ultéi ieuremenl de son opposition quaprès avoir été régulièrement 
cité à comparaître à une autre audience. 

(Min. pub. c. Robert.) — Arrêt. 


La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation des art. 145, 151, 
C. inst. crim., et des droits de la défense, en ce que le demandeur 
ayant déclaré opposition le 24 décembre 1910, sa déclaration valait 
citation seulement pour la plus prochaine audience qui a été tenue le 
7 janvier 1911 et non pour celle du 21 janvier 1911, où, néanmoins, 
sans autre citation préalable, est intervenu le jugement de débouté 
d’opposition ; 

Vu lesdits articles ; 

Attendu, en droit, que si aux termes ‘"de l’art. 151 C. inst. crim., 
l’opposition emporte citation à la première audience et si elle est ré¬ 
putée non avenue lorsque l’opposant ne s’y présente pas, la déchéance, 
pour être encourue, a besoin d’être prononcée ; que s'il n’est alors 
intervenu ni débouté d’opposition ni remise à jour déterminé, l’op¬ 
posant n’est pas tenu de se présenter à toutes les audiences qui suivent ; 
que le principe général qui veut que nul ne soit jugé sans être entendu 
ou appelé, reprend toute sa force aussi bien en faveur de l’opposant 
qu’à l’égard des autres parties ; 

Attendu, en conséquence, que si l’opposant ne s’est pas présenté à la 
première audience, il ne peut être débouté de son opposition qu après 
avoir été régulièrement cité à comparaître ; 
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Attendu, en fait, que Robert, condamné par défaut à un franc d’a¬ 
mende par jugement du Tribunal de simple police de Nice du lt juin 
1910, a fait opposition à ce jugement le 24 décembre 1910 ; qu’il ne 
s’est pas présenté, le 7 janvier 1911, à la première audience quia suivi 
son opposition et que, ledit jour, la déchéance n’a pas été prononcée, 
ni l’affaire remise à un jour déterminé ; 

Attendu que, sans qu’aucune citation ne lui ait été donnée pour le 
21 janvier 1911, le demandeur a été cependant débouté par défaut de son 
opposition sans avoir su qu’il était appelé à comparaître à cette date de¬ 
vant le Tribunal de simple police de Nice, et sans avoir pu présenter ses 
moyens de défense ; d’où il suit qu'en déclarant non avenue, dans les 
circonstances prérappelées, l’opposition de Robert au jugement par 
défaut du 11 juin 1910, le jugement du 21 janvier 1911 a formellement 
violé les dispositions légales visées au moyen et les droits de la défense ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres 
moyens du pourvoi ; 

Casse... 

Du 19 octobre 1911. — Cour de cass. fch.criml.— MM. Bard, prés. ; 
— Bourdon, rapp. ; — Séligman, av. gén. 

Remarques. — Voy. Prat. criai., t. I, n° 467, p. 287. note 1. On 
observera que la règle de l’art. 151 C. inst. crim. et le principe 
posé par la Cour de cassation dans l’arrêt rapporté s’appliquent 
aussi bien en matière correctionnelle qu’en matière de simple 
police. 


LÉGISLATION 


ART.5229 

NAVIGATION AÉRIENNE, AERONEFS, CIRCULATION. 

DÉCHET du 21 novembre 1911, portant réglementation 

de la navigation aérienne. 

TITRE PREMIER. — Des permis de navigation. 

Art. 1 er . —Aucun aéronef ne peut être mis en service en France, 
sans un permis de navigation, à moins qu’il ne satisfasse aux conditions 
prévues par les conventions internationales. 

Art. 2. — La demande de permis est adressée par le propriétaire de 
l’aéronef au préfet de la résidence. A la demande doivent être joints: 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


ART. 5229 


53 


lo L’indication du nom, du domicile et de la nationalité du propriétaire. 
Si la demande émane d’un étranger, l’identité du requérant est établie 
par des actes visés par les autorités consulaires de son pays ; 2° la pho¬ 
tographie de l’aéronef, si la demande s’applique à un ballon dirigeable 
ou à un appareil d’aviation ; 3° la justification que l’aéronef est d’ori¬ 
gine française, ou a acquitté les droits de douane ; 4° un certificat de 
navigabilité. 

Art. 3. — Le certificat de navigabilité est établi par le service des 

mines, après essais jugés par lui suffisants. Le certificat de navigabilité 

doit contenir les indications suivantes : nom ou raison sociale et 
# 

domicile du constructeur ; lieu et année de la fabrication , numéros 
et autres marques d’identification données par le constructeur ; carac¬ 
téristiques de l’aéronef, conformément aux prescriptions déterminées 
par une instruction du ministre des travaux publics. Le requérant est 
tenu de remettre au service des mines tous les documents nécessaires 
à l’établissement de ces indications. Peuvent être considérées par le 
service des mines comme présentant les garanties suffisantes de navi¬ 
gabilité : les aéronefs reconnus, après essais, aptes à naviguer, par 
les associations habilitées à cet effet, ceux d’origine française confor¬ 
mes à un type déjà agréé, ainsi que les ballons libres. En vue de l’ap¬ 
plication du présent article, tout constructeur d’un appareil d’un type 
déjà agréé doit donner à chaque appareil un numéro de série, et dans 
la série à laquelle il appartient, un numéro d'ordre. Il remet à son 
acheteur une déclaration indiquant les caractéristiques de l’aéronef, et 
attestant qu’elles sont entièrement conformes à celles du type déjà agréé. 
Cette pièce est jointe à la demande de certificat adressée au service des 
mines. Sont également adressées au service des mines les attestations 
de navigabilité émanant des sociétés qui ont constaté la navigabilité d’un 
aéronef. 

Art. 4. — Sur le vu de la demande de permis et des pièces annexées, 
le préfet procède à l’immatriculation de l’aéronef. L’inscription sur le 
registre matricule comprend : t° la date de l’inscription ; 2° le numéro 
d’ordre du registre matricule ; 3° l’indication du port d’attache, si 
l’aéronef est un ballon dirigeable ; 4° la description de l’aéronef; 
5° l’indication des marques d’identification données par le constructeur ; 
6 ° les lettres et le numéro distinctifs donnés par le préfet, dans les con¬ 
ditions qui seront fixées parle ministre des travaux publics, 7° les 
noms, domicile et nationalité du propriétaire de l’aéronef. Après avoir 
procédé à l’immatricul tion, le préfet délivre le permis de navigation, 
qui reproduit les mentions du certificat de navigabilité et celles du re¬ 
gistre matricule. Sur le permis est apposée la photographie de l’aéronef 
s’il s’agit d’un ballon dirigeable ou d’un appareil d’aviation. 

Art. 5. — Aucun aéronef ne peut circuler sans porter en caractères 
apparents, dans le^ conditions qui seront fixées par le ministre des 
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travaux publics : 1° la lettre F, si l’aéronef appartient à un français ou 
à un étranger domicilié en France, ou à une Société ayant son siège 
social en France ; 2 e les lettres et numéros distinctifs inscrits sur le 
registre matricule. 

Art 6. — Le permis de navigation cesse d’être valable et doit être 
renouvelé en cas de changement entraînant des modifications dans ses 
énonciations. Le permis qui a cessé d’être valable, doit être renvoyé 
par le titulaire de ce permis, au préfet dont il émane, aux fins de ra¬ 
diation à effectuer sur le registre matricule. Le propriétaire d’un aéronef 
est également tenu de renvoyer aux fins de radiation, son permis de 
navigation au préfet qui l’a délivré, si l'aéronef a été détruit, ou s’il est 
hors d’usage. 

Art. 7. — A toute époque, le service des mines peut visiter les 
aéronefs admis à circuler. Les associations dûment habilitées, peuvent 
également visiter les aéronefs dont elles ont garanti la navigabilité ; 
elles doivent communiquer au service des mines, le résultat de leurs 
visites. S'il est constaté qu'un aéronef ne répond plus aux spécifications 
du permis de navigation, ce permis est retiré par arrêté du préfet, sur 
avis du service des mines, et notification immédiate de cet arrêté est 
faite au propriétaire de l'appareil. S'il est reconnu qu’un aéronef n'est 
pas en bon état d'entretien, le permis peut également être retiré, après 
une mise en demeure restée sans effet. 

TITRE IL — De la conduite des aéronefs. 

Art. 8. — Les aéronefs ne sont admis à circuler que s'ils ont à bord 
un pilote pourvu d'un brevet d’aptitude.Le brevet d’aptitude est délivré 
par le préfet, après examen par le service des mines ou par une Société 
habilitée à cet effet par l'administration. 

Art. 0. — Des brevets différents sont délivrés pour la conduite d'un 
ballon libre, d’un ballon dirigeable, ou d'un appareil d’aviation, et le 
brevet d’aptitude délivré pour une catégorie d’aéronefs n’habilite pas à 
conduire un appareil d’une autre catégorie. 

Art. 10. — Le brevet d'aptitude contient les noms, prénoms et signa¬ 
lement du titulaire, son lieu et sa date naissance, ainsi que sa photo¬ 
graphie et sa signature. Il ne peut être accordé à des personnes âgées 
de moins de dix-huit, ans, sauf autorisation spéciale du ministre des 
travaux publics ; il ne peut être délivré qu'à des personnes de bonne 
moralité. Le brevet d'aptitude peutèlre retiré par le préfet, sauf recours 
au ministre des travaux publics, s’il est. évident que les conditions dans 
lesquelles il a été délivré ne sont pas remplies. 

TITRE III. — De la circulation des aéronefs. 

Art. 11. — Il est interdit aux aéronefs d’atterrir dans les aggloméra- 
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fions, sauf sur les emplacements spécialement désignés par l’autorité 
municipale. 

Art. 12. — Sauf autorisation spéciale, il est défendu aux aéronefs de 
passer au-dessus des zones interdites. Ces zones sont énumérées par 
un décret qui en définit les limites, et qui est inséré au Journal Officiel. 

Art. 13. — Tout aéronef qui s’engage sans autorisation au-dessus 
d’une zone interdite, est tenu d'atterrir dès qu’il y est invité, et, s’il y a 
impossibilité de le faire immédiatement, dès qu’il le peut. 

Art. 14. — L’administration arrêtera les modes d’avertissements qui 
pourront être employés pour prévenir un aéronef qu’il est au-dessus 
d’une zone interdite et pour l’inviter à atterrir. 

Art. 15. — Sauf autorisation spéciale du ministre de l’intérieur, le 
transport, par aéronefs, des explosifs, armes et munitions de guerre, 
pigeons voyageurs, est interdit. Cette autorisation ne sera valable pour 
le transport des pigeons voyageurs, qu’avec l’assentiment du ministre 
de la guerre ou de la marine, quand l’aéronef sera autorisé à passer 
au-dessus des zones interdites. 

Art. 16. — Le transport et l'usage des appareils de photographie,sont 
interdits, à moins d’autorisation spéciale du préfet. Cette autorisation 
ne sera valable qu’avec l'assentiment du ministre de la guerre ou de 
la marine, quand l’aéronef sera autorisé à passer au-dessus des zones 
interdites. 

Art. 17. — Les aéronefs ne peuvent avoir à leur bbrd des appareils 
radiotélégrapbiques ou radiotéléphoniques, qu’à la condition d’y avoir 
été autorisés par le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes, après avis de la commission interministérielle de télégra¬ 
phie sans fil. 


TITRE IV. — Des règles à observer lors du départ, de l'atterrissage 

et en cours de route. 

Art. 18. — Sans préjudice de l’accomplissement des formalités fis¬ 
cales, les aéronefs doivent avoir à bord, pour circuler, leur permis de 
navigation, ainsi que les brevets du personnel obligé d’en être muni. 
Il est tenu en outre un livre de bord. Ces documents doivent être pré¬ 
sentés à toute réquisition de l’autorité publique. 

Art. 19. — Le livre de bord doit contenir les indications suivantes : 
la catégorie à laquelle appartient l’aéronef, le lieu et le numéro d'im¬ 
matriculation, le nom, la nationalité, la profession et le domicile du 
propriétaire. 

Art. 20. — Sont portés sur le livre de bord pour chaque ascension ; 
i° le nom, la nationalité, le domicile du pilote et des hommes d'équi¬ 
page, ainsi que les noms des voyageurs ; 2° l’indication de la marche 
suivie en plan et en altitude toutes les fois que les circonstance s le per¬ 
mettront ; pour les ballons dirigeables, la marche en plan est indiquée 
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sur une carte et la marche en altitude l'est à l'aide d’un barographe 
qu’ils sont tenus d'avoir à bord ; 3° l’indication de tous les événements 
intéressants, notamment les escales et accidents survenus à l'aéronef, 
à l’équipage et autres voyageurs. Les mentions ci-dessus énumérées 
sont portées sur le livre de bord, autant que possible au cours de l’as¬ 
cension, ou, en cas d’empêchement, après l’ascension et dans un délai 
maximum de douze heures. 

Art 21. — Pour les appareils d’aviation, les indications relatives au 
personnel,aux points de départ et d’arrivée,aux escales, et aux accidents 
sont seules exigées. 

Art. 22. — Le livre de bord doit être conservé pendant deux ans 
après la dernière inscription, et être représenté à toute réquisition de 
l’autorité publique. 

Art. 23. — Les représentants de l’autorité publique peuvent visiter 
tout aréonef, pour exercer les droits «le police et de surveillance fiscale. 

Art. 24. — Quand un aéronef arrive de l’étranger, le pilote doit im¬ 
médiatement prévenir le maire de la localité du point d’atterrissage, 
qui veille à ce que le chargement, s'il y a lieu, ne puisse être distrait, 
ni le matériel emporté avant que les agents du lise n'aient pu procéder 
aux vérifications et aux opérations nécessaires. 

Art. 25. — La circulation aérienne doit être effectuée en conformité 
du règlement spécial annexé au présent décret et concernant notam¬ 
ment : les feux ; les signaux phoniques : les règles de route et de ma¬ 
nœuvres ; les signaux d’atterrissage eide détresse ; l’emploi du lest. 

Art. 26. — Eu cas de danger couru par un aéronef, les autorités 
locales doivent prendre les mesures en leur pouvoir pour lui prêter 
assistance. 

Art. 27. — Toute personne qui trouve une épave d’aéronef doit en 
faire la déclaration à l’autorité municipale ; si l’épave est trouvée en 
mer, la déclaration doit être faite à l'autorité du premier port où le 
navire aborde. 


TITRE V. — Des aéronefs publics. 

Art. 28, — Sont considérés comme aéronefs publics les aréonefs 
affectés au service de l’Etat, et se trouvant sous les ordres d’un fonction¬ 
naire à ce dûment commissionné. 

Art. 29. — Les dispositions du présent règlement sont applicables 
aux aéronefs publics, à l'exception des art. 2 à 10 et 17 à 23. Les con¬ 
ditions techniques applicables aux appareils radio-télégraphiques et 
radiotéléphoniques placés à bord dos aéronefs publics, sont fixées par 
le ministère intéressé, après avis de la commission interministérielle 
de télégraphie sans fil. 

Art. 30 — Sont considérés comme aéronefs militaires, les aéronefs 
publics placés sous les ordres d’un commandant portant l’uniforme, et 
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qui ont à bord un certificat établissant leur caractère militaire. Les 
dispositions mentionnées aux art. 12 à 16 ne leur sont pas applicables. 

Art. 31. — Les aéronefs publics portent comme seule marque un 
signe distinctif qui est différent pour les aéronefs militaires et pour 
ceux dépendant des autres administiations publiques. 

Art. 32. — La circulation, en France, des aéronefs militaires étran¬ 
gers est interdite. 


TITRE VI. — Dispositions diverses. 

Art. 33. — Ne sont pas soumis aux dispositions des titres I et II et 
des art. 18 à 22, 2i, 26 et 27 du titre IV, les aéronefs évoluant au-dessus 
•des aérodromes, tant que ces évolutions ne donnent pas lieu à spectacle 
public. Pour les aéronefs évoluant en dehors des aérodromes dans les 
régions agréées par ['administration des travaux publics comme 
champs d’expérience, les titres I et II et les art. 18 à 22 du titre IV ne 
sont pas applicables. 

Art. 34. — Les évolutions d’aréonefs, lorsqu’elles constituent des 
spectacles publics, ne peuvent avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation 
du préfet, après avis du maire. Pour les épreuves comportant un trajet 
au-dessus de la pleine campagne et organisées à date fixe, l’autorisation 
sera donnée après avis des maires des communes où doivent avoir lieu 
les départs, les escales et les arrivées, par le préfet du département, si 
un seul département est intéressé, par le ministre de l'intérieur en cas 
contraire. Pour ces épreuves, comme pour les spectacles publics, la 
demande doit être faite un mois à l’avance, afin de permettre à l’auto¬ 
rité compétente de prendre, dans l’intérêt public, toutes les mesures 
nécessaires. Aucune autorisation ne peut être accordée que sous réserve 
de l’engagement pris par le pétitionnaire, de supporter les frais de sur¬ 
veillance et tous autres frais occasionnés à l’administration parl’épreuve. 
Le pétitionnaire doit, à cet elîet, déposer une consignation préalable. 


ANNEXE. — Règle: 


II 


ent de la circulation aérienne. 


1. — Règles concernant les feux. 

Art. l« r . — Les règles concernant les feux doivent être observées par 
tous les temps, du coucher au lever du soleil, et, pendant cet intervalle, 
on ne doit montrer aucun feu pouvant être pris pour un des feux pres¬ 
crits. 

Feux que doivent porter les ballons dirigeables. 

Art. 2. — Un ballon dirigeable faisant route, c'est à-dire ayant une 
vitesse propre, doit porter : a) à l’avant, un feu blanc brillant disposé 
de manière à montrer une lumière ininterrompue sur tout le paicours 
d’un arc horizontal de 220°, soit 110° de chaque côté de l’aéronef à 
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partir de l’avant ; 6) à droit*, un feu vert établi de matière à projeter 
une lumière ininterrompue sur tout le parcours d’un arc horizontal de 
110°, c'est-à-dire depuis Pavant jusqu’à 20° sur l’arrière du travers, du 
coté droit ; c) à gauche, un feu rouge établi de manière à projeter une 
lumière ininterrompue sur tout le parcours d'un arc horizontal de 110°, 
c’est-à-dire depuis Pavant jusqu'à 20° sur l’arrière du travers, du côté 
gauche ;</) les trois feux, blanc, vert et rouge,devront être visibles dans 
chaque plan vertical correspondant à leurs zones respectives dans 
toute direction comprise entre la verticale, vers le bas, et une ligne se 
rapprochant autant que possible de la verticale et faisant un angle d’au 
moins 30° avec l'horizontate, vers le haut ; e) les feux de côté, vert et rou¬ 
ge, devront être munis d'écrans disposés de telle sorte que leur lumière 
ne puisse être aperçue du côté opposé ; f) le feu blanc doit être visible 
à une distance d’au moins 4 kilomètres, les feux vert et rouge à distance 
d’au moins 2 kilomètres, par nuit noire et atmosphère pure ; g) un bal¬ 
lon dirigeable devra, en outre, avoir les moyens de montrer occasionnel¬ 
lement un feu blanc derrière, s'il est rattiapé par un autre aéronef. 

Feux des appareils d'aviation. 

Art. 3. — Les règles relatives aux feux sont applicables, en principe, 
aux appareils d'aviation. Toutefois, par une mesure de tolérance tem¬ 
poraire ils ne sont astreints qu’à porter un seul fanal, disposé de ma¬ 
nière à montrer un feu vert à droite et un feu rouge à gauche. Les 
angles de visibilité, dans le plan horizontal doivent être ceux prévus 
pour les ballons dirigeables. En ce qui concerne les angles de visibilité 
dans le plan vertical, et le minimum de visibilité des feux, il est sim¬ 
plement recommandé de se rapprocher autant que possible des règles 
qui ont été prescrites pour les ballons dirigeables. 

Feux des ballons libres. 

Art. 4. — Les ballons libres doivent avoir, prêt à servir, un fanal à 
feu blanc, et Je montrer à l’approche d’un autre aéronef. 

II. — Signaux phoniques. 

Art. 5. — a) Par les temps de brouillard, de brume, de bruine, de 
neige ou pendant les forts grains de pluie, les ballons dirigeables doi¬ 
vent, tant de jour que de nuit, faire usage des signaux phoniques puis¬ 
sants discontinus, b) Dans les mêmes conditions, les ballons libres 
devront faire usage de signaux analogues, lorsqu'ils seront dans le voi¬ 
sinage d’aéronefs à moteur, c) Les règles ci-dessus ne sont applicables 
aux appareils d’aviation que dans la mesure du possible. 

III. — Règles de doute et de manœuvres. 

Art. 6. — Un aéronef à moteur doit toujours se tenir à une distance 
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d’au moins 100 mètres de tout autre aéronef, dans toute direction ho¬ 
rizontale, verticale ou oblique. 

Art. 7. —Les aréonefsà moteur doivent toujours s’écarter des ballons 
libres. 

Art. 8. — Lorsque deux aéronefs à moteur font des routes qui se 
croisent de manière à faire craindre une collision, l’aéronef qui voit 
l’autre sur la droite de sa propre direction doit s'écarter de la route de 
cet autre aéronef. Quand, d’après la règle ci-dessus, l’un des navires 
aériens doit changer sa route, l’autre doit conserver la sienne et main¬ 
tenir sa vitesse. 

Art. 9.— Tout aéronef à moteur qui est tenu, d’après ces règles, 
de s’écarter de la route d’un autre aéronef doit, si Iss circonstances de 
la rencontre le permettent, éviter de couper la route de l’autre aéronef 
sur l'avant de celui-ci. 

Art. 10. — Lorsque deux aéronefs à moteur ont le cap l’un sur 
l’autre, en suivant des directions opposées ou à peu près opposées, à des 
altitudes peu différentes, de manière à faire craindre une collision, 
chacun d’eux doit venir sur la droite de sa propre direction, de ma¬ 
nière à laisser l’autre sur la gauche. 

Art. 11. — Quelles que soient les prescriptions des articles qui pré¬ 
cèdent, tout aéronef à moteur qui en rattrape un autre, doit s’écarter 
de la route de ce dernier. Doit être considéré comme aéronef qui en 
rattrape un autre, tout aéronef qui se rapproche d’un autre en venant 
d’une direction de plus de 20° sur l’arrière du travers de ce dernier, 
c’est-à-dire qui se trouve dans une position telle, par rapport à l’aéronef 
rattrapé, qu’il ne pourrait, pendant la nuit, apercevoir aucun des 
feux de côté de celui-ci. Aucun changement ultérieur dans le relève¬ 
ment des deux aéronefs ne pourra faire considérer l’aéronef qui 
rattrapé l’autre comme croisant la route de ce dernier, au sens de 
l’art. 8, et ne pourra l’affranchir de l’obligation de s’écarter de la route 
de l’aéronef rattrapé jusqu’à ce qu’il l’ait tout à fait dépassé. 

Art. 12. — Toutes les fois que les règles précédentes ne précisent 
pas la manœuvre qui doit être faite, l’aéronef, ou les aéronefs qui ont 
l’obligation de manœuvrer peuvent le faire aussi bien dans le sens ver¬ 
tical que dans le sens horizontal. 

Art. 13. — En cas de collision imminente, les deux aéronefs doi¬ 
vent faire la meilleure manœuvre possible. En particulier, le plus 
élevé doit manœuvrer pour monter et l'autre pour descendre. Lors¬ 
qu’ils sont au même niveau, en cas de croisement, celui des deux qui 
aperçoit l’autre sur la droite de sa propre direction doit manœuvrer 
pour monter et l’autre pour descendre. 

Art. 14. — Lorsqu’un ballon dirigeable a stoppé volontairement, il 
doit montrer une boule noire très apparente; il reste, dans ce cas, 
soumis aux mêmes règles que les aéronefs en marche. S’il n’est plus 
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maître de sa manœuvre pour cause d'avarie, il doit montrer deux bou¬ 
les noires très apparentes placées verticalement l'une au-dessus de 
l’autre. Dans ce cas, il est assimilable aux ballons libres. La nuit, dans 
les deux cas, il ne montre que le feu blanc, et est assimilable aux 
ballons libres. 


IV. — Signaux d'atterrissage et de détresse. 

Art. 15. — Lorsqu’un ballon dirigeable se dispose à atterrir, il doit : 
de jour, faire apparaître sous la nacelle un pavillon rouge de forme 
triangulaire; de nuit faire clignoter ou agiter un feu blanc, en main¬ 
tenant allumés ses feux de côté. 

Art. 16. — a) En cas de détresse, au-dessus des terres comme au- 
dessus de la mer, un ballon dirigeable doit, dans la mesure du pos¬ 
sible : de jour, faire apparaître sous la nacelle un pavillon rouge 
triangulaire et montrer les deux boules noires superposées prévues à 
l’art. 14 ; de nuit, faire agiter ou clignoter un feu blanc en éteignant 
ses feux de côlé. 13e jour comme de nuit, il peut en outre faire usage 
d’un signal phonique. — b) Un ballon libre en détresse doit : de jour, 
montrer sous la nacelle un pavillon rouge triangulaire, et la nuit, 
agiter un feu blanc. Il peut, en outre, de jour comme de nuit, faire 
usage d’un signal phonique. 

V. — Emploi de lest. 

Art. 17. — Il est interdit d’employer d’autre lest que du sable très 
tin ou de l’eau. 


AKT. 5230 

JEUX, STATIONS BALNÉAIRES, CERCLES, CASINOS. 

DÉCRET du 5 décembre 1911 modifiant le décret du 21 juin 1907, relatif 
à la réglementation des jeux dans les cercles et casinos des stations bal¬ 
néaires, thermales et climatériques. 

Article unique. — Le premier alinéa de l’art. 1 er du décret du 21 juin 
1907, est ainsi modifié : « Les autorisations de jeux prévues par l’art. 1 er 
de la loi du 15 juin 1907 ne pourront être accordées que dans les 
localités auxquelles le caractère de station balnéaire, theunale ou cli¬ 
matérique aura été reconnu par le Ministre de l’intérieur, après avis 
de la commission permanente des stations hydrominérales et climatéri¬ 
ques de France, instituée près le Ministre de l’intérieur, par l’art. 8 de 
la loi du 13 avril 1910. » 
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ART. 5231 

ENREGISTREMENT, DROITS RÉGULIÈREMENT PERÇUS, RESTITUTION IMPOSSIBLE. 

LOI du 18 janvier 1912 abrogeant l'art. 60 de la loi du 22 frimaire an V//, 
qui prohibe la restitution des droits d'enregistrement régulièrement 
perçus et lui substituant des dispositions spéciales. 

Article unique. — Les dispositions suivantes sont introduites dans la 
loi du 22 frimaire an Vil, où elles prendront la place de l’ancien art. 60 
abrogé: « Ne sont pas sujets à restitution les droits régulièrement per¬ 
çus sur les actes ou contrats ultérieurement révoqués ou résolus par 
application des art. 954 à 958, 1183, 1184, 1654 et 1659, C. civ. En 
cas de rescision d’un contrat pour cause de lésion ou d’annulation 
d’une vente pour cause de vices cachés, et, au surplus, dans tous les 
cas où il y a annulation, les droits perçus sur l'acte annule', résolu ou 
rescindé ne sont restituables que si l’annulation, la résolution ou la res¬ 
cision a été prononcée par un jugement ou un arrêt passé en force de 
chose jugée. L’annulation, la révocation, la résolution ou la rescision 
prononcée, pour quelque cause que ce soit, par jugement ou arrêt, ne 
donne pas lieu à la perception du droit proportionnel de mutation ». 

ART. 5232 

PEINE DE MORT, MILITAIRES, FAITS DE DROIT COMMUN. 

LO! du 30 décembre 1911 modifiant l'art. 187 C.just. mil. pour l'armée 
de terre , et l'art. 239 du même Code pour l'armée de mer , concernant la 
peine de mort. 

Article unique. — Les art. 187 C. just. mil. pour l’armée de terre 
et 239 C. just. mil. pour l’armée de mer, sont ainsi modifiés : 
« En temps de paix, les condamnés à mort par un conseil de 
guerre ou par un tribunal de la marine siégeant dans la métro¬ 
pole, auront la tête tranchée. Néanmoins, seront fusillés ceux qui 
auront commis un crime exclusivement militaire. « 

ART. 5233 

COUR DE PONDICHÉRY, APPEL DES TRIBUNAUX CONSULAIRES DE MASCATE, CRIMES 

COMMIS PAR LES FRANÇAIS. 

LOI du 15 juillet 1910, attribuant à la Cour de Pondichéry les appels des 
jugements des tribunaux consulaires dans les États de l'irnan de Mascate 
et la connaissance des crimes commis par les Français dans ces Etals. 

Article unique. — Les attributions dévolues à la Cour d’appel de l’ile de 
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la Réunion et au tribunal de Saint-Denis, par les art. 13 ($ 3) et 
14 (■$ 2) de la loi du 8 juillet 1832, relative à la juridiction des consuls 
de Fiance en Chine et dans les Etats de l'iman de Mascate, seront 
désormais exercées par les autorités judiciaires de Pondichéry dans les 
conditions déterminées par l'art. 3 et les dispositions du chapitre II du 
titre l' r , art. 6 à 12 inclus, de ladite loi. 

En conséquence, lésait. 13 et 14 delà loi du 8 juillet 1852 sont 
modifiés de la manière suivante : 

Art. 13. — Les dispositions des art. l" r , 2, 3 et 4 de la présente loi 
sont applicables aux consulats de France dans les Etats de Limande 
Mascate. 

Néanmoins, la juridiction en dernier ressort du tribunal consulaire, 
dans les cas prévus par les paragraphes 3, 4 et 5 de Part. 2, est fixée à 
quinze cents francs (1.500 francs). 

Art. I î. — Sont également applicables aux contraventions, délits et 
crimes commis par des Français dans les Etats de l'iman de Mascate 
les dispositions du chapitre II de la présente loi. 

Toutefois, les témoins visés à l’art. 10 résidant hors du territoire de 
Pondichéry et qui auraient consenti à se présenter dans le cours des 
débats pourront être entendus sans que leur audition soit une cause 
de nullité. 

ART. 5234 


COUR D APPEL D HANOI, APPEL DES TRIBUNAUX CONSULAIRES DU Y UN N AN, CRIMES 

COMMIS PAR LES FRANÇAIS. 


LOI du 15 juillet 1910 attribuant aux chambres de la Cour d'appel de l’in- 
do-Cliine, siégeant à Hanoï, les appels des tribunaux consulaires au 
Yunnan et la connaissance des aimes commis par les Français dans cette 
province de l'empire chinois. 

Art. l ,r . — Les attributions conférées par la loi du 28 avril 1869 aux 
autorités judiciaires de Saigon seront désormais respectivement exer¬ 
cées, conformément aux règles de leur organisation, par les chambres 
de la Cour d’appel de l’Indo-Chine siégeant à Hanoï et le tribunal de 
première instance de cette ville, en ce qui concerne les appels des 
jugements rendus par les tribunaux consulaires au Yunnan et la con¬ 
naissance des crimes commis par les Français dans cette province de 

% 

l’empire chinois. 

Art. 2. — Ne pourront être cités comme témoins devant les chambres 
de la Cour d’appel de Flndo-Chine, siégeant à Hanoi, ou le tribunal 
de cette ville, que ceux qui seraient présents sur le territoire du 
Tonkin. Toutefois, les témoins résidant au dehors et qui auraient con¬ 
senti à se présenter dans le cours des débats pourront être entendu 
sans que leur audition soit une cause de nullité. 
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ART. 5235 

TRAVAIL, CIMENT A PRISE RAPIDE, PRÉCAUTIONS HYGIENIQUES. 

DECRET du 12 octobre 1911 déterminant les prescriptions particulières 

relatives au travail du ciment à prise rapide. 

Article unique. — Les chefs d’industrie, directeurs ou gérants sont 
tenus de faire distribuer aux ouvriers qui emploient le ciment à prise 
rapide, un avis leur indiquant les précautions hygiéniques à prendre. 
Le texte de cet avis est déterminé par arrêté ministériel. 

ART. 5236 

VERRERIES, SOUFFLAGE A LA BOUCHE. 

DÉCRET du 8 octobre 1911 relatif au soufflage 

à la touche dans les verreries. 

Art. 1 er . — Dans les verreries où le soufflage se fait à la bouche, les 
chefs d’industrie, directeurs on gérants, sont tenus, indépendamment 
des mesures générales prescrites par les lois et les règlements con¬ 
cernant l’hygiène et la sécurité des travailleurs, de prendre les me¬ 
sures particulières de protection et de salubrité énoncées aux articles 
suivants : 

Art. 2. — Un médecin désigné par le chef d’établissement est char¬ 
gé du service médical. La rémunération de ce médecin est à la charge 
de l’entreprise. Les ouvriers ne peuvent être admis à un travail com¬ 
portant l’usage en commun des cannes que sur l’attestation écrite de 
ce médecin constatant qu’ils ne sont atteints d’aucune maladie conta¬ 
gieuse à une période où cette maladie est susceptible de se trans¬ 
mettre par la canne. Cette attestation doit être renouvelée : 1° dans 
les verreries à bouteilles, une fois chaque quinzaine ; 2° dans les 
autres verreries, toutes les fois que l'ouvrier aura interrompu son 
travail pendant plus de quinze jours pour cause de maladie. 

Art. 3. — Un registre spécial mis constamment à jour et tenu à la 
disposition de l’inspecteur du travail mentionne pour chaque ouvrier: 
lo les dates et durées d’absence pour cause de maladie quelconque; 
2° les dates des certilicats présentés pour justifier de ces absences, les 
indications d’ordre médical qu’ils contiennent, précisées par la mention 
« apte » ou « inapte », le nom du médecin qui les a délivrés, ainsi que 
le nom, l’âge et la spécialité professionnelle de chaque ouvrier examiné. 

Art. 4. — Dans les verreries où le soufflage est exécuté successive¬ 
ment par plusieurs ouvriers à l’aide d’une même canne, il doit être 
procédé, avant le commencement du travail de chaque équipe, à la 
désinfection de toutes les cannes ayant servi au travail de l’équipe 
précédente. Cette désinfection est effectuée soit par le passage au feu 
des cannes, soit par tout autre moyen efficace. 
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Art. 5. — Les prescriptions qui précèdent ne sont point exigibles 
lorsqu’une môme canne n’est utilisée que par un seul et même ouvrier. 
Les chefs d'élabbssement, directeurs ou gérants sont alors tenus de 
mettre à la disposition exclusive de chacun des ouvriers occupés dans 
ces conditions une ou plusieurs cannes poi tant une marque distinc¬ 
tive spéciale. Chacun de ces ouvriers doit, également avoir à sa dis¬ 
position exclusive une boite ou armoire fermant à clef pour y enfermer 
ses cannes. 

À HT. 5237 

VKlUtKBIi:, TU A VA IL DKS KNKANTS. 

0 

DÉCHÛT du 8 octobre 1911 relatif au travail des enfant* 

dans les verreries. 

Art. 1 er . — Les paragraphes t et 2 de l’art. 7 du décret du 13 mai 1893, 
modifié par les décrets des 21 juin 1897, 20 avril 1899, 22 novembre 1905, 
7 mars, 10 septembre et 15 décembre 1908 et 7 mars 1910, sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes: •• Les enfants ne peuvent être 
employés à cueillir le verre avant l’Age de quinze ans dans les fabriques 
de bouteilles et de verre à vitres, ni avant l'Age de quatorze ans dans les 
autres verreries. Les enfants ne peuvent être employés à souiller le verre 
avant l’Age de seize ans dans les fahtiques de bouteilles et de verre à 
vitres, ni avant l’Age de quatorze ans dans les an1 1 es verreries Le poids 
du verre mis en œuvre par les enfants de quatorze à seize ans ne 
peut dépasser l.OOü grammes. Dans les verreries où sVITectue la fabri¬ 
cation des bouteilles par procédés mécaniques, les enfants ne peuvent 
ni cueillir le verre pour alimenter les machines, ni faire fonctionner 
celle-ci avant l’àge de seize ans. Les enfants ne peuvent être employés 
à l’étirage du verre sous forme de tubes ou baguettes avant l’Age de 
quinze ans. Toutefois, et sauf dans les fabriques de perles vénitiennes, 
les enfants peuvent être employés à l'étirage du verre à partir de qua¬ 
torze ans, sous la condition que la charge portée par l’enfant n’excède 
pas 5 kilogrammes, canne comprise. Les enfants jusqu’à dix-huit ans 
doivent être mis à même de se protéger la face contre le rayonnement 
des ouvreaux pendant l’opération du cueillage ou celle du réchauffage 
des pièces ; à cet effet, les industriels sont tenus de mettre à leur dispo¬ 
sition des appareils protecteurs appropriés, d’en prescrire l'emploi et 
d’en assurer l’entretien ». 

Art. 2. — La nomenclature des tableaux A,B et C annexés au décret 
du 13 mai 1893, est modifiée conformément aux tableaux annexés au 
présent décret. (1) 

Art. 3. — Les dispositions du présent décret entreront en vigueur un 
an après sa publication. 

(1) Voir Us tableaux annexes au Journal officiel du 14 octobre 1911. 

L"administrateur-gérant : iMABCHAL 

lmp. •). Thcvenol, Sainl-Dizier (Haute-Marne'. 
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ART. 5238 

La responsabilité civile des magistrats 
et la procédure de la prise à partie. 

Introduction 

Le système de la prise à partie consacré par le Gode de procé¬ 
dure a provoqué, au cours du xx* siècle, un travail assez considé¬ 
rable de la doctrine et de la jurisprudence. 

Les travaux législatifs sur cette matière sont rares, au contraire. 
Il y eut bien çàet là deux projets officiels de réforme : l’un émané 
de la commission instituée au ministère de l’Intérieur pour la ré¬ 
forme du Code de procédure par arrêté du 9 novembre 180-2 (I) ; 
l’autre présenté par M. Sarrien, garde des sceaux, le 25 octobre 
1898, à la Chambre des députés. Mais les modifications qu’ils con¬ 
tenaient ne touchaient qu’à la forme de la prise à partie et lais¬ 
saient subsister intégralement le fond. 

Il faut venir jusqu’aux dernières années du xix' siècle et aux 
premières du siècle présent pour rencontrer un effort législatif ten¬ 
dant à l’instauration d’une responsabilité civile des magistrats sur 
des bases nouvelles. La préoccupation qui l’inspire témoigne du 
désir d’assurer chez les magistrats un respect plus rigoureux des 
garanties de la liberté individuelle. C’est pourquoi nous retrou¬ 
vons, dans tous les projets de cette époque, la réforme de la prise à 
partie étroitement liée au rappel des principes anciens ou à l’affir¬ 
mation des garanties nouvelles delà liberté individuelle. Ces pro¬ 
jets et propositions de loi, qui émanent de MM. de Ramel (o dé¬ 
cembre 1898), Monis (janvier 1904), Clémenceau (16 décembre 
1904), et Cruppi (3 février 1905), subirent, au cours de leur discus¬ 
sion parlementaire, bien des retards et des vicissitudes. Us ont 


(1) Dali., Rép. Suppl., Prise à partie et Enquête, n" i. 

minist. pub. — Mars 1912 ô 
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été repris et fondus plus récemment dans un projet de loi sur 
la liberté individuelle volé parle Sénat, en première et seconde 
lecture, les9 février et 3 mars 1909. 

Entre temps, cependant, l'édifice de la prise à partie s'est trouvé 
sérieusement menacé pur un texte d'ordre général de 1870. Le 19 
septembre 1870, en effet, le gouvernement de la Défense natio¬ 
nale décrétait : 

« Art. 1 er .— L’art. 75 de la Constitution de l'an VI 11 est abrogé. 
Sont également abrogées toutes autres dispositions des lois géné¬ 
rales ou spéciales ayant pour objet d’entraver les poursuites diri¬ 
gées contre les fonctionnaires publics de tout ordre. » 

L’art. 2 s’en remettait à un texte législatif à venir du soin de 
statuer sur les mesures à prendre pour éviter les poursuites témé¬ 
raires contre les fonctionnaires. 

L'art. 75 delà Constitution de l'an VIII, dont l'abrogation était 
décidée et qui édictait la nécessité d’une autorisation préalable du 
Conseil d'Etat pour la poursuite, devant les tribunaux ordinaires, 
des fonctionnaires, relativement à des faits de leurs fonctions, n’a 
pas de rapport immédiat avec notre matière. 

On s’est demandé au contraire très sérieusement, devant la 
portée générale de la seconde phrase de l’art. l pr du décret de 
1870, si tout le système de la prise à partie ne se trouvait pas d'un 
seul coup implicitement abrogé. 

Telle fut l’opinion qu'émit, à l’époque du décret. Duvergier qui, 
considérant les procéduies spéciales de la prise à partie et les 
prérogatives de juridiction qu'elle entraîne comme des entraves à 
la poursuite Je fonctionnaires publics, estime, en conséquence, que 
la prise à partie n’a pu su* vivre au décret de 1870 et que le droit 
commun doit désormais s’appliquer, sans aucune restriction, pour 
la poursuite des magistrats (1). 

Une seconde opinion, s’attachant à la lettre même du décret, re¬ 
cherche, pour les faire tomber sous le coup du décret de 1870, les 
dispositions relatives à la prise à partie « qui ont pour objet d’en¬ 
traver les poursuites des magistrats ». Or,qu'est-ce qu'une entrave 
à la poursuite ? C’est, répond Labbé, « une condition préalable 
à laquelle la poursuite est subordonnée, et non pas une règle sur 
l’étendue de la responsabilité au fond » (2). Cela s'entend, en ma- 


(1) Duvergier, Collection des lois, t. LXX, p. 335. 

(2) Labbé, en note sous Cass.. 13 août 1873 (S. 76.1. 193). 
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tière de prise à partie, de la permission préalable qui, par l’incerti¬ 
tude qu’elle fait peser sur le jugement de l’instance, présente bien 
les caractères d’une entrave. Mais cela ne saurait s’appliquer ni au 
privilège de juridiction qui, loin de constituer un obstacle, offre 
les garanties les plus sérieuses d’indépendance aux particuliers, 
ni à l’article 505 du Code de procédure qui, malgré son caractère 
limitatif, pose une règle particulière de responsabilité civile (1). 

Un troisième système, celui de la jurisprudence, affirme la per¬ 
sistance intégrale des formes de la prise à partie. Non seulement, 
dans cette théorie, le privilège de juridiction a survécu au décret 
de 1870 (2), mais aussi les prescriptions des art. 510 et suivants 
C. proc. civ. sur l’autorisation préalable. D’après elle,les lois spé¬ 
ciales dont l’abrogation est prévue par le décret, sont celles qui 
imposaient, pour la poursuite d’un grand nombre de fonctionnai¬ 
res, l’obtention d’une autorisation préalable de leurs supérieurs 
hiérarchiques, et les lois générales sont celles qui avaient pour 
but d’éviter, comme l’art. 75 de la Constitution de l'an VIII, l’im¬ 
mixtion de la justice dans l’administration, par la citation de 
fonctionnaires à sa barre,par exemple.D’ailleurs,on ne saurait ad¬ 
mettre, « en l’absence d’une abrogation formelle et particulière », 
que ce décret ait, malgré la généralité de ses termes, « supprimé 
de nos Codes toute une procédure prudemment instituée comme 
une des garanties essentielles de la justice » (3). 

C/est à cet avis que se rangent MM. Garsonnet et César Bru, qui 
trouvent peu vraisemblable que les auteurs d’uue réforme « dé¬ 
crétée subitement, sans discussion préalable, comme le ditM. Glas- 
son, à une époque où tous les esprits étaient en proie aux plus vi¬ 
ves anxiétés » (4), « aient entendu abroger toutes les garanties 
qu’une législation plusieurs fois séculaire a établies pour la pro¬ 
tection des magistrats, trancher d’un seul mot une question aussi 

(1) Ce système est celui de MM. Glasson (Revue critique de législ. el juris¬ 
prudence, nouv. série, t. III, 1873-1874, p. 3s6 et suiv. ) ; Lubbé, sous Cass. 
14 juin 1876 (S. 77.1.138) ; Mourlon-Naquet, Répétitions écrites sur le Code 
de procédure civile, p. 804 et suiv. ; Emion. La responsabilité des fonction¬ 
naires, p. 66. 

(2) Cass.,15 sept. 1871 (I). 71.1.189, S. 72.1.45); 9 févr. 1872 (D. 72.1. 
202) ; 24 décembre 1874 (D. 75.4.42, S. 75.1.48). Comp. Pratique crim., 
t. I, n° 1074. 

(3) Cas=., 4 mai 1880 (D. 80. 460) ; même sens dans Besançon, 22 juin 
1873 (S. 73.2.147) ; Cass., 14 juin 1876 (D.76.1.303). 

(4) Glasson, Revue critique précitée, p. 387. 
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délicate el aussi complexe que celle de leur responsabilité, et 
apporter par une simple allusion un changement aussi considé¬ 
rable aux principes du droit français » (1). 

De cette théorie, l’argumentation n’est peut-être pas sans ré¬ 
plique, puisque, de l’aveu même de la jurisprudence antérieure 
à 1870, la prise à partie est appelée à donner aux juges une ga¬ 
rantie « analogue » (2) à celle que l’art. 75, Const.an VIII, accordait 
aux fonctionnaires administratifs ; elle demeure cependant la plus 
vraisemblable si Ton s'en réfère aux intentions du législateur. 

CHAPITRE PREMIER. — La prise à partie : Les règles de fond. 

Section I re . — Définition cl caractères généraux. 

La prise à partie peut se définir : une action civile, soumise à 
des règles de procédure et de compétence exceptionnelles et ac¬ 
cordée extraordinairement, parlaioi,aux plaideurs contre leurs 
juges, pour obtenir réparation de leurs instructions on jugements 
dolosifs, de certaines illégalités par eux commises dans l’exercice 
de leurs fonctions et de tous dénis de justice. 

La prise à partie est une action civile. Cela la différencie immé¬ 
diatement des actions pénales et disciplinaires qui sanctionnent, 
de leur côté, les responsabilités encourues par les magistrats à l’oc¬ 
casion des actes de leurs fonctions. 

Au point de vue pénal d’abord, les magistrats se trouvent, en 
tant que tels, soumis à des dispositions particulières qui répri¬ 
ment la forfaiture. 

D’une façon générale, la forfaiture désigne tout crime commis 
par un fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions (art. 166, 168, 
C. pén.). Elle est punie, sauf prévision contraire de la loi, de la 
dégradation civique (art. 167, C. pén ) Elle embrasse deux séries 
d’hypothèses : les unes générales : corruption (art 177, C. pén.) ; 
participation des fonctionnaires aux crimes dont la surveillance ou 
la répression leur est attribuée (art. 198 C. pén.) ; coalition de 
fonctionnaires (art. 126,C. pén.) ; prévarication par faveur ou ini¬ 
mitié (art. 184, C. pén.) ; violation de domicile (art. 185. C. pén.) 
et déni de justice, etc. ; les autres, spécialesanx fonctionnaires de 
l’ordre judiciaire (3), qui sont contenues dans les art. 121, 183, G. 

(1) Garsonnetet César Br u,Pi écis de procédure civile (6 e éd.,Paris, 1909),p.656. 

(2) Trib. civ. Caen, 12 juin 1849(0.50.3.30). ... 

(3) Le Code du 3 brumaire an IV (art. 641) réservait le.mét r àe fQtyqÀl/ure 
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pén. (violation des garanties politiques accordées aux ministres et de 
l’immunité parlementaire), dans l’article 127 (empiétement de 
l’autorité judiciaire sur les pouvoirs législatif et exécutif). 

Les forfaitures sont poursuivies et instruites selon une procédure 
exorbitante du droit commun,par application des art.483 et suiv., 
C. inst. erim. 

L’action disciplinaire, d’autre part, tend uniquement à la ré¬ 
pression des manquements professionnels par l’application d’une 
« pénalité appropriée, c’est-à-dire professionnelle (1) ». Il suit de 
là que sa mise en œuvre n’est pas subordonnée à l’existence d’un 
préjudice éprouvé par un tiers et que, si préjudice il y a, la juri¬ 
diction disciplinaire n’est nullement compétente pour statuer sur 
les dommages-intérêts de la victime (2). De plus, l’action discipli¬ 
naire, de nature differente de l’action publique, est indépendante 
d’elle et l’exercice ou le non-exercice de cette dernière, à raison du 
même fait, ne saurait en aucune manière influer sur elle (3). 

La connaissance en est réservée, par la loi du 3 août 1883, à la 
Cour de cassation, érigée en conseil supérieur de la magistrature. 
C’est au garde des sceaux, qui possède par ailleurs la haute sur¬ 
veillance des juges civils et commerciaux et peut leur infliger des 
réprimandes, qu’il appartient de saisir la Cour. Les peines encou¬ 
rues sont : la censure simple ou avec réprimande et privation de 
traitement pour un mois ; la suspension provisoire avec privation 
de traitement. Quanta la destitution, elle ne peut être prononcée 
« que pour des faits entraînant incapacité des fonctions judiciai¬ 
res légalement constatés. » 

En face de ces deux actions, dont l’une, la pénale, a pour but 
de prévenir et de réparer le désordre social causé par les actes 
criminels des magistrats ; dont l’autre, la disciplinaire, a pour but 
« de venger l’honneur de la profession » (4), se place l’action 
civile de la prise à partie, qui tend uniquement à l’indemnisation 
de la partie lésée (5). 


aux crimes et délits commis par les seuls juges dans l'exercice de leurs fonc¬ 
tions. 

(1) Moreau, Précis élémentaire de droit constitutionnel { 5 e édit., Paris, 1905', 
p. 509 et suiv. 

(2) Cass., 19 août 1841 (S. 45.1.62) ; 7 juill. 1885 (S. 88.1.479) ; 24 juill. 
1888 (S. 88. 1. 404). 

(3) Fuzier-Herman, Répertoire, mot Discipline, n° 22. 

(4) Morizot-Thibault, Mémoire à l'Académie , p. 580, note 2. 

(5) La prise à partie, toutefois, peut indirectement provoquer la mise en 
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A cet égard, la règle qui domine celte matière, c’est l'irrespon¬ 
sabilité civile du magistrat à raison des actes de sa fonction, et 
l’esprit qu’on en dégage, c’est une présomption de non-culpabilité 
à sun égard (1). 

Le législateur pourtant n’a pas voulu en faire une règle intangi¬ 
ble. Il a fait la part des défaillances humaines et il a estimé qu’une 
maxime de bon ordre social, comme l’irresponsabilité des juges, 
ne devait pas prévaloir sur l’éventualité de réparations que l’équité 
réclamerait. Il a autorisé les victimes d’abus judiciaires à exciper 
de leur préjudice dans la prise à partie, mais il a accompagné cette 
concession de toutes les mesures de prudence et de garantie qu’il 
a jugées nécessaires pour la sauvegarde des principes posés. C’est 
ainsi qu’apparait le caractère essentiellement exceptionnel de la 
prise à partie. Il se manifeste par la soustraction du juge au droit 
commun de la responsabilité civile de l’art. 1382, de la compé¬ 
tence du tribunal du défendeur, de la procédure par l’autorisa¬ 
tion préalable, et il engendre deux conséquences : 

1° Toutes les prescriptions relatives à la prise à partie sont de 
droit strict et doivent s’interpréter rigoureusement. 

La prise à partie est l’unique action civile en réparation que 
puisse intenter un particulier contre un juge à raison d’actes de 
ses fonctions, puisque seule elle est entourée des formes protectri¬ 
ces qui la rendent conciliable avec la dignité des magistrats (2). 
La doctrine est unanime sur ce point (3), et de nombreux arrêts 
l’ont allirmé aussi bien pour les magistrats de jugement (Cass., 
25 août 1825 ; 13 mars 1850) (4) que pour les magistrats du mi¬ 
nistère public (Trib. civ. Caen, 2 juin 1849) (5). 

Les garanties de la prise à partie sont d’ordre public et s’im¬ 


mouvement de l’action publique, par application de l'art. 494, C. inst. crim., 
par exemple, et provoquer aussi indirectement l’annulation du jugement au 
cas où elle réussit. Mais son objet principal n’en demeure pas moins les dom¬ 
mages-intérêts de la victime. 

(1) Thomine-Desmazures, Commentaire sur le Code de procédure civile, t. 1, 
p. 754. 

(2| Cf. Dalloz, Rép., Crise u partie, n" 05. 

(3) Voir dans Fuzier-Herman, Hep., mot Prise à partie , n° 40, la biblio¬ 
graphie spéciale à ce point. 

(4) Dalloz, Rép., Prise « partie, n° 65, note 1, et D.50.1 320. Même sens 
aussi, Trib. civ. de Sainl-Gaudens. 28 juillet 1840, et Toulouse, 2 mars 1»41 
dans D., Rép., Prise à partie , n° 8, note 2. 

(5) D. P. 50. 3. 30. 
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posent aux plaideurs, nonobstant toute renonciation ou transac¬ 
tion possible du juge (1). 

Toutefois, au cas où le juge serait poursuivi criminellement, on 
conçoit que la partie lésée puisse à son choix exercer la prise à 
partie dans les formes du Code de procédure, ou joindre, comme 
partie civile, une demande en réparation à l’action publique, sans 
avoir à observer les formes de la prise à partie (2). 11 faut remar¬ 
quer, en effet, que dans celle dernière hypothèse la procédure 
exceptionnelle des art. 479 et 483, G. inst. crim., qui, d'ailleurs, 
enlèvent aux particuliers toute initiative dans la poursuite, 
donne toutes les garanties désirables pour la dignité des ma¬ 
gistrats. 


Section II. — Cas de prise à partie. 

Les cas de prise à partie sont contenus dans l’art. 505, C. proc. 
civ., ainsi conçu : 

« Les juges peuvent être pris à partie dans les cas suivants : 

« 1° S’il y a do!, fraude ou concussion, qu’on prétendrait avoir 
été commis, soit dans le cours de l’instruction, soit lors des juge¬ 
ments ; 

« 2° Si la prise à partie est expressément prononcée par la loi ; 

« 3° Si la loi déclare les juges responsables, à peine de domma¬ 
ges et intérêts ; 

« 4° S’il y a déni de justice. » 

Il importe de remarquer tout d’abord qu’en raison du caractère 
de droit strict de toute cette matière, l’énumération de l’arti¬ 
cle 505 est rigoureusement limitative (3) et qu'on ne saurait vala¬ 
blement se fonder sur des analogies pour intenter une action en 
responsabilité civile contre un magistrat, hors des cas ci-dessus 
prévus et qui sont : 

1° Dol , fraude , concussion dans l”instruction ou le jugement. — 
Le dol et la fraude consistent en manœuvres illicites et trompeu¬ 
ses, commises de mauvaise foi par le magistrat. Dalloz cite comme 


(1) Dalloz, Rép , Prise à partie, n° 66. 

(•2) Dalloz, Rép. y Prise à partie , n° 67. Cf. conclusions de l’avocat général 
Bédarrides a la Cour de cassation, 14 juin 1876 (l>. 76.1.303). 

(3) Cass., 18 juillet 1x32 (I)., Rép ., frise à partir, n° 11, note 1) ; Toulouse. 
24 juillet 1884 (U. 85 . 2.250) ^S. 86. 2. 94) ; Cass., 31 juillet 1850 (D. 50. 
1. 318, S. 51. 1. 126); Cass, req., 24 mai 1842 (D., Rép., Prise à partie, 
n« 8, note 2). 


» 


Digitized by 




Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



A UT. 5238 


exemples (1) : le fait d'altérer sciemment la déposition d’un témoin 
ou la réponse d’une partie, de poser un acte ayant pour but de 
tromper la religion des autres juges (ce qui constituerait plus 
proprement, à notre avis, la fraude) et ensuite le fait de commet¬ 
tre sciemment, pour des motifs de faveur, de haine ou d’intérêt 
personnel, une injustice (ce qui correspondrait, pour nous, plus 
exactement ail dol). A vrai dire, les deux termes : dol et fraude, 
entre lesquels n'existe guère qu’une différence de nuance, sont 
employés beaucoup plus comme compléments naturels l’un de 
l'autre, dans la détermination d’un même fait juridique, que 
comme expressions de deux situations nettement distinctes. Ce 
qu’il importe de retenir, c’est que dol ou fraude présupposent 
chez leur auteur « une intention méchante et préméditée de 
nuire (2)», et que c’est là une condition sine qxin non d’ouverture 
de la prise à. partie (3). 

Quant à la concussion, c’est, d'après l’art. 174, C. pén. : le fait 
pour les fonctionnaires d’ordonner la perception, d’exiger ou de 
recevoir ce qu'ils savaient n ôtre pas dû ou excéder ce qui était 
dû pour droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour 
salaires ou traitements. Ce cas n'a jamais été relevé en fait à 
l'encontre d'un magistral (4) et ne s’imagine pas aisément. On 
pourrait supposer toutefois « qu’un juge commis à une descente 
sur les lieux et obligé, par l’art. 208, C. proe. civ., de « faire men¬ 
tion sur la minute de son procès-verbal des jours employés au 
transport, séjour et retour », »*n grossisse le nombre pour augmen¬ 
ter à son profit les frais de transport. On pourrait supposer aussi 
qu’un magistrat, chargé par le décret du IG février 1807 (art. 2 
et 4) de taxer les frais d’un officier ministériel, lui alloue une 
somme supérieure à celle qui lui est due et touche le prix de cette 
complaisance coupable » (îi). 

Il est à remarquer enfin que le dol, la fraude, la concussion 
peuvent se produire, soit pendant l'instruction (altération d’une 
déposition de témoin, par exemple) ; soit lors du jugement (alté- 


497) : Besançon, 3 mar 


(1) Dalloz, liép., l’rise à partie, n u 9. 

(2) Toulouse, 24 juillet 1*84 (I). 85. 2. 250, S. 86, 2. 94). 

(3> Cass.. 6 juillet 1858 (I) 58. 1. 282, S. 58. 1. 497): 

1860 (0. 60. 2. 69, 8. 60. 2. 340). 

i4) Garsonnet, Traité théorique et pratique de procédure, t. I, p. 2c5, 
S 144. 

(5) üéroulède, p. 57. 
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ration de la minute après le prononcé du jugement, par exemple). 
Il y a là une innovation du Code de procédure (1) par rapport à 
l’état de choses établi par les anciennes ordonnances et notam¬ 
ment par celle de 1540, qui exigeaient que les faits délictueux 
fussent exclusivement commis lors du prononcé du jugement. 

2° Prévisions expresses de la loi — Ce second paragraphe vise 
les textes du Code d’instruction criminelle édictant la prise à partie 
comme sanction à l’obligation, pour les juges, d’observer cer¬ 
taines formalités par eux prévues. Ces textes sont : l’art. 77 empor¬ 
tant l’obligation pour les juges d’instruction d’observer les formes 
légales dans l’audition des témoins; l’art. 112, d’après lequel les 
juges d’instruction et procureurs doivent observer les formes 
légales des mandats de comparution, de dépôt et d’amener ; l’art. 
164 et l’art. 370 d’après lesquels les juges de paix doivent signer 
leurs jugements et les Cours d’assises leurs arrêts, dans les vingt- 
quatre heures; l’art. 271 enfin, qui interdit aux procureurs gé¬ 
néraux de poursuivre en Cour d’assises d’autres personnes que 
celles qui ont été régulièrement mises en accusation (2). 

Il est généralement admis que, dans ces hypothèses, la prise à 
partie est ouverte sans qu’il soit nécessaire de prouver chez le 
juge l’intention de nuire (3). « C’est du moins ce qui semble clai¬ 
rement résulter de la combinaison du paragraphe 2 de l’art. 505 
avec le paragraphe qui précède; et l'on comprend d’ailleurs qu’ici, 
pour des motifs d’ordre public et en considération des graves con¬ 
séquences qui peuvent résulter pour les citoyens de l’omission de 
ces formes protectrices, le législateur ait voulu en assurer l’exé¬ 
cution par une sanction rigoureuse et rendre responsable, même en 
dehors de toute présomption de fraude, le magistrat qui en néglige 
l’accomplissement »(4). 

Cependant, il faudrait se garder de conclure de là que le simple 
fait de l’infraction matérielle de la loi suffise à rendre recevable 
une prise à partie. Encore faut-il qu'on puisse : 

1° Exciper d’un préjudice causé, du côté du poursuivant. Car, 


(1) Archives parlementaires , loc. cil., séance du 7 avril 1806. 

(2) L’art. 164 prononce, en outre, 25 fr. d'amende, et l’art. 271 la nullité. 

(3) Rousseau et Laisney, Dictionnaire théorique et pratique de procédure, 
mot Prise à partie , § 2, n° 14. Et) ce sens, un arrêt de la Cour de cassation, 
antérieur au Code de procédure, du 4 prairial an II (D. Rép., Prise à partie , 
n° 21, note 1). 

(4) Dalloz, Rép., Prise à partie, n* 21. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


74 


AlîT. 5238 


y eût-il même dol du juge, s’il n'y a pas dommage, il n’y a point 
d’intérêt et, partant, point d’action. 

2° Relever, chez le juge, « une négligence ou un tort quelcon¬ 
que excluant le fait de force majeure ». 

Il n'y a là qu'une application des principes généraux sur la res¬ 
ponsabilité, qu’autorisent en l’espèce les termes conditionnels 
« s’il y a lieu », employés dans chacun des articles susvisés du 
Code d’instruction criminelle (1). 

3” Obligations à peine de dommages-intérêts édictées par la loi 
contre les jut/es. — Ces cas peu nombreux sont ceux des art. 15 
et 928, C. proc. civ. qui menacent de tous dommages-intérêts les 
juges de paix qui auront laissé périmer une instance, en négli¬ 
geant de statuer définitivement dans les quatre mois du jugement 
interlocutoire (art. 15), ou qui auront violé les délais d’apposi¬ 
tion des scellés (art. 928). 

L’art. 647 C. coin, porte la même peine contre les Cours d'ap¬ 
pel qui accorderaient des défenses ou des sursis à l'exécution des 
jugements des tribunaux de commerce. 

Il faut ajouter aussi l'hypothèse du juge qui attenterait à la liber¬ 
té et aux droits des citoyens dans les termes des art. 114 et 119, C . 
pén., au cas où la victime exercerait, comme l'y autorise l’art. 117 
du même Code (2) par voie principale, l’action civile en réparation. 

Avant la loi du 22 juillet 1867 qui l’abrogea, l'art. 2063 C. civ. 
prévoyait enfin des dommages-intérêts contre tous juges qui au¬ 
raient prononcé la contrainte par corps, hors les cas déterminés 
par le Code. 

La transgression de ces différents textes exige, pour fonder une 
action en dommages-intérêts, la réunion des deux conditions que 
nous avons exposées à propos du paragraphe précédent, à savoir : 
une lésion causée à la partie ; une faute commise par le juge (3). 

Bien entendu, les prévisions des articles précités doivent être 
strictement interprétées et ne sauraient être étendues, par analogie, 
à d’autres situations. Ainsi fut jugé, spécialement, pour le cas de 
l’art 647, C. com., qu’on ne saurait étendre la sanction qui est 


(1) En ce sens, Cass., 30 janvier IX3C (O. liép ., /Vise à partie . n° 22. 
noie 2); Dijon, 20 décembre IN83 |l). S5. 2. 50;. 

(2) Chauveau et Glandaz, Formulaire f/énêrat •'i complet de procéd. cio. cl 
comm. (7 e éd., Paris, 1885), n“ il!, note i. 

(3) Dalloz, Rép.y Prise à partie, n os 24 et suiv. 
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portée en cet article au juge des référés, même dans le cas où il 
accorderait le sursis, prohibé aux Cours d’appel (1). 

4° Déni de justice, — « Il y a déni de justice, dit l’art. 506, C. 
proc., lorsque les juges refusent de répondre les requêtes, ou né¬ 
gligent dé juger les affaires en état et en tour d’ètre jugées », et 
l’on peut ajouter, avec les art. 4, G. civ. et 185, C. pén., « sans 
qu’ils puissent jamais prétexter du silence, de l’obscurité ou de 
l’insuffisance de la loi ». 

Cela peut se présenter dans une multitude de circonstances, 
qui toutes se caractérisent par le fait, pour le juge, de refuser une 
décision (2) sur une demande quelconque,régulière en la forme (3) ; 
et, en cela, le Code de procédure élargit d’autant l’ancienne con¬ 
ception du déni de justice qui en limitait l’application au refus de 
juger les procès en état (Ord. de 1667, t. XXV, art. 1). 

Encore faut-il que la demande initiale des plaideurs se rattache 
à un acte de la compétence normale du juge ; ce qui exclut tout 
caractère de déni de justice du refus, pour le juge, de statuer sur 
les contestations, qu’en dehors des prévisions de la loi, les parties 
consentiraient de leur propre mouvement à lui soumettre. Ainsi 
il a été jugé par la Cour de cassation, te 11 mars 4807, qu’un tri¬ 
bunal de commerce ne dénie pas la justice en refusant, quoique 
compétent ralione materiæ, de connaître d’une affaire pour la¬ 
quelle les parties s’accordaient à lever l’incompétence ralione per- 
sonæ (4). Par exception toutefois, en raison des termes impératifs 
de l’art. 7, C. proc. qui l’établit, on admet en général que la pro¬ 
rogation de juridiction des juges de paix oblige ceux-ci à statuer 
sous les mêmes peines du déni de justice, comme s’il s’agissait 
d’un jugement rentrant dans leur compétence habituelle (5). 

Il ne saurait,d’autre part, y avoir déni de justice de la part du mi¬ 
nistère public, car « il jouit d’une indépendance absolue pour don¬ 
ner suite ou non aux plaintes et dénonciations des plaideurs »(6). 


(1) Cass., 31 juillet 1850 (D.50.1.318, S. 51 1.126). 

(2) Il doit s’agir d’un refus ou d’une suspension pour un délai indéterminé. 
La suspension pour un délai déterminé ne doit pas être considérée comme un 
déni de justice (Cass., 28novenbre 1855, D. 56.1.56). 

(3) Thomine-Desmazures, t. 1, p. 700 ( toc. cit.). 

(4) Merlin, Rep., mot Pro> ogation de justice , III. 

(5) Rousseau et Laisney, loc. cil., mot Compétence des tribunaux de paix , 
n° 765. La question est d’ailleurs controversée. 

(6) Rousseau et Laisney, loc. cil., mot Prise à partie , § 2, n° 26. D., Rép., 
mot Prise à partie , n" 20. 
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Le déni de justice doit être constaté, selon l’ancienne tradition, 
par deux réquisitions au moins <i faites aux juges en la personne 
des greffiers et signifiées de trois en trois jours au moins pour les 
juges de paix et de commerce, et de huitaine en huitaine au moins 
pour les autres juges : tout huissier requis sera tenu de faire ces 
réquisitions, à peine d’interdiction » (art. 507 et 508, C. pr.). Cette 
formalité s’impose dans tous les cas où le déni n’est pas accom¬ 
pagné d’une circonstance établissant le dol du juge et même dans 
l’hypothèse,prévue à l’art. 15, C. proc., de la péremption d’instance 
par faute du juge de paix (1). 

On a discuté sur le point de savoir si les prescriptions relatives 
au déni de justice étaient applicables en matière pénale. Toullier, 
notamment, prétendait restreindre l’application des art. 4, C. civ., 
et 508, C. proc., aux seules matières civiles. Demolombe com¬ 
battit cette théorie en affirmant que l’obligation de statuer était 
aussi impérieuse pour le juge criminel que pour le juge civil. 
« Seulement, s’il n’y a pas de loi pénale applicable au fait, il ren¬ 
verra l’accusé ou le prévenu ; mais en cela même il statuera, il ju¬ 
gera entre le ministère public et. l’accusé (2). 

Le déni de justice une fois établi, la seule voie de recours offerte 
aux plaideurs est celle de la prise à partie. Les plaideurs sont obli¬ 
gés d'en user, car l’appel comme de déni de justice d’autrefois a 
disparu de notre procédure (3). 

Il existe aussi l’art. 185, G. pén., qui expose le juge à une amende 
de 200 à 500 fr. et à une interdiction des fonctions publiques de 
cinq à vingt ans. 

Telles sont les dispositions de la loi sur les conditions d’ouver¬ 
ture de la prise à partie. Bien que leur caractère de droit strict 
ne permette pas de les étendre a priori à d'autres circonstances, 
on s’est demandé parfois, en face de certaines situations équiva¬ 
lentes, comme l’erreur du juge, sa faute lourde, sa diffamation, 
s’il ne convenait pas de dire que le Gode accordait implicitement, 
dans la prise à partie, un moyen d’en poursuivre la réparation 
civile. 

A. L'erreur. — L’erreur évidente de fait ou de droit, prévue par 
les ordonnances, demeurait inobservée dans la pratique, sous l’an- 


(1) Thomine üesmazures, loc. cit ., t. 1, p. 701). 

(2) Pour cette discussion, cf. Déroulcde, loc. cil., p. 5i. 

(3) Merlin, Rép mot Déni, IV. 
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cien régime. Dès le début, la nouvelle jurisprudence s’est pronon¬ 
cée dans le sens de cette tradition, ün arrêt de la Cour de cassa¬ 
tion du 25 thermidor an XII (i) le décide déjà pour l’erreur de 
droit et un arrêt de cassation du 23 avril 1823 pour l’erreur de 
fait (2). 

En outre de l’argument qu’on déduit du silence gardé par le 
Code de brumaire an IV et par l’art. 505 C. proc. sur ce point, et 
qu’on oppose aux prescriptions des ordonnances, les relations de 
la prise à partie et de l’appel suffisent à justifier, pour partie, 
ces décisions. C’est en effet le rôle normal de l’appel de remédier 
aux erreurs toujours possibles des magistrats, et c’est même toute 
sa raison d’être. On a établi des juridictions spécialement chargées 
de redresser les décisions erronées, « et comme il faut bien que le 
différend s’éteigne en un temps donné, la chose jugée est réputée 
la vérité lorsque le plaideur les a parcourues (3) ». Il y aurait 
d’ailleurs quelque sévérité à faire peser sur le magistrat une 
erreur de jugement qui n’est pas nécessairement une faute. « Le 
juge, qui par une erreur aurait nui à l’une des parties, dit 
Labbé (4), n’a pas accompli contre cette partie une action sponta¬ 
née, volontaire, imprudente, de nature à tomber sous l'art. 1382, 
C. civ. 11 a rempli une fonction, un devoir. 

B. La faute lourde. — Il n’existe entre l'erreur et la faute que 
des différences de nuance assez délicates à préciser. L’erreur d’un 
juge peut assurément avoir sa source dans une faute, mais sa faute 
ne se traduit pas nécessairement par une erreur, c’est-à-dire par 
une interprétation falsifiée des lois ou des faits. 

La faute consiste dans un acte ou une omission, qui, sans atten¬ 
ter nécessairement ou directement à la saine interprétation des 
textes ou des faits, n’en constitue pas moins un manquement à 
certaines obligations légales préexistantes. Par exemple, le juge 
qui dans sa sentence formule, sans nécessité, des appréciations 
compromettantes pour la réputation de l’une des parties, ne com¬ 
met pas d’erreur de droit ni de fait ; pourtant son acte peut éven¬ 
tuellement constituer une faute, et même une faute lourde, au 
sens général de l'art. 1382, C. civ. 


(1) Dalloz, Rép., Prise à partie , n° 14, note 4. 

(il) IJ., ibid., n° 14, note 1. 

(3) Morizot-Thibault, Mémoire à l'Académie , p. 589. 

(4) Labbé, note sous Cass.. 14 juin 1876, dans S*,.77.1.193.. • «. 
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De telles fautes sont-elles suffisantes pour fonder une action en 
responsabilité pécuniaire contre le magistrat, par assimilation avec 
le dol ? Les avis se partagent sur la réponse à donner. 

Eu faveur de l'affirmative, on fait valoir que, de droit commun, 
celle assimilation de la faute lourde au dol est admis*», en matière 
de responsabilité civile, suivant le principe romain : « Magna ne- 
gligentia culpaest : magna culpa dolus est » (L. 9,26, De verbor . 
signif.). Cette thèse fut consacrée par un arrêt du 23 juillet 1806 (1 ) 
qui déclara recevable la prise à partie contre un directeur de jury, 
auteurd’un mandat d’arrêt pour un délitinexistant. Ce futaussi l’a¬ 
vis de plusieurs auteurs, et entre autres de A. Chauveau qui, dans 
une plaidoirie postérieure, signalait, pour une cause analogue, l’a¬ 
nomalie d’une loi « qui, avec l’art. 15 C, proc. civ., rend le 
magistrat responsable en dommages-intérêts du préjudice causé 
par péremption d’instance causée par sa simple négligence et qui 
d’autre part couvre de son silence les fautes les plus graves des 
juges »> 

D’unautre côté, on répond, avec Dalloz, Thomine-Desmazures (3) 
et d’autres arrêts (4), que « s’il est vrai que la maxime lata culpa 
dolo œquiparatur soit applicable en général, dans les cas ordinai¬ 
res de responsabilité civile, il ne s’ensuit pas qu’elle doive l’être 
dans une matière où tout est de droit strict et où il ne s’agit pas 
seulement de réparation pécuniaire et de dommages-intérêts, 
mais d’une question d’ordre public (o) ». Quant à la loi romaine 
qu’on invoque, elle s’appliquait à l'égard du magistrat dans des 
conditions telles qu’elle supposait toujours chez lui une intention 
dolosive cachée. A l'argument de A. Chauveau, on peut objecter 
enfin que le texte de l’art. 15 C. de proc., qui ouvre la prise 
à partie contre le juge de paix « s'il y a lieu », entend bien, par 
là, réserver un plein pouvoir d’appréciation au tribunal supérieur 



(1) S. 1806.448. Carré (Analyse raisonnée, t. II, p. 1431 fait remarquer que cet 
arrêta été rendu en matière criminelle, où la jurisprudence se montre plus sé¬ 
vère ; que, de plus, il existait, en l’espèce, des allégations d’inimitié de la part 
du juge. 

(2) Cité par Lespinasse, « De la prise à partie *>. Revue critique , 4880, 
p. 600. 

(3) Thomine-Desmazures, toc. cit., t. I, p. 307. 

(4) Cass., 18 juill. 1832 (S. 32,1.484) ; Bordeaux, 31 août 1853 (D. 54.5. 
601, S. 54.2.208). 

(5) Dalloz, Rép., Prise à partie, n° 11. 
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saisi de l’affaire : ce qui laisse entière la question de savoir si la 
simple négligence ou la négligence inexcusable est suffisante ou 
requise pour fonder l’action en réparation. 

Par contre, dans la même opinion, on admet sans difficulté que 
la faute lourde ouvre la prise à partie dès qu’elle apparaît « telle¬ 
ment grossière qu’on ne puisse supposer qu’un juge impartial y 
soit tombé autrement que par prévention (1) ». 11 y a là une ques¬ 
tion de fait, livrée sans restriction à l’arbitre des magistrats com¬ 
pétents et pour l’admission de laquelle la jurisprudence se montre 
d’autant plus sévère que « dans le doute la balance penchera pour 
la justification du juge ». (2) 

Ainsi, le fait déqualifier par inadvertance de contradictoire un 
jugement par défaut ne constitue qu’une simple négligence n’em¬ 
portant pas prise à partie (Bordeaux, 31 août 1853 précité) ; de 
même le fait d’avoir donné deux fois lecture à l’audience d’un do¬ 
cument confidentiel ne constitue qu’une faute légère (Pau, 10 dé¬ 
cembre 1891 (3). 

A l’inverse, il y a faute dolosive de la part du juge de paix qui, 
nonobstant plusieurs récusations et des conclusions prises devant 
lui à fin de sursis jusqu’au jugement de récusation, prononce, 
sans statuer sur le sursis, des condamnations définitives contre le 
récusant (Amiens, 23 mars 1825) (4). 

C. Les imputations diffamatoires . — Le fait pour un juge de 
formuler des appréciations diffamatoires dans l’exercice de ses 
fonctions et relativement à un acte de ses fonctions : jugement, 
interrogatoire, etc., constitue, soit un délit soit une faute. Si c’est 
un délit caractérisé (5), il y a intention de nuire, il y a dol, donc 
possibilité d’intenter la prise à partie, par voie principale, par ap¬ 
plication du paragraphe 1 er de l'art. 505 C. proc. ou de se porter 
partie civile accessoirement à l'action publique. 

Si c’est une faute au contraire, la question est plus délicate. Le 
particulier lésé peut avoir, dans ce cas, d’autant plus d’intérêt à 


(1) Carré, Traité des lois de l'organisation judiciaire , t. Il, p. 307. 

(2) Thomine-Desmazures, toc. cil., t. I, p. 754. 

(3) S. 91.2.35. A fortiori , le simple lait dommageable, en l'absence de 
toute faute du juge, ne saurait donner lieu à prise à partie. Dalloz, Hep., 
frise à partie , n° 14. 

(4) Dailoz, Hép., Prise à partie , n° 12. 

(5) il n’y a délit qu’autant que l’imputation porte sur des faits étrangers à 
la cause et inutiles à sa solution (cf. D., Rép., Prise à partie , n° 16). 
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exercer la prise à partie que c’est pour lui le seul moyen possible 
de venger une offense dont la gravité se mesure au caractère et à 
la dignité de celui qui Ta faite. Or la loi le laisse, en face d’une 
telle lésion, totalement désarmé. 

L’art. 1382 G. civ. est inapplicable ici, puisqu'il s'agit par hypo¬ 
thèse d’un acte de la fonction du juge. L’appel est inapplicable 
aussi dans l’hypothèse où la diffamation se rencontre dans les 
motifs du jugement, car il n’y a point d’appel des motifs, mais 
du dispositif seul (1). 

Reste donc la prise à partie. Est-elle admissible dans ce cas? Il 
nous semble que la meilleure façon d’élucider ce point, c'est de le 
considérer à la lumière d’une espece célèbre : l'affaire du comte 
de Forbin-Janson contre la Cour de Paris. 

Le 9 août 1823, la Cour de Paris annulait, sur la demande de 
M. de Forbin-Janson, un marché à terme de 130.000 fr. de rente 
sur l’Etat passé avec le banquier Perdonnet. Son arrêt contenait, 
entre autres motifs, le suivant : <% Considérant que la mauvaise foi 
du comte de Forbin-Janson qui, après avoir touché, en décembre, 
les bénélices provenus de ses spéculations illicites, refuse de rem¬ 
bourser les pertes résultant, en janvier, de la continuation des 
mêmes opérations, ne peut motiver, en faveur de Perdonnet, une 
action que la loi lui dénie ». 

M. de Forbin déféra ce motif à la Cour de cassation comme at¬ 
tentatoire à son honneur et contenant un excès de pouvoir de la 
Cour royale, puisque, de l'aveu même de l’arrêt, cette apprécia¬ 
tion était indifférente à la solution du litige. Son pourvoi fut 
rejeté par arrêt du 29 janvier 1824, attendu qu’on ne pouvait appe¬ 
ler des motifs d’un jugement, et l'appelant fut renvoyé à se pour¬ 
voir « contre le juge et non contre le jugement, par les voies ordi¬ 
naires et non par la voie de cassation ». 

M. de Forbin-Janson estima que cette voie ordinaire, dont il 
devait user, était la prise à partie. En conséquence, il introduisit 
près de la Chambre des requêtes une demande à cette lin contre 
la première et la troisième chambre de la Cour de Paris. Il essuya 
un second rejet.pour cette raison que même au cas où la diffama¬ 
tion serait établie, elle serait couverte par l’exception de, l’ancien 
art. 367, C. pén., écartant le délit de la divulgation de faits que 


(1) Sur ce point, cf. Dalloz., Itép., mot Cassation, n 0 ’ 68 et 69. 
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l’auteur de l'imputation était, « par la nature de ses fonctions et 
devoirs, obligé de révéler et réprimer», exception maintenue par 
1 art. 23 de la loi du 17 mai 1819 sur la pr esse pour tous les dis¬ 
cours et écrits produits devant les tribunaux et non etrangers à la 
cause. 

Sur la question de fait, on pourrait discuter, car il s’agirait de 
savoir si l’imputation diffamatoire concourait vraiment à la jus¬ 
tification d’une sentence conforme, par ailleurs, aux conclusions 
du plaideur qu’on taxe de mauvaise foi ; en tout cas, celte déci¬ 
sion est critiquable en droit. Kl, comme l’arrêt de rejet se fonde 
sur l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819, reproduit presque intégra¬ 
lement par l’art. 41 de la loi actuelle de 1881 sur la [tresse, la 
discussion de ce second point de vue garde, aujourd’hui encore, 
tout son intérêt. 

L’argumentation de la Chambre des requêtes se résume ainsi ; 
y eût-il diffamation du juge, elle est couverte en toute occurrence 
par le principe : juris execulio non habel injuriant (L. 13, ^ 1. Dp. 
inj. el fam. lib.), que consacrait l’ancien art. 367, C. pén. et que 
maintient la loi du 17 mai 1819, art. 23. Toute la question con¬ 
siste donc à savoir la portée exacte de l’art. 23 de la loi du 
17 mai 1819. 

Le passage visé est ainsi conçu : « Ne donneront lieu à aucune 
action en diffamation ou injure les discours prononcés ou les 
écrits produits devant les tribunaux. » Nous ne voyons pas qu’il 
soit permis de déduire de là une immunité pour d’autres per¬ 
sonnes que celles qui, étrangères au corps de la magistrature (1), 
concourent pourtant à l’inslrviclion et aux débats des procès 
devant les tribunaux : avocats, avoués, lémoius, etc... La loi ne 
dit pas que sont couverts tous discours et écrits émanant du tri¬ 
bunal, mais seulement ceux prononcés ou produits devant le 
tribunal,ce qui est bien différent. D’ailleurs, les mesures éventuelles 
de réparation : suppression des écrits injurieux ou diffamatoires, 
condamnation à des dommages-intérêts, injonction aux avocats, 
aux officiers ministériels, avec suspension temporaire de leurs 


(1) M. de Grattier (Commentaire sur les lois de la presse , Paris, 1839, t. 1, 
p. 235, IX), d’accord en cela avec la jurisprudence postérieure, enseigne, en 
effet, que les procès-verbaux ou autres actes d’m?truction des olûciers de po¬ 
lice j udiciaire ne rentrent pas dans la protection de la loi et pourraient, sans 
que cela fasse difficulté, donner lieu, le cas échéant, à la prise à partie. 
minist. pub. — Mars 1912 6 
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fondions, que, dans le même art. 23, la loi laisse à la discré¬ 
tion des juges, prouvent bien qu’elle n’a pas envisagé l’hypothèse 
d’une diffamation des juges eux-mêmes. Les travaux prépara¬ 
toires de la loi de 1819 (1), loin d’autoriser semblable interpréta¬ 
tion, montrent que le législateur s’est uniquement proposé d’uni¬ 
fier la compétence pour l’injure et la diffamation et d’étendre, 
dans l’art. 23, aux discours et écrits des tiers, la protection que 
l’ancien art. 377 C. pén. n’accordait qu’aux plaidoyers et écrits 
relatifs à la défense des parties. Quant à l’art. 367, C. pén., il fut 
abrogé purement et simplement par l’art. 26 de la loi de 1819. 

C’est d’ailleurs vers cette opinion qu’inclinent plusieurs auteurs 
d’ouvrages spéciaux sur cette matière ; ils estiment que si l’impu¬ 
nité du juge doit être acceptée, ce n’est point en vertu de ces 
textes, mais du principe d’ordre public : « is qui jure publico uti- 
tur, non vidclur injuria faciendæ causa hoc facere : juris enim 
executio non habet injuriant (2)» (L. 13, D., § 1, Dcinj. et fam. 
lib.). 

En tout cas, de celte discussion résulte qu’en l’état actuel des 
choses, l’art. 41 de la loi de 1881, qui reproduit l’art. 23 de la loi 
de 1817, serait insuffisant à fonder l’irresponsabilité des juges 
pour faits diffamatoires commis par eux dans l’exercice de leurs 
fonctions et relativement à un acte donné de leurs fonctions. 

Que si nous envisageons la seconde hypothèse où, dans l’exercice 
de ses fonctions, le juge commet une imputation déshonorante 
qu’aucune nécessité ni utilité professionnelles ne puissent couvrir, 
nous voyons l’opinion généralement admise que la prise à partie 
peut s’exercer. 

En pareil cas, de telles imputations deviennent inexcusables et 
font présumer le dol. L’appréciation du fait de savoir si les impu¬ 
tations sont étrangères ou non à la justification de la sentence, à 
l’instruction du procès ou à la confection de l’acte judiciaire peut, 
d’ailleurs, être parfois fort délicate. 

Un arrêt a admis la prise à partie contre un tribunal de première 
instance qui, procédant à l’installation d’un nouveau magistrat, 
s’est permis de consigner dans son procès-verbal d’installation 


(1) Voir rapport Courvoisier, Moniteur du 11 avril 1819. 

(2) Dans ce sens, cf. Ghassan ,Délits et contraventions de la parole, de l'écri¬ 
ture et de la presse , p. 97 et suiv. ; de Grattier, loc. cil. 
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des expressions injurieuses pour ce dernier (Cass., 21 venlôse 

an II (1). 

Section III. — Domaine d'application de la prise à partie. 

Il est difficile de formuler un critérium général. Le Code de 
procédure, dans l’art. 5üo, décide que .« les juges peuvent être 
pris à partie » ; dans l’art. 5U9, oii il expose les règles de com¬ 
pétence applicables aux différentes juridictions en cette matière, il 
parle entre autres : des juges de paix, des tribunaux de commerce 
et de première instance, ou quelqu’un de leurs membres, et des 
Cours d’assises, des Cours d’appel ou l’une de leurs sections. 

En fait, l’on s’accorde (2) pour attribuer a l’art. 505 une por¬ 
tée générale embrassant l’ensemble des fonctionnaires qui admi¬ 
nistrent la justice ou concourent à son administration comme 
les magistrats du ministère public ; et, par conséquence, on ad¬ 
met que les énonciations de l’art. 509 n'ont aucun caractère limi¬ 
tatif. D’autre part, la jurisprudence se montre, fort disposée à 
étendre le plus largement possible à toute la catégorie des auxiliai¬ 
res du pouvoir judiciaire, des officiers de police judiciaire, le privi¬ 
lège que la loi semblait beaucoup plus vraisemblablement réserver 
aux seuls juges. 


S I er . — Les magistrats de jugement. 

Aux termes de l’art. 509, C. proc., nous l’avons vu, la prise à 
partie peut s’exercer contre les juges de paix, les tribunaux de 
commerce ou de première instance ; les Cours d’assises et les Cours 
d'appel ; que l’action soit dirigée contre ces juridictions prises 
dans leur ensemble ou contre un de leurs membres séparément. 

La prise à partie peut, en effet, être dirigée contre un tribunal 
entier, et c’est même la seule façon de procéder au cas où elle 
est fondée sur un jugement (3). Cette pratique, déjà en vigueur sous 
l’ancien régime, se justifie aisément, car on ne saurait faire peser 
sur un seul juge, pris au hasard, le poids d’une décision émanée 
de la majorité de ses confrères et que, précisément, peut-être, il 


(1) Dalloz, Rép., Prise à partie , n° 19, note 2. 

(2) Fuzier-Herman, Rép., n° 45; Poucet, Traité des actions , t. II, p. 592 ; 
Merlin, Rép., Prise à partie , lit ; Dalloz, Rép , Prise à partie , n°* 29 et 35 ; 
Rousseau-Laisney, n° 35. 

(3) Dalloz, Rép., Prise à partie, n° 39. 
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avait combattue. Vu le principe de droit public du secret des dé¬ 
libérations en effet (1). les opinions individuelles doivent demeurer 
impénétrables. « Toute décision étant réputée l’œuvre du tribunal 
entier qui Ta rendue (2) », il est donc très conforme a la justice 
de rendre les magistrats solidairement responsables de l'œuvre 
commune. 

Toutefois, il faut remarquer que cette indivisibilité de l’action 
ne s’impose point si strictement qu’elle ne soit recevable contre 
une fraction du tribunal au cas où, pour une cause quelconque, 
elle serait paralysée à l’égard d'un on plusieurs juges (3). 

D’ailleurs, en fait, le tribunal supérieur qui statue sur la prise à 
partie se montrera ires sévère à l’admettre, car elle devrait, pour 
être « rigoureusement juste », se baser sur un jugement « passé 
a l’unanimité, unanimité impossible à prouver et jamais présuma - 
ble en matière de prévarication » (Ch. civ., 16 mess, an III) (4). 

Les avocats et avoués pris comme suppléants des juges pour com¬ 
pléter le tribunal, à defaut dé jugés titulaires ou suppléants, peu¬ 
vent être pris à‘ parue au même litre que ces derniers. Juges ac¬ 
cidentels sans doute, ils ne sont pas moins investis, « pour la cause 
à la décision de laquelle ils prennent part, du même pouvoir que 
les autres juges, et leur prévarication devant entraîner les mêmes 
conséquences, les justiciables ne sauraient être privés d'une voie 
de recours qu’ils trouvent dans la loi, par cela seid que l’autorité 
dont ils prétendent qu'il a été fait abus n’aurait été que momen¬ 
tanée dans son exercice » (o). Cela était admis déjà sous l’ancien 
régime. 

S’agissant de la Cour de cassation , dans le silence de la loi, 
quelques auteurs affirment qu’un membre ou une chambre de 
cette Cour — sinon cette Cour entière à défaut de tribunal supé¬ 
rieur pour connaître de l’affaire (6) — pourraient être pris à par¬ 
tie, « car il n'est pas admissible que les membres de la Cour su- 


(1) Bioche, Dictionnaire de procédure civile, mot Prise à partie. En ce 
sens : Aix, H «oùt 1115(1). 70.2. loi). 

(2) Ce principe esl affirmé notamment dans un arrêt de Cass., 24 février 
1837 (S. 37.1.518). D'autres arrêts nous en montrent 1 application : Cass., 28 mai 
1847 (S. 47. 1.347, D. 47.1.105); Cass., 18 août 1831 (S. 31.1.32). 

(3) Dalloz, Hép., Prise à paitie, n° 10, notel. 

(4) 11., ibid.. n° 10. 

(5) Id., ibid., n° 3l). 

(0) Bioche, Uic., précité, n° 35, § 3. 
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préme soient irresponsables dans les cas prévus par l'art. 505, 
G. proc. » (l).On a d'ailleurs à l’appui de cette affirmation l’art. U) 
du sénalus-cnsulte du 18 mai 1801, qui réservait à la Haute Cour 

la connaissance des forfaitures et prises à partie, « encourues_ 

par des membres de la Cmir de cassation », au même litre que 
celles encourues par les Cours d’appel ou d’assises, dont la con¬ 
naissance a été reportée ultérieurement à la Cour de cassation. 

La jurisprudence a rejeté pourtant une demande en prise à 
partie contre une chambre de la Cour de cassation (Ch. crim. cass., 
8 décembre 1904) (2). 

La rôle des greffiers est absolument distinct de la fonction du 
juge, et par conséquent rien n’autorise à les faire rentrer dans les 
prévisions des art. 505 et 509, C. proc. (3). Auxiliaires passifs 
du magistrat, ils ne sauraient notamment être pris à partie à rai¬ 
son de la rédaction qu’ils auraient faite d’une décision dolosive du 
juge (Cass., 13 mars 1850) (4). 

La loi cependant fait exception dans deux cas, rapportés aux 
art. 164 et 370, C. inst. crim., qui obligent les greffiers des justi¬ 
ces de paix et des Cours d’appel à signer, dans les vingt-quatre 
heures, les jugements de simple police et les arrêts d’assises, à 
peine de partager, avec les juges, la sanction de la prise à partie. 
Ces deux exceptions, de droit strict, ne pourraient d'ailleurs être 
étendues par analogie (5). 

La loi, qui soumet les juges à la prise à partie sans faire de dis¬ 
tinction, entend-elle englober dans ses prévisions les juges admi¬ 
nistratifs ? La nature des choses, à défaut d’un texte formel, nous 
oblige à répondre négativement. 

Il y a incompatibilité, en efTet, entre les règles de procédure 
spéciales à la prise à partie et les règles qui président à la com- 


(1) Fuzier-Herman. Rép., Prise à partie, n 0 " 59 et suiv. ; Dalloz, Rép., 
ib'ul ., n° 36. 

(2) D. 09.1.464. 

(3) Thomine-Desmazures, toc. cit., t. I, p. 756. 

(4) D. 50.1.3-20. 

(5) Il y avait dans les anciennes ordonnances de nombreux cas de dommages- 
intérêts contre les greftiers, à raison dictes de leurs fonctions, que nous nous 
sommes abstenu de rapporter, parce que cela ne rentre pas directement dans 
l’objet de notre étude. Les projets Je réforme du Code de procédure de 1862- 
1S68 (Dalloz, Rpp. Suppl., Prise à partie), et le projet Sarrien, du 25 octobre 
1898, faisaient rentrer les greffiers dans l'énumération des personnes qui 
devaient être prises à partie. 
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pétence des juridictions administratives. D'après l’art. 509, C. 
proc., la prise à partie ne peut être portée que devant un tribunal 
supérieur à celui qui est intimé. Or ce tribunal supérieur qui, pour 
respecter le principe de la séparation des pouvoirs, se trouverait 
être généralement, en matière administrative,le Conseil d’Elat, est, 
dans l’opinion commune (1) manifestement incompétent pour sta¬ 
tuer sur une telle demande en responsabilité civile. La seule voie 
de recours, dans ces conditions, qui soit à la disposition des par¬ 
ticuliers est l’action civile exercée, selon le droit commun, pour 
faute personnelle du juge administratif, réserve faite pour la com¬ 
pétence de la position qu’on prend dans la discussion relative à 
la portée du décret du 19 septembre 1870 (2). 

Pour des raisons analogues, de fait, on déniait la prise à partie 
à l’encontre des tribunaux militaires et des jurés (3). Mais à l’égard 
des conseils de guerre, il importe de remarquer que depuis la loi du 
17 avril 1906 (art. 44), ceux-ci se trouvant subordonnés, non plus 
au contrôle d’un conseil de révision spécial, mais au contrôle de 
la Cour de cassation, et l’incompatibilité de compétences se trou¬ 
vant de ce fait levé' 1 * 3 4 , il n’existe plus de bonne raison de refuser 
en droit, aux justiciables des tribunaux militaires, une action 
qu'on accorde à ceux de juridictions tout aussi exceptionnelles, 
comme les prud’hommes par exemple. 

L’art. 32 de la loi du 18 mars 1806, qui rétablissait l’ancien con¬ 
seil des prud'hommes de Lyon et qui posait le principe de l’établis¬ 
sement officiel de cette juridiction en France, décidait qu’« en cas 
de plaintes en prévarication portées contre les membres du con¬ 
seil des prud’hommes, il sera procédé contre eux suivant la forme 
établie à l’égard des juges ». On déduit de là que, quoique non 
compris dans la désignation du Code de procédure, ils peuvent être 
pris à partie. 

Le cas s’est présenté à propos d’une variété de prud’hommes: 
les prud’hommes pêcheurs de la Méditerranée, juridiction fort an¬ 
cienne (xv° siècle), confirmée parles lois révolutionnaires (9-12 


(1) Cf. Berthélemy, Traité élémentaire de droit administratif (5* édit., Paris, 
1908), p. 909; Rousseau et Laisney, toc. cil., n° 40 ; Dalloz, Bép., Prise à 
; partie, n° 41. 

(2; Berlhélemy, toc. cil., p. 65. 

(3) Rousseau etLaisney, toc. ci/., n° 41 ; Dalloz, Rép.. Prise à partie. n° 43; 

Fuzier-Herman, ibid., n° 85. 
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oct. 1790; 16-20 avril 1791) et ayant compétence pour tout ce qui 
concerne la police de la pêche. 

Leur procédure, qui présente cette particularité d’être instruite 
non par écrit mais oralement, interdisait par là tout recours en 
cassation (Cass., 13 juill. 1847) (1). Il y a donc intérêt à se de¬ 
mander s'ils sont poursuivables par voie de prise à partie. 

Tout d’abord la Cour de cassation ne vit en eux qu’une juridic¬ 
tion disciplinaire pour laquelle étaient inapplicables les règles de 
la prise à partie. Un arrêt de Montpellier du 17 mars 1846 (2), en 
sens contraire, les assimila de tous points à des juges, notamment 
pour les formes de la poursuite criminelle selon les art. 479 et 
483 du Code d’instruction criminelle. D’autre part, un arrêt de la 
Cour de cassation du 19 juin 1847 (3) et un jugement du Tribunal 
de Montpellier du 16 août 1855, confirmé par la Cour le 13 avril 
1856 (4), tout en leur refusant la protection spéciale des art. 479 
et 483 du Gode d’instruction criminelle, affirment le caractère 
judiciaire de leurs décisions et déclarent recevable contre eux la 
prise à partie (5). 

La question de la prise à partie des arbitres est controversée. 
11 existait, avant la loi du 17 juillet 1856, deux sortes d’arbitres: 
les arbitres forcés, dont la nomination était prescrite par les an¬ 
ciens art. 51 et suivants C. coin., pour la solution de toutes 
les contestations entre associés pour raisons de société ; les 
arbitres volontaires, institués librement, par compromis entre les 
parties, pour régler les points litigieux qui les divisent, selon les 
formes du livre 111, C. proc. Or, on discuta longuement jusqu’à 
cette époque de la loi de 1856 pour savoir s’il convenait d’étendre 
le bénéfice de la prise à partie à ces deux catégories d'arbitres ou 
à l’une ou l'autre d’elles seulement, ou s’il convenait de le leur 
refuser à toutes les deux. 

Dans une opinion généralement suivie, on proposait de distin¬ 
guer. Les arbitres forcés, bien que nommés par les parties, n'en 
constituaient pas moins, pour la cause à eux déférée, un véritable 
tribunal temporaire qui tirait son pouvoir, non pas tant de la vo¬ 


it) S. 1848.1.4C0. 

(2) D 1847.2.79. 

(3) D. 1847.1.214. 

(4) S. 1856.2.525. 

(o) Le projet Sarrien, de 1880 (art. 3), a adopté celle façon de voir pour ce 
qui est de la prise à partie des prud'hommes. 
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lonté dns parties que de l'autorité de la loi. Pour ce motif, à rai- 
son du caractère d’ordre public qu’on Pur attribuait, les arbitres 
pouvaient être pris à partie (Cas*., 13 fruct. an VIII (1), et Cass., 
7 mai 1817) (2). Quanlauxarbitres volontaires, laseule autoritédont 
ils puissent se prévaloir, di->ail-on, c’est celle d'un contrat privé du 
compromis passé entre les parties, dont ils ne sont on définitive que 
les simples mandataires. La conséquence est que leur responsabilité 
se trouve sanctionnée aux termes du droit commun pur et simple, 
car le choix des parties n’a pu attacher à leur ministère ce carac¬ 
tère public que la prise à partie a pour but de défendre et de pro¬ 
téger (3). 

Une autre opinion, qui ne présente plus qu’un intérêt rétros¬ 
pectif et qui fut condamnée d’ailleurs par la jurisprudence de la 
Cour de cassation, était colle de Dupin (4), qui refusait à tous 
les arbitres, volontaires ou forcés, le bénéfice de la prise à partie. 
« Volontaire ou non, disait cet auteur, c’est toujours le vœu, le 
choix, le mandat de la partie, au même titre dans les deux cas, le 
titre privé qui confère (à l’arbitre) le droit et. le pouvoir de juger. »> 
Ct il le montrait en invoquant l'absence d’une nomination et d’une 
institution officielle des arbitres par les organes de la puissance 
publique, comme il est requis pour les magistrats véritables. 
D’où il concluait an rejet de la prise à partie. 

Cette discussion fut tranchée, pour ce qui concerne les arbitres 
forcés, parla loi du 17 juillet 1850 qui les abolissait. 

Quant aux arbitres volontaires, on continue d’admettre comme 
précédemment qu’ils ne peuvent valablement être pris à par¬ 
tie (5). 

(à suivre.) J. Bidicrmanx. 


(1) Dalloz, / iép ., mot Arbitraqn , n° 958, note 1. 

(2) S. 1817. 1. 248. 

(8) Thomine-Desmazures, Inc. cil., t. I, p. 750: Poucet. Traite, des ]uqe- 
menls , t. Il, 11*593; Dalloz, Itép., mot Arhiirat/e, n°958. Cependant, ii y eut en 
sens contraire un arrêt de la Cour de cassation, du 12 féviier 1N50. confirmatif 
de la Cour de Rouen (14 juin 1848, qui accordait le bénéfice de la prise à 
partie à un architecte choisi comme arbitre entre son propriétaire et son 
entrepreneur; et cela, même â raison de la mauvaise exécution de travaux 
dont l’arbit*e-architecte avait la surveillance: car celle surveillance était une 
conséquence nécessaire de sa mission d’arbilre (R 50. J. 311). 

(4) Le procureur général Dupin, dans son réquisitoire pour l'allaire Parquin 
contre Salomon (15 mai IS38). Dalloz, Itép., Arbitrage, n° 959, note 1. 

(5) Fuzier-llerman, Rép., mot Arbitrage, n° 1175. 
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RÉCIDIVE, ART. Ô8 i; 2 JH' CODE PENAL, MAXIMUM APPLICABLE. 

En cas de petite récidive, aux tenues de l'art . ">8 :• 2 du Code penal, le 
minimum de ta peine ne peut cire inférieur au double de lu peine précé¬ 
demment prononcée et le maximum supérieur au double du maximum de 
la peine afférente au nouveau délit. 

Mais ce double du maximum de la peine édictée par la loi ne peut être 
infligé par le juge qu autant qu'il ne dépasse pas le double de la peine 
formant le premier tenue de la récidive. 

(Min. pub. c. Mon elle.) — Arrêt. 

La Cour ; —Attendu que le 10 août 1911, à Vendôme, le nommé Mo* 
relie a, au cours de l’audience, outragé par paroles les gendarmes de ser¬ 
vice Henry et Moiiard en leur disant à haute voix, de façon à être entendu 
par le tribunal : « Bande de cons. je vous emmerde » ; qu’il a été pour 
ce fait condamné à 2 mois d’emprisonnement par application des art. 224 
et K 8 , C. pén. ; 

Attendu que, sur appel du prévenu, ce jugement a été confirmé le 
28 septembre dernier par la Cour d’Urléans, mais que cette dernière 
décision a été annulée par arrêt de la Cour de cassation en date du 
28 octobre 1911, lequel a renvoyé Morelle devant la Cour de Bourges 
régulièrement désignée pour statuer sur l’appel interjeté : 

Sur la matérialité des faits et leur qualification : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Mais en ce qui concerne la récidive : 

Attendu que si, aux termes du second paragraphe de l’art. 08 , C. 
pén., les individus ayant été condamnés à un emprisonnement ne 
dépassant pas une année, qui commettent à nouveau le même délit dans 
un délai de 5 ans après l’expiration de celte peine, doivent être con¬ 
damnés à un emprisonnement dont la durée ne peut être inférieure au 
double de la peine déjà prononcée, sans toutefois pouvoir dépasser le 
double du maximum de la peine encourue, et si, par suite, le juge est 
parfois obligé de dépasser ce maximum, cette disposition n’autorise pas 
les tribunaux à infliger aux récidivistes de cette catégorie une con¬ 
damnation supérieure au maximum légal, quelle que soit la quotité de, 
la peine antérieurement subie ; 
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Attendu qu’en comparant les deux premiers paragraphes de cet arti¬ 
cle on reconnaît que le législateur a posé des règles différentes selon 
que le prévenu a été antérieurement condamné, pour le même délit, à 
un emprisonnement de plus ou de moins d'une année ; 

Que, dans le premier cas, l’art. 58 se référant aux dispositions de l’arti¬ 
cle précédent, oblige le juge à prononcer le maximum édicté par la loi 
lequel peut toujours être élevé jusqu'au double, tandis que dans le se¬ 
cond c’est seulement sur la peine antérieurement prononcée, et qui doit 
être au moins doublée, qu’est calculée l’aggravation ; 

Attendu qu’en ajoutant que le double du maximum ne pourra être 
dépassé, dans ce dernier cas, la loi n’a fait que fixer une limite à cette 
aggravation dans l’hypothèse où la peine antérieure aurait été supé¬ 
rieure à ce maximum ; 

Attendu que la peine d’emprisonnement édictée par l’art. 224 C. 
pén. est de 6 jours à un mois ; 

Que la condamnation, base de la récidive, infligée à Morelle, par le 
Tribunal d’Evreux, le 23 juillet 1908 pour outrages, et devenue définitive 
avant la perpétration du délit de même nature pour lequel il est au¬ 
jourd’hui poursuivi, ne s’élevait qu’à G jours d’emprisonnement ; 

Que, dans ces conditions, les premiers juges ne pouvaient infliger au 
prévenu qu’une peine de 12 jours à un mois d’emprisonnement; qu’il 
y a donc lieu de réformer leur décision au point de vue de la quo¬ 
tité de la peine prononcée; 

Par ces motifs, confirme le jugement du Tribunal correctionnel de 
Vendôme en ce qui concerne la matérialité et la qualification des faits, 
mais réduit un à mois la peine d’emprisonnement prononcée contre 
Morelle ; 

Condamne ce dernier aux frais de première instance et d’appel, dans 
lesquels ne seront compris ni les frais de cassation ni ceux de la dé¬ 
cision cassée ; 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 

Du 7 décembre 1911. — Cour de Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; — 
Richaud, rapp. ;— Kunlz, av. gén. 

Remarques. — Aux termes de l’art. 58, C. pén., modifié par la loi 
du 26 mars 1891 «ceux qui, ayant été antérieurement condamnés 
â une peine d'emprisonnement de moins d’un an, commettraient 
le même délit, dans un délai de cinq années, seront condamnés à 
une peine d’emprisonnement qui ne pourra être inférieure au dou¬ 
ble de celle précédemment prononcée, sans toute fois qu elle puisse 
dépasser le double du maximum de la peine encourue. » 

Que faut-il entendre par ce dernier membre de phrase? 

Son interprélation grammaticale semble amener à cette conclu- 
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sion que si le juge statuant sur la récidive ne peut prononcer une 
peine inférieure au double de la précédente, il n’est limité, quant 
au maximum, que par le double du maximum de la peine en¬ 
courue qu’il est toujours libre d’infliger. 

Telle n’est pas cependant l’interprétation admise par la Cour 
de cassation qui applique la loi comme si l'article était ainsi con¬ 
çu ; « Ils seront condamnés à une peine d’emprisonnement qui ne 
pourra être inférieure au double, de celle déjà prononcée, sans 
toutefois que ce double puisse dépasser le double maximum de la 
peine encourue. » D’où cette conséquence qu’un récidiviste con¬ 
damné antérieurement à 3 mois de prison pour vagabondage devra 
être condamné à 6 mois sans qu’il soit loisible aux magistrats d’ag¬ 
graver ou de diminuer la peine (sauf, bien entendu, l’application 
de l’art. 463, C. pén.). — De même si un individu condamné à 
15 jours de prison pour violation de domicile, délit passible de 
6 jours à 3 mois d’emprisonnement, est à nouveau poursuivi, dans 
les délais légaux, pour le môme délit, les juges devront lui infli¬ 
ger 30 jours de prison et auront même la faculté d’aller jusqu’à 
3 mois, sans toutefois pouvoir dépasser ce maximum légal. Sic : 
Cass., 9 février 1894, But. crim., 98; 21 juillet 1894, Bul. crim ., 
198 ; 2 décembre 1905, Bul. crim., 592; 12 mai 1906, Bul. crim., 
206. —Voir: Depeiges, Pral. crim., t. Il, n° 160. 

G. R. 
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ESCROQUERIE, FAUSSE QUALITÉ DE PROPRIETAIRE, ABSENCE DE DELIT. 

Le fait de se faire remettre un objet appartenant à autrui en s'en pré¬ 
tendant faussement propriétaire ne constitue pas l'usurpation d'une fausse 
qualité au sens de l'art. 405, C. pén. 

Ce n'est qu'un mensonqe qui, faute d'avoir été appuyé par un acte exté¬ 
rieur, est insuffisant pour caractériser à lui seul le délit d'escroquerie. 

(Min. pub. c. (îanmvet.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que dans le courant de septembre Oannivet 
s’est présenté chez Bonneau, aubergiste à Bellors, et a demandé à ce¬ 
lui-ci de lui remettre une bicyclette et divers elïets qui avaient été 
déposés dans l’auberge par Cirode et dont il s’est dit propriétaire ; 

Attendu que le fait de se dire faussement propriétaire d’objets ap¬ 
partenant à autrui ne constitue pas l’usurpation d’une fausse qualité 
au sens de l’art. 405, C. pén. ; 
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Que cette allégation n’est qu’un simple mensonge qui, faute d’avoir 
été appuyé par un acte nxléiieur, est insuffisant à lui seul pour carac¬ 
tériser le délit d’escroquerie reproché à Gannivet : 

Par ces motifs, infirme... 

Du 18 janvier 1012. — Gourde Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; — 
Lauverjat, rapp. ; — Kuntz, av. gén. (concl. contr.}. 


Remarques. — En matière d’escroquerie, la fausse qualité suffit, 
indépendamment de toute circonstance, pour caractériser le 
délit, sans qu’on ait besoin de relever des manœuvres fraudu¬ 
leuses, à la condition toutefois qui ce soit l'influence de cette qua¬ 
lité qui ait entraîné la remise des valeurs et que la victime n’ait 
pas pu facilement en contrôler la faus-eté. Ain-i la fausse qualité 
de créancier, isolée de toute manœuvre frauduleuse, ne justifie 
pas une plainte en escroquerie, car tout le monde connaît et peut 
vérifier ses dettes (Cass., 13 juin 1869, Bul. crim ., 172). Il en est 
de même de celle de propriétaire, chacun sachant bien ce qui lui 
appartient ou pouvant s’en assurer. Sed (/uil, lorsque, comme 
dans l’espèce, cette qualité est prise vis-à-vis d un tiers dépositaire 
des objets réclamés, lequel n’a pas la facilité de contrôler les pré¬ 
tentions du prévenu? La question est plus délicate et peut donner 
lieu à controverse. — Voir Uepeiges, Prat. < rim ., t. 11, n° 960. 

G. R. 


ART.5241 

APPEL CORRECTIONNEL, GREFFIER OU LIEU DE LA MAISON DE DÉTENTION 

VALIDITÉ. 

L'appel d'un détenu, reçu par le greffier du tribunal dans le ressort du¬ 
quel se trouve la maison de détention , est valable s'il est interjeté dans 
les délais légaux, alors même qu'il concerne un jugement émanant d'un 
autre tribunal. 

(Min. pub. c. Bourre.)— Arrêt. 

La Cour; — Attendu que le 2* juin 19H Bourre a été surpris par la 
gendarmerie colportant du gibier en temps prohibé ; 

Que procès-verbal lui a été déclaré de ce chef ; 

Attendu que, condamné pour ce délit le 25 juillet 1911 à 2 mois de 
prison par un jugement par défaut du Tribunal correctionnel de 
St-Amand, il a formé, le 6 octobre, une opposition dont il a été dé¬ 
bouté, le 31 octobre, par un jugement également par défaut ; 

Attendu que Bourre n’a eu connaissance de ce dernier jugement que 
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par l’extrait pour exécution transmis le 18 décembre à la maison d'ar¬ 
rêt de Moulins où il était détenu ; 

Attendu qu’en présence de l’impossibilité absolue où il s'est trouvé 
de se rendre au gietîe du Tribunal de St-Amand pour y faire sa décla¬ 
ration d’appel, conformément à l’art. 203, C. inst. crim., cette décla¬ 
ration a été valablement reçue par le greflier du lieu de la détention : 

Au fond, adoptant les motifs des premiers juges ; 

Confirme... 

Du 25 janvier 1912. — Cour de Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; 
— Hichaud, rapp. ; — Kunlz, av. gén. (concl. contr.). 

Remarques. — Malgré les termes restrictifs de l’art. 203, la 
jurisprudence admet qu’il peut y être dérogé en cas de force ma¬ 
jeure ; par exemple,que l'appel est valablement reçu par le greffier 
de la maison d’arrêt (Cass., 2 décembre 1862 ; Bul, crim., 313), 
qu'uns déclaration au procureur de la République ou même au 
gardien chef est suffisante quand l’appelant est détenu (Cass., 
29 juillet 1880, Bul. cnm., lot ; 7 août 19ol, Bul. crim., 230. — 
Voir Pratique crim., t. I, n° 362). 

G. R. 


ART. 5242 


FRAUDES ET 


FALSIFICATIONS, FAKKIUAXT, 


UESPONSA RI LITE. 


Un négociant est responsable de la falsification des produits qu'il met 
en vente, fabriqués par des ouvriers à son service, à moins quil n'établisse 
qu'il a, à la tête de ses ateliers , un chef de fabrication suffisamment ins¬ 
truit, indépendant et rétribué pour que celui-ci puisse être reconnu respon¬ 
sable des fautes commises dans la fabrication, ou que la falsification est le 
résultat d'une erreur anormale et purement accidentelle. 

(Min. pub. c. D...). — Ariiêt. 


La Coup. ;— Attendu qu’il résulte de l’expertise contradictoire ordonnée 
par M. le Juge d’instruction que le sirop mis en vente dans des bou¬ 
teilles d’un litre portant la marque « gomme pur sucre j» prélevé dans 
le magasin du S r D... à Nevers, le 15 février dernier, ne contenait 
qu’une proportion de 13 gr. 10 de gomme ordinaire par litre au lieu 
de 20 grammes, ainsi que le prescrit le décret du 28 juillet 1908 pris en 
exécution de la lui du I er août 1903 ; 

Attendu que l'inculpé ne conteste pas le résultat de l'analyse ; qu’il 
excipe seulement de sa bonne foi, déclarant que ce sirop a été fabri¬ 
qué non à Nevers où il a sa maison principale, mais au Creuset où il 
a une distillerie, par un de ses employés auquel il avait donné l’ordre 
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de mettre au moins 20 grammes de gomme par litre, de sorte que 
c’est uniquement de l’inattention de cet ouvrier que résulte la contra¬ 
vention à lui reprochée ; 

Mais attendu que cette allégation ne saurait être admise qu’autant 
qu’il serait établi que le fait imputé est le résultat d’une erreur anor¬ 
male et purement accidentelle ; 

Attendu, d’autre part, qu’un négociant est responsable des produits 
qu'il met en vente alors même qu’ils ne sont pas fabriqués par lui 
personnellement, mais par des ouvriers à son service, à moins qu’il 
n’établisse qu’il a , à la tête de ses ateliers, un chef île fabrication suf¬ 
fisamment instruit, indépendant et rétribué pour que celui-ci puisse 
être reconnu responsable des fautes commises dans la fabrication ; 

Attendu que rien de semblable n’est établi par le prévenu ; mais qu’il 
y a cependant lieu de lui accorder des circonstances atténuantes ; 

Par ces motifs, infirmant et statuant à nouveau ; 

Déclare D... coupable, d’avoir à Nevers, le 15 février 1911, sciem¬ 
ment mis en vente du sirop de gomme ne contenant pas la quantité 
minimum de gomme exigée par le décret du 28 juillet 1908 et tenté de 
tromper ainsi l’acheteur sur la composition et la teneur en principes 
utiles de la marchandise offerte ; 

Le condamne pour ce fait à 25 fr. d’amende ainsi qu’aux dépens, 
par application des art. 1 et 8 de la loi du 1 er août 1905 ; 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 

Du 13 juillet 191t. — Cour de Bourges. — MM. Morlon, prés. ; — 
Richaud, rapp. ; — Kuntz, av. gén. 

Remarques. — Bien qu’en principe l’on ne soit point pénale¬ 
ment responsable des fautes de ses préposés, cette solution s’im¬ 
posait. IL serait, en effet, trop facile de tourner la loi et de profiter 
inpunément de fraudes fructueuses, s’il suffisait de mettre un 
homme de paille à la tête d’une fabrique. Au point de vue juri¬ 
dique, le négociant qui laisse commettre dans la fabrication de ses 
produits une fraude dont il bénéficie, sans avoir pris les précau¬ 
tion élémentaires pour l’empêcher, tombe évidemment sous le 
coup de la loi ; c’est lui surtout que le législateur a voulu atteindre. 

G. R. 
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ART. 5243 

PRESCRIPTION CRIMINELLE, DIES A QUO, DELIT DE CHASSE. 

I. La Cour d'appel ne peut être saisie que de /ails qui ont été soumis au 
premier degré de juridiction. 

II. Le dies a quo ne doit pas être compris dans le délai <lc trois mois 
fixé par l'art. 29 de la loi du 3 mai 1844 pour la duree de la prescription 
en matière de délit de chasse. 

(Min. pub. c. Robin.) — Arrêt. 

La Cour ; — Atlendu que Robin reconnaît avoir été surpris !e 31 août 
1911 par le garde Rertrand en action de chasse sans permis, sur le 
terrain d’autrui, territoire de la commune de St-Christophe, mais sou¬ 
tient qu’ayant été cité le 16 novembre dernier à la requête de la partie 
civile uniquement pour chasse sans autorisation sur le terrain d'autrui , 
il n’aurait pu, à cause de la prescription acquise, être condamné parle 
Tribunal de la Châtre pour chasse sans permis sur les réquisitions du 
Ministère public intervenues seulement à l’audience du 13 décembre 
suivant ; 

Mais attendu qu’il résulte du dossier qu’à la date du 29 novembre le 
parquet de La Châtre a ordonné à la gendarmerie de procéder à une 
enquête pour rechercher si Robin était détenteur d’un permis, enquête 
à laquelle il a été procédé le 1 er décembre, c’est-à-dire avant l’expira¬ 
tion du délai de presciiption, le dies a quo ne devant pas être compris 
dans ce délai ; 

Attendu que l’enquête régulière à laquelle il a été procédé sur la 
réquisition du Ministère public a été faite antérieurement à l’expiration 
des trois mois qui ont suivi le délit et a eu pour conséquence d'inter¬ 
rompre la prescription ; 

Attendu que, dans ces conditions, les premiers juges n’auraient pas 
dû relaxer Robin de ce chef, qu’il y a lieu de réformer la décision 
entreprise et de relever le quantum de la peine prononcée ; 

Mais attendu qu’en cas de conviction de plusieurs délits la peine la 
plus forte doit seule être prononcée ; 

Par ces motifs, réformant et statuant à nouveau ; 

Déclare Robin coupable d’avoir le 31 août 1911, à St-Christophe, 
commis les délits de chasse sans permis et chassé sur le terrain d’au¬ 
trui sans la permission du propriétaire et le condamne. 

Du 11 janvier 1912. — Cour de Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; 
— Richaud, rapp. ; — Kuntz, av. gén. 

Remarques. — I. — La Cour d’appel ne peut être saisie que de 
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l’action portée devant les premiers juges et, si elle a la faculté de 
donner aux faits énoncés dans la citation pr imitive une nouvelle 
qualification, c’est à condition de se renfermer dans les faits dont 
elle est saisie, lesquels se limitent à ceux qui ont déjà été soumis 
au premier degré de juridiction : Voir Depeiges, Pral. crim ., t. I, 
n° 568. 

II.— Le dies a quo doit-il être compris dans le délai de 3 mois 
fixé par l’art. 29 de la loi de 1844 ? La question est fort contro¬ 
versée. 

Dans un premier sysième, on soutient que le texte prêtant à équi¬ 
voque doit être interprété en faveur du prévenu. C’est du reste du 
jour du crime ou du délit et non à partir du lendemain que com¬ 
mence à courir la prescription ( 1 ). Sic : Depeiges, Pral. crim ., 1. 1 , 
n° 1131. 

Mais la doctrine contraire est généralement admise par la ju¬ 
risprudence la fil us récente. Sic : Cass., 2 févr. 1865. D. 65.1.245. 
— V. Lebon, Rép. h'ncy. du Droit fr ., V° Prescrip. crim., n° 11 ; 
Carême, Rép. des droits et ohlig. des Chasseurs, V° Délits de chasse , 
n os 1059 et 1060 ; Baudoin, Dicl. de la Chasse, V° Prescrip. 

G. R. 


(i) L)e plus, ajoule-t-on, puisque les pomsuites peuvent commencer du jour 
du délit, il est logique que la prescription commence à courir des que s’ouvre 
l'action publique. 


L'administrateur-gérant : MAUCHAL. 


Imp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Maroe'. 
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Du colportage d'allumettes de contrebande. 


Il y a neuf ans, nous écrivions dans ce même journal (année 
1903, p. 14, art. 4390) à propos de ce délit :« Une double réforme 
s’impose; d’abord, dans un but d’économie, permettre aux Contri¬ 
butions indirectes de plaider par simples mémoires chaque fois 
qu’elles le jugent possible ; ensuite, si l’on veut réellement répri¬ 
mer la fraude, décider que, à chaque récidive, le contrevenant 
verra diminuer d’un dixième ou tout au moins d’un vingtième la 
portion à lui accordée sur le produit de son travail. Mais pour 
atteindre ce but il serait indispensable d'inscrire ces condamna¬ 
tions au casier judiciaire. » 

La dernière de ces réformes est aujourd’hui acquise ; une cir¬ 
culaire du garde des sceaux en date du 20 décembre 1904 (1) a 
ordonné de « revenir aux usages établis par celle du 13 décembre 
1899 qui prescrit l’établissement d’un bulletin n° 1 pour toutes les 
condamnations prononcées par une juridiction répressive ». Mais 
les deux autres sont encore à elfectuer et le colportage d’allumet¬ 
tes de contrebande continue à devenir une industrie sinon lucra¬ 
tive, au moins agréable pour toute une catégorie d’individus, si 
j’en juge par cet entrefilet que je trouve dans un de nos grands 
quotidiens. 

Le contrebandier comptable. 

Trois contrebandiers, Eugène-Alexandre Bazille, Elysée Risson et Jean 
Buisset, comparaissaient vendredi devant le Tribunal correctionnel de 
Versailles pour avoir vendu des allumettes... de contrebande. 


(1) Qui ne fait du reste que se conformer au texte et a l’esprit des lois des 
5 août 1899 et 11 juillet 19UÜ (V. Kirhaud, Elndc critique du casier judiciaire 
e.n France et dans les pays étranqers, mémoire couronné par l'institut, l'uiis, 

1909). 

minist. ruB. — Avril 1912 1 
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Tous trois étaient d'ailleurs coutumiers du fait, mais l'un d'eux, Ba- 
zille, mérite une mention toute péciale. 

Excellent comptable, il gagnerait facilement sa vie, car s’il a déjà 
encouru trente condamnations, toutes sont relatives à la contrebande 
des allumettes. 

Mais In prison est devenue, semble-t-il, son élément naturel. I! y a 
passé les meilleurs moments de sa vie. à l’en croire, et ce doit être 
vrai puisqu'il revient toujours se faire condamner à Versailles. 

A la longue, Razille a pu, il est vrai, se considérer comme de la mai¬ 
son, à la prison de cette ville. 

Ponctuel, régulier, serviable et fort doux, il a su s'y faire apprécier 
comme comptable et rendre des services. Son départ est accueilli avec 
ennui : son retour avec plaisir. II manque quelqu'un à la prison lors¬ 
qu'il est remis en liberté. 

* 

Razille est un débiteur sérieux de l'Etat, car il ne doit pas moins de 
30.000 fr. pour amendes au Trésor. Mais il n'en a cure. Il fait ponc¬ 
tuellement les quatre mois de prison, au minimum de contrainte par 
corps qu’il est obligé de subir, lorsque, comme hier, il s'entend condam¬ 
ner, ainsi que ses deux co-détenus d’ailleurs, à 1.000 fr. d’amende et, 
bien entendu, à la contrainte par corps à défaut de paiement. 

Le temps de dissiper largement le pécule qu’il s’est amassé en prison, 
et bien vite il se fait réarrêter. 

On s'est demandé comment il pouvait aussi facilement, lui, comme 
bien d'autres contrebandiers, se procurer des allumettes prohibées, 
et il semble bien que messieurs les chemineaux aient trouvé le moyen 
de rouler dame justice sans qu’elle s'en doute. 

Les détenus pour vagabondage ne touchent en effet que 4 ou 5 0/0 
du produit de leur travail, selon leur état de récidive. 

Les condamnés qui subissent la contrainte par corps touchent au con¬ 
traire 7 0/0 de leur salaire, c'est le cas de Razille et de ses camarades, 
et on n’est pas éloigné de croire que, désireux de passer la mauvaise 
saison à l'abri, mais dans les meilleures conditions possibles, ils reven¬ 
dent tout bonnement au rabais quelques paquets d’allumettes de la 
régie qu’ils ont dépaquetés tout simplement, en ayant soin de faire 
cette vente assez maladroitement pour se faire pincer. 

Et la preuve en est, disait un gendarme, que »< leurs allumettes », si 
bonnes jadis, ne prennent pas plus aujourd’hui que les allumettes de 
la régie ! 


Que de frais dépensés en pure perle ! que de temps perdu ! que 
d’écritures inutiles 1... Et cependant il serait bien facile d’arrêter 
la fraude, au moins dans une large mesure. 

g. n. 
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ART. 5245 

ACTION PUBLIQUE, DÉLIT COMMIS PAU UN FRANÇAIS A l/ÉTRANGER , DÉl- AUT DE 

RETOUR EN FRANCE, COMPLICE, POURSUITES NON RECEVABLES. 

En vertu du principe de La souveraineté territoriale qui régit 
l'exercice de L'action publique , le délit commis par un Français 
sur le territoire étranger ne peut être poursuivi en France qu'au - 
tant que le fait est prévu et puni tant par la loi française que par 
la législation du pays où il a été commis , qu'il y a plainte de la 
partie lésée , que l'inculpé est de retour en France, enfin que son 
retour a été volontaire. 

Par suite , à défaut de retour en France de l'auteur principal , 
des poursuites ne peuvent être exercées contre l'individu qui s'esl 
rendu complice par recel de ce délit. 

Il importe peu que, postérieurement à l'ordonnance renvoyant 
le complice devant le tribunal correctionnel , l'auteur principal 
soit volontairement rentré en France , qu'une nouvelle information 
ait été ouverte contre lui , qu'il ail été poursuivi et acquitté devant 
Le tribunal correctionnel , le équisiloire introductif, Vinformation 
nouvelle et l'ordonnance définitive étant étrangers au complice. 

(Martin c. Poujade.) — Arrêt. 


La Cour ; — Considérant que, le *25 avril 1908, le sieur Sabrau, admi¬ 
nistrateur-délégué de la société anonyme J.-IL Martin, dont le siège 
social est 19, place Tolozan, à Lyon, a déposé au parquet de la Seine 
une plainte sn abus de confiance et escroquerie contre Poujade ; que, 
par acte sous seings privés en date du 12 juin 1908, le sieur Sabrau a 
donné pouvoir à A. Benoit à l’effet de se constituer partie civile au 
nom de ladite société anonyme J.-B. Martin sur les poursuites à 
intervenir ; que, le 2 juillet 1908, M. le procureur de la République 
près le Tribunal de la Seine a requis information contre Poujade et 
tous autres sous inculpation d’abus de confiance ; 

Considérant que l’information a été suivie jusqu’au 16 décembre 
1909 ; qu’à cette date, M. le juge d’instruction a « communiqué à M. le 
procureur de la République la procédure instruite contre les nommés : 
1° Poujade (Emile-Hippolyte), trente-six ans ; 2° N..., demeurant à 
Buenos-Ayres, libres, inculpés d’abus de confiance » ; 

Considérant que, sur réquisition conforme de l’un de MM. les substi- 
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tuts du procureur de la République et par ordonnance en date du 
8 janvier 1910, M. le juge d'instruction a déclaré que, de la procédure 
instruite contre les deux inculpés, il résultait que l’abus de confiance, 
objet de la plainte et du réquisitoire introductif, avait été réellement, 
commis depuis moins de trois ans, mais à Buenos-Ayres, par N., qui 
n’était pas alors de retour en France ; que, cependant, malgré cette 
constatation expresse, et bien que N.. . n’eùt été ni interrogé ni mis en 
demeure de s’expliquer, ladite ordonnance a déclaré qu'il existait contre 
N... « prévention suffisamment établie d’avoir, depuis moins de trois 
ans, à Buenos-Ayres (République Argentine), «détourné ou dissipé au 
préjudice de la maison J.-R. Martin, qui en était propriétaire, du nu¬ 
méraire qui ne lui avait été remis qu’à titre de mandat à la charge de 
le rendre ou représenter ou d’en faire un emploi déterminé » ; qu’elle 
a ajouté toutefois que, ne pouvant être poursuivi avant son retour en 
France, il n’y avait .. pas lieu de suivre contre lui quant à présent » ; 
puis qu’elle a déclaré « qu’il résulte contre Poujade charges suffisantes 
de s’ètre, depuis mcins de trois ans, à Buenos-Ayres, rendu complice 
du délit ci- dessus spécifié, en recélant sciemment tout ou partie des 
sommes détournées », et l’a, en conséquence, renvoyé devant le tribunal 
de police correctionnelle ; 

Considérant qu'aux termes de l’art. 3 C. civ. ,les lois de police et de 
sûreté n’obligent que ceux qui habitent le territoire français ; qu’il en 
résulte que l’empire de la loi pénale est fondé sur le principe de la sou¬ 
veraineté territoriale ; que si, par dérogation à ce principe général, le 
législateur a admis que l’acte punissable commis par un Français sur 
le sol étranger peut, dans certains cas, être régi par la loi française, il 
a eu soin de spécifier, dans l’art. 5 C. inst. crim., les conditions requises 
pour que la poursuite soit exercée ; 

Considérant qu’aux termes de cet article, il ne suffit pas que le fait 
soit prévu et puni tant par la loi française que par la législation du 
pays où il a été commis et qu’il y ait plainte de la partie lésée ; qu’il 
faut, en outre, que l’inculpé soit de retour en France et que son re¬ 
tour ait été volontaire ; 

Considérant que, ni au moment où le parquet a requis information, 
ni au moment où l’ordonnance renvoyant Poujade devant le tribunal 
de police correctionnelle est intervenue, N..., auteur du délit, n’était 
rentré en France ; que, dès lors, l’art. 5, dont les dispositions exception¬ 
nelles doivent être strictement appliquées, ne permettait pas de saisir 
la juridiction française ; 

Considérant, il est vrai, que Poujade se trouvait en France lorsque 
l’instruction a été requise et lorsque l’ordonnance du juge d’instruction 
l'a renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle comme com¬ 
plice par recel du délit commis par N... à Buenos-Ayres ; 

Considérant, d’une part, que le complice d’un abus de confiance 
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par recel doit être puni des mêmes peines que l’auteur de l’abus de 
confiance ; que, d’autre part, au moment du renvoi devant le tribunal 
correctionnel, cet auteur, bien que Français, ne pouvait, à défaut de 
retour volontaire en France, être puni que conformément aux lois du 
pays étranger où le détournement frauduleux avait été commis ; que 
les tribunaux français n’ont ni compétence, ni pouvoir pour les appli¬ 
quer ; que, par suite, la juridiction française ne pouvant être saisie à 
l’égard de N..., ne pouvait l’être non plus à l’égard de Poujade ; 

Considérant, il est vrai, que, postérieurement à l’ordonnance ren¬ 
voyant Poujade devant le tribunal correctionnel^'...est rentré volontai¬ 
rement en France ; que le parquet de la Seine, en ayant été avisé, a, le 
3 février 1910, adressé un réquisitoire au juge d’instruction dessaisi, 
et, se basant sur les pièces « d’où résulte que le nommé N..., incul¬ 
pé d’abus de confiance et en faveur duquel une ordonnance de non- 
lieu avait été rendue, était rentré en France et se trouvait à Lyon », et 
après avoir visé uniquement l’art. 5 C. inst. crim., a requis qu’il plût 
à M. le juge d’instruction informera nouveau parles voies de droit, 
contre le susnommé et décerner contre lui un mandat d’arrêt ; 

Considérant qu’une nouvelle instruction a été suivie contre IN. .. qui, 
par ordonnance définitive du 15 mars 1910, a été renvoyé devant le 
tribunal correctionnel, à raison du délit d'abus de confiance relevé 
contre lui ; 

Considérant qu’il n’y a pas à rechercher si cette nouvelle instruction 
n’est pas nulle pour avoir été reprise après qu’une ordonnance de non- 
lieu était intervenue et alors qu’aucunes charges nouvelles n’étaient sur¬ 
venues, ou si, au contraire, l’ordonnance du 8 janvier 1910, bien que 
qualifiée par erreur d’ordonnance de non-lieu, n’était pas, en réalité, 
une ordonnance de non-recevabilité ; qu’en effet, d’une part, le juge¬ 
ment du Tribunal correctionnel de la Seine est passé en force de chose 
jugée, aucun appel n’ayant été interjeté dans les délais de la loi, et 
que, d’autre part, le réquisitoire introductif du 3 février 1910, l'infor¬ 
mation nouvelle et l’ordonnance définitive sont entièrement étrangers 
à Poujade ; 

Considérant que, l’action n’étant pas recevable à raison de l’incom¬ 
pétence des tribunaux français au moment où le tribunal correction¬ 
nel de la Seine a été saisi, il n’y a pas lieu à évocation ; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel ; 

Dit que, le 12 janvier 1910, date à laquelle a été cité Poujade devant 
le Tribunal correctionnel de la Seine, comme prévenu des faits de com¬ 
plicité d’abus de confiance retenus contre lui par l’ordonnance du juge 
d’instruction du 8 du même mois, les tribunaux français étaient incom¬ 
pétents pour statuer sur cette poursuite ; annule ladite citation ; en 
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conséquence, décharge Poujade des condamnations prononcées contre 
lui ; condamne la partie civile en tous les dépens. 

Du 17 janvier 1911. — C. de Paris (Ch. corr.). — MM. de Vallès, 
prés. ; — Le Poittevin, cons. rapp. : — Scherdlin, subs. du proc gén. 
fconcl. conf. |. — Plaidants : M rs Albert Salmon et Adolphe Lacan, av. 

Remarques. — Voy. P val . crim ., t. II, n° 197 ; Cass-, 17oct. 1834, 
B. 356 ; 19 avril 1888, B. 151, I). P. 88.1.284. 

ART. 5246 

ACTION ClVII.K, CITATION DIRECTE, PRODIGUE DEFENDEUR, DEFAUT DE MISE EN 

CAUSE DU CONSEIL JUDICIAIRE, NULLITÉ. 

Le prodigue pourvu d'un conseil judiciaire, doit être assiste de son conseil 
dans toutes les instances où il est exposé à compromettre ses biens ou sa 
personne. 

Cette règle s'applique aux actions portées par une partie civile devant la 
juridiction répressive ; la procédure suivie contre le prodigue seul est enta¬ 
chée de nullité. 

(Dame D... c. A...) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que M. A... a cité directement Mme D... et son 
fils devant le tribunal correctionnel, à l'effet d'obtenir, soit la resti¬ 
tution d’un collier de perles, qu’il prétend avoir été détourné par ces 
derniers, soit le paiement de sa valeur, qu'il estime à 20.000 fr. ; 

Considérant que la dame D... a été pourvue d'un conseil judiciaire 
par jugement du Tribunal civil delà Seine du 29 novembre 1907, con¬ 
firmé par arrêt de la Cour le 6 août 1908 ; 

Considérant que la personne pourvue d’un conseil judiciaire doit 
être assistée de son conseil dans les instances où elle figure et où elle 
est exposée à compromettre ses biens ou sa personne ; que c’est là une 
règle générale s'appliquant à toutes les actions et notamment aux 
actions directes portées par une partie civile devant la juridiction 
répressive ; 

Considérant que M. A... n’a pas mis en cause le conseil judiciaire de 
la dame D... : que c’est donc à tort que les premiers juges ont rejeté 
les conclusions par elle déposées et tendant à la nullité de la procédure 
suivie contre elle ; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel ; condamne la 
partie civile aux dépens. 

Du 10 décembre 1910. — Cour de Paris (ch. corr.). — MM. Cabat,prés. ; 
— Maxwell, subs. du proc. gén. ;concl. contr.l. — Plaidants: M es Bi- 
geard et Ducuing, av. 

Remarques. — Voy. en sens contraire Pra.t. crim., 1.1, n° 16. 
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REVISION, FAIT NOUVEAU, ALIBI NON ÉTABLI, NON-LIEU A REVISION. 

Il n'y a pas lieu à révision , lorsque l'alibi , invoqué comme fait 
nouveau , n'esl pas établi, la clislance entre le lieu du crime et le 
domicile du condamné étant assez courte pour qu'il ail pu com¬ 
mettre le crime à l'heure indiquée,dans l’intervalle entre les heures 
où des témoins Vont vu rentrer et sortir. 

(Palma.) — Arrêt. 

La Cour de cassation a rendu l’arrêt suivant, sur le réquisitoire 
dont la teneur suit : 

Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il esl 
chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de déférer à 
la Cour de cassation, chambre criminelle, un arrêt de la Cour d’assises 
des Bouches-du-Rhône, en date du 4 décembre 1908, qui a condamné 
un sieur Palma à huit ans de travaux forcés et à vingt ans d’interdiction 
de séjour, pour tentative de vol qualifié. 

La lettre de M. le garde des sceaux en date du 1 er juillet 1910, est 
ainsi conçue : 

« J’ai l’honneur de vous transmettre sous ce pli, avec le dossier de 
la procédure et ses annexes, l'expédition d’un arrêt de la Cour d’assises 
des Bouches-du-Rhône, en date du 4 décembre 1908, qui a condamné 
le sieur Palma (Antonin-Baptiste,r/f'< Jean) à huit ans de travaux forcés 
et vingt ans d’interdiction de séjour pour tentative de vol qualifié. 

« Ce crime a été commis dans les circonstances suivantes : 

« Le Crédit lyonnais possède à Marseille une de ses succursales, l’a¬ 
gence A, qui est située au n° 74 des allées de Meilhan et qui s’ouvie 
sur le boulevard par une porte à revolver. Dans le bureau du caissier, 
se trouve un grand coffre-fort, qui contenait, le 17 avril 1908, une somme 
de 34.000 francs en titres et numéraire. Fermée tous les jours de midi 
à deux heures, pendant l’absence du personnel, l’agence était gardée 
par un employé, le sieur Dumas (Paul), en qui l’Administration avait, 
mis toute sa confiance. Aussi, le directeur de la succursale n’avait-il 
pas cru devoir prendre au sérieux la lettre anonyme qui, dans le cou¬ 
rant de mars 1908, l’avait avisé que l’établissement serait l’objet d’une 
tentative criminelle, que le gardien Dumas simulerait d’avoir été ter¬ 
rassé et ligoté, mais que le crime serait accompli avec son consentement. 
Cet avertissement n’aurait pas dù être négligé. 

« En effet, le 17 avril 1908, entre midi et deux heures, quatre indi¬ 
vidus pénétrèrent à l’intérieur de l’agence, par la porte laissée ouverte, 
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ligotèrent, ainsi qu’ils l’avaient annoncé, le gardien Dumas, et com¬ 
mencèrent à perforer avec des appareils à acétylène le coffre-fort 
blindé. Mais les malfaiteurs furent dérangés, par l’arrivée d’un sieur 
Rose, employé dans une pharmacie voisine, qui venait, selon son habi¬ 
tude, s’entretenir quelques instants avec Dumas. A la vue de la fumée 
qui remplissait la salle, Rose crut à un incendie et alla appeler les pom¬ 
piers; puis, revenant à l’agence, il demanda à un inconnu, dont la pré¬ 
sence l’avait déjà frappé la première fois, où était Dumas. « Il est au 
fond », lui répondit-on, et Rose, s’étant rendu à l’endroit indiqué, 
découvrit le gardien ligoté et bâillonné. Pendant ce temps-là, les mal¬ 
faiteurs avaient disparu, abandonnant sur les lieux leurs appareils. 

« L’enquête établit que ces appareils appartenaient au sieur Martin, 
fondeur, et que ce dernier avait prêté son atelier à de nombreuses ex¬ 
périences de perforation de plaques de biindage. Le sieur Martin fut, 
en conséquence, inculpé, ainsi que ses ouvriers Ghiggini (Raphaël) et les 
frères Carosini. D’autre part, l’examen médical auquel fut soumis le sieur 
Dumas, ayant permis de conclure à une agression et à un ligotage simu¬ 
lés, Dumas fut également compris dans les poursuites. 

« 11 fut établi, en outre, que la femme Dumas était sous-maîtresse 
coiffeuse dans une maison de rendez-vous. 

« Or, cet établissement était tenu par un repris de justice, le nommé 
Servière, qui y recevait un autre repris de justice, le sieur Palma, ré¬ 
cemment libéré et comme lui revenu des bataillons d’Afrique. Ce 
Palma était un professionnel du cambriolage, que diverses circon¬ 
stances, recueillies au cours d'une récente arrestation à Nantes, per¬ 
mettaient de considérer, en dehors même de ses condamnations anté¬ 
rieures, comme un organisateur expert en ce genre de méfaits. 

u Aucune charge précise ne fut relevée contre lui, mais sa culpabilité 
parut résulter d’un ensemble de présomptions et notamment de son 
attitude bizarre au moment de son arrestation. Alors que le sieur 
Martin déclarait parfaitement connaître Palma, celui-ci commença par 
nier s’être jamais rendu chez lui. Palma comprenait, en effet, que sa 
présence constatée à plusieurs reprises dans l’atelier d’un fondeur, dont 
il ignorait le métier, devait forcément paraître suspecte. Palma fut en 
conséquence renvoyé devant la chambre d’accusation, ainsi que les 
sieurs Dumas, Martin, Carosini (Joseph), Carosini (Robert) et Ghiggini 
comme co-auteurs de la tentative de vol qualifié, commise le 17 avril 
1908. 

« La chambre des mises en accusation confirma, par arrêt du 23 
juillet 1908, l’ordonnance du juge d’instruction et renvoya tous les 
prévenus devant Sa Cour d’assises des Rouclies-du-Rhône. 

« Martin fut condamné à cinq ans de réclusion, Dumas à six ans de 
la même peine. Palma fut frappé de huit ans de travaux forcés. Les 
frères Carosini furent acquitté}!. Peu après, Ghiggini, qui avait disparu 
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depuis le jour du crime, fut mis en état d’arrestation et sa comparu¬ 
tion devant la Cour d’assises, le 7 mai 1909, provoqua de nouveaux 
débats sur l’ensemble de l’affaire. Mis en présence de Ghiggini, Dumas 
répondit :« Oui, je reconnais Ghiggini. II était de ceux qui opéraient 
dans le hall de la banque etCarosini (Robert), l’autre ouvrier de Martin, 
qui a été acquitté, y était aussi. Et Martin aussi est coupable. Seul, 
Palma est innocent. » 

« Ghiggini fut condamné à cinq ans d’emprisonnement et dix ans 
d’interdiction de séjour. La déclaration faite par le sieur Dumas en 
faveur de Palma ne mériterait pas, considérée isolément, de retenir 
longtemps l’attention; mais elle revêt une importance particulière 
lorsqu’on la rapproche des renseignements recueillis au cours de 
l’enquête ouverte sur la demande en révision introduite par le sieur 
Palma. 

« Les demoiselles Emeric (Félicie) et Plancia (Marie), dans l’attesta¬ 
tion qu’elles ont délivrée le 29 janvier 1909 et dans leurs déclarations 
devant le commissaire de police, chef de la sûreté, en date du 5 mai 
suivant, affirment que le 17 avril 1908, date du crime, Palma est 
rentré chez lui à midi et n’en est ressorti qu’à deux heures. Il lui au¬ 
rait donc été impossible de se trouver aux allées de Meilhan au mo¬ 
ment où les malfaiteurs pénétrèrent dans les bureaux de la succursale 
du Crédit lyonnais. 

« Interrogée sur ce point, la demoiselle Emeric a ajouté que, si elle 
n’avait pas pris spontanément la parole à l’audience de la Cour d’assises 
où comparut Palma, c’est qu’elle se croyait d’autant moins le droit 
d’intervenir, qu’un avocat venait d’imposer silence au frère de Palma. 
Or, les renseignements recueillis sur les filles Plancia et Emeric sont 
favorables et permettent d’ajouter foi ù leurs déclarations. 

« Le sieur Bosc, dont l’arrivée à la succursale du Crédit lyonnais 
avait empêché la consommation du crime, a répété qu’il ne recon¬ 
naissait pas Palma. La sincérité de ce témoin n’est pas discutable. Pal¬ 
ma invoque, enfin, les confidences faites à un sieur Poussel, par un 
nommé Coudrez, depuis lors assassiné dans des conditions mysté¬ 
rieuses, et qui aurait entendu dire que Palma avait été condamné, 
quoique innocent. Mais on ne saurait accorder qu’une confiance limitée 
au témoignage du sieur Poussel, ancien notaire révoqué, et dont la 
moralité est des plus douteuses. 

j 11 convient enfin de signaler qu’invité à s’expliquer sur les paroles 
qu’il avait prononcées à l’audience de la Cour d’assises des Bouches- 
du-Rhône, le jour de la comparution de Chiggini, Dumas a maintenu 
les termes de sa déclaration. 

« La déclaration de Dumas et celles des femmes Emeric et Plancia 
peuvent être considérées comme un élément nouveau d’appréciation, 
puisque Dumas ne s’est pas exprimé dans ce sens, au cours des pour- 
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suites exercées contre lui, et que les deux autres témoins n avaient 
pas été appelés à déposer. 

« Envisagés dans leur ensemble, les résultats de l’enquête sont favo¬ 
rables au pétitionnaire et il est permis de penser que, s’il eût connu 
les témoignages recueillis, le jury aurait hésité à se prononcer affir¬ 
mativement sur la culpabilité de Palina. 

Dans ces conditions, et après avoir pris l'avis de la commission insti¬ 
tuée par la Chancellerie, j’ai l’honneur de vous prier, Monsieur le pro¬ 
cureur général, de vouloir bien déférer à la chambre criminelle, aux 
lins de révision, en ce qui concerne Palma, l’arrêt de la Cour d’assises 

des Bouches-du-Rhûne, du 4 décembre 1908. 

« Signé : Louis Barthou ». 

La lettre de M. le garde des sceaux contient un exposé complet de 
l’affaire. 

En conséquence : 

Vu ladite lettre ; 

Vu les art. 443 et 444 C. inst. crim ; 

Le procureur général requiert qu’il plaise à la Cour, chambre crimi¬ 
nelle, déclarer recevable la demande en révision formée d ordre de 
M. le garde des sceaux ; 

Casser et annuler l’arrêt de la Cour d’assises de9 Bouches-du-Rhône, 
en date du 4 décembre 1908, qui a condamné Palma ; 

Renvoyer ledit Palma avec les pièces de la procédure devant telle 

Cour d’assises qu’il plaira à la Cour de désigner ; 

Ordonner que l'arrêt à intervenir sera imprimé, transcrit sur les re¬ 
gistres du greffe de la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône, et que 
mention en sera faite en marge de la décision annulée ; 
Subsidiairement, ordonner un supplément d’information. 

Fait au Parquet, le 12 juillet 1910. 

Le Procureur général , 

Signé : Baudouin. 


Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Eugène Duval, en son rapport, et 
M. l’avocat général Lenard, en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; 

Vu la lettre du 1 er juillet 1910, par laquelle M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, a, en vertu des art. 443 et 444 C. inst. crim., 
chargé le procureur général près la Cour de cassation de déférer à la 
chambre criminelle un arrêt de la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône, 
en date du 4 décembre 1908, qui a condamné Palma (Antonin-Baptiste, 
dit Jean) à huit ans de travaux forcés et vingt ans d’interdiction de séjour 
pour tentative de vol qualifié ; 
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Vu l’arrêt de la chambre criminelle, du 31 décembre 1910, qui a 
déclaré la demande recevable en la forme et a ordonné une enquête 
supplémentaire ; 

Vu les procès-verbaux de ladite enquête ; 

Sur le moyen de révision pris de l’existence d’un alibi : 

Attendu que Palma a été condamné pour avoir pris part avec quatre 
autres accusés à une tentative de vol qualifié, commise le 17 avril 
1908 à l’agence du Crédit lyonnais, sise allées de Meilhan à Mar¬ 
seille ; 

Attendu qu’à l’appui de sa demande en révision, Palma invoque, com¬ 
me fait nouveau, un alibi et, pour établir cet alibi, les déclarations des 
sieurs Dumas et Bosc, ainsi que des dames Plancia et Emeric ; 

En ce qui concerne la déclaration de Dumas: 

Attendu que Dumas, condamné le 4 décembre 1908, en même temps 
que Palma, pour avoir pris part à la tentative de vol qualifié du 17 avril 
1908, a déclaré, lors de la comparution postérieure devant la Cour 
d’assises, le 7 mai 1909, de Ghiggini, également accusé de participation 
à ce crime, que « Palma était innocent » ; 

Mais attendu qu’il n’est pas établi que cette déclaration de Dumas, 
suspecte en elle-même, soit nouvelle et de nature, par suite, à consti¬ 
tuer un fait nouveau ; 

En ce qui concerne Bosc : 

Attendu que la déclaration de Bosc, entendu comme témoin, lors des 
débats de décembre 1908, n’est pas nouvelle; que si, lors de la com¬ 
parution des accusés devant la Cour d’assises en 1908, il a déclaré n’en 
reconnaître aucun, il a précisé dans l’enquête à laquelle il a été procédé 
< qu’il n’a vu que la silhouette des accusés et que, actuellement, s’ils 
lui étaient présentés, il serait dans l’impossibilité d’affirmer qu’il les a 
déjà vus dans cette circonstance » ; 

En ce qui concerne les dames Plancia et Emeric : 

Attendu qu’il résulte de la déclaration de ces témoins qui, à l’époque 
du crime, demeuraient dans la même maison que Palma, 5, rue du 
Chevalier-Roze, que le 17 avril 1908, elles ont vu Palma rentrer chez 
lui à midi et l’ont vu sortir à 2 heures; mais qu’elles ajoutent que, 
dans l’intervalle, elles ont tenu fermée la porte de leur logement ; 
qu’elles n’ont ni vu ni entendu Palma pendant cet intervalle de temps ; 
qu’il est fort possible que Palma soit sorti et rentré sans qu’elles s’en 
soient aperçu, qu’elles ne peuvent rien affirmer à ce sujet; 

Attendu qu’il résulte de l’enquête à laquelle il a été procédé que la 
tentative de vol qualifié du 17 avril 1908 a été commise entre midi et 
demi et 1 heure 5 minutes et que la distance à parcourir entre l’agen¬ 
ce du Crédit lyonnais, sise allées de Meilhan, et le n° 5 de la rue du 
Chevalier-Roze prend dix minutes au maximum pour une personne 
allant à pied ; 
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Qu’il n’était donc pas impossible à Raima, rentré chez lui à midi, 
de se trouver à midi et demi aux allées de Meilhan pour prendre part 
à la tentative de vol, et qu’ainsi l’alibi invoqué par Palma n’est pas 
établi ; 

Attendu qu’il n’y a pas lieu de s’arrêter davantage aux témoignages 
de la mère de Palma et d’une femme qui cohabitait avec lui, témoi¬ 
gnages d'après lesquels celui-ci serait rentré à midi et ne serait sorti 
qu’entre 3 heures et demie et 4 heures, puisque ces déclarations sont 
en contradiction avec celles d’où il résulte que Palma est sorti à 2 heu- 
rees ; 

Qu’il échet, en conséquence, de rejeter la demande ; 

Par ces motifs, rejette la demande en révision. 

Du 4 mai 1911. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. — Voy. Pral. crim,, t. I er , n° 1002. 

ART.5248 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL, DRAPEAUX, DRAPEAU PONTIFICAL, EXPOSITION 

DANS UN LIEU PUBLIC, CONTRAVENTION. 

Le drapeau pontifical ne rentre pas dans les exceptions admises 
par un arrête qui prohibe l'exposition des drapeaux dans un lieu 
public, sous réserve des drapeaux aux couleurs nationales fran¬ 
çaise ou étrangères et de ceux servant d'insignes à des sociétés 
autorisées ou approuvées. 

(Min. pub. c. Gaultier et autres.) — Arrêt. 

La Cour; — Ouï M e La Borde, conseiller, en son rapport ; M* Félix 
Bonuet, avocat en la Cour, en ses observations, et M. Baudouin, procu¬ 
reur général, en ses conclusions ; 

Vu les dix-huit pourvois formés par le ministère public près le Tri¬ 
bunal de simple police du Mans, contre dix-huit jugements en date du 
26 juillet 1909, par lesquels ce tribunal a prononcé le relaxe de : 
1° Gustave Gaultier ; 2° Henri de Lagarigue ; 3° Jeanne d’Auteroches, 
épouse Tardif de Petitville ; 4° Jean-Pierre Sainsart ; 6° Armand de 
Romanet ; 6° Marie-Victorine-Madeleine Gautier, veuve Mauguin ; 
7° Louis Herrault ; 8» Louis Chappée ; 9° René Pavie ; 10° la dame de 
Mailly ; 11° Marie Cottereau de la Haye-Montbault ; 12° la dame veuve 
de Cinéval ; 13° Charles Monnoyer ; 14 Augustin Réveillé ; 16® Marie 
Fournier ; 16° Joseph de Chalais ; 17° Théodore Roulleaux ; 18° Angèle- 
Jeanne Fertray, veuve Mareau, tous poursuivis pour infraction à un ar¬ 
rêté préfectoral ; 

Attendu que les jugements, rendus le même jour, sont conçus dans, 
les mêmes termes et attaqués par le même moven ; 
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Joint les pourvois et statuant par un seul arrêt ; 

Vu la requête du ministère public près le Tribunal de simple police 
du Mans ; 

Vu l’arrêté du préfet de la Sarthe, du 16 février 1894, ainsi conçu : 

« Art. 1 er . — Sont interdits, dans le département de la Sarthe, l’ex¬ 
position et le port de drapeaux, soit sur la voie publique, soit dans les 
édifices, emplacements et locaux librement ouverts au public. 

« Art. 2. — Sont exceptés de cette mesure les drapeaux aux couleurs 
nationales françaises ou étrangères, et ceux servant d’insignes aux socié¬ 
tés autorisées ou approuvées. >> 

Vu aussi l’art. 471, n° 15, G. pén. ; 

Attendu que le drapeau pontifical, aux couleurs blanche et jaune, 
n’est plus un drapeau aux couleurs nationales étrangères ; qu’en effet, 
la souveraineté dont il était autrefois le symbole a cessé d’exister par 
suite de la réunion des Etats pontificaux au royaume d'Italie ; 

Attendu, d’autre part, que le Pape ne représente pas une société 
dans le sens de l’art. 2 de l’arrêté susvisé ; que son drapeau ne peut donc 
pas être considéré comme l’insigne d’une société autorisée ou ap¬ 
prouvée ; 

Attendu qu’il est constaté par les jugements attaqués que les préve¬ 
nus ont exposé sur la voie publique des drapeaux aux couleurs blan¬ 
che et jaune ; que le relaxe est fondé sur ce que ces drapeaux ren¬ 
traient dans l’exception édictée par l’art. 2 de l’arrêté qui servait de 
base aux poursuites ; 

Qu’en statuant ainsi, le juge de police a faussement appliqué cet ar¬ 
rêté et violé l’art. 471, n° 15, G. pén. ; 

Par ces motifs, casse et annule les dix-huit jugements du Tribunal 
de simple police du Mans, énoncés en tête du présent arrêt ; et, pour 
être statué à nouveau, renvoie les affaires et les prévenus devant le 
Tribunal de simple police de la Flèche, à ce désigné par délibération spé¬ 
ciale prise en la chambre du conseil ; 

Ordonne, etc. 

Du 5 mai 1911. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. — Voy. Prat. crim., t. Il, n° 1171. 

ART. 5249 

CASSATION, POURVOI, DÉLAI, JUGEMENT OU ARRÊT DE DÉBOUTÉ D’OPPOSITION 

FAUTE DE COMPARAITRE SIGNIFIÉ CONFORMEMENT A L’ART. 69, § 8, O. PROC. 

CIV. 

Le délai de pourvoi contre un jugement ou arrêt de déboulé d'op¬ 
position faute de comparaître court du jour de la signification , 
alors même que le prévenu , n'ayant ni domicile ni résidence con - 
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nus, celle signification a élc fade conformément au, paragraphe 8 
cle l'art. 69 C. proc. c iv. 

(Min. fub. c. Marie Bernard.)— Arrêt. 

La Cour ; - Oui M. le conseiller Laurent-Atthalin, en son rapport, 
et M. l’avocat général Eon, en ses conclusions ; 

Joint les pourvois de Bernard (Marie), dans les quatre affaires, n os du 
greffe 1051, 1052, 1053 et 1054; 

Attendu que, par quatre jugements rendus par défaut le 12 juillet 
1910 par le Tribunal correctionnel de Lyon, sur appel de simple police, 
la susnommée a été condamnée : 

1° A trois amendes de 1 fr. et à trois fois un jour d’emprisonne¬ 
ment, du chef de contraventions commises les 20, 24, 25 février 
1910 ; 

2° A quatre amendes de 1 fr. et à quatre fois un jour d’emprisonne¬ 
ment, du chef de contraventions commises les 15, 16, 19, 22 mars 
1910 ; 

3o A quatre amendes de 1 fr. et à quatre fois deux jours d'emprison¬ 
nement, du chef de contraventions commises les 1 er , 2, 5, 7 mars 
4910; 

4° A 2 fr. d’amende et cinq jours d'emprisonnement pour une con¬ 
travention commise le 17 mars 1910 ; 

Que, par quatre autres jugements, en date du 27 décembre 1910, 
qu’entreprennent les pourvois, l’inculpée n’ayant pas comparu pour 
soutenir son opposition, le même tribunal a déclaré celte opposition 
non avenue, conformément à l’art. 188 C. inst. crim. ; 

Attendu que les jugements ainsi rendus sur itératif défaut, le 27 
décembre 1910, ont été signifiés au parquet le 2 février 1911, confor¬ 
mément à l’art. 69, £8, C. proc. civ., l’inculpée ayant quitté, sans 
laisser d’adresse, son dernier domicile connu ; 

Que c’est seulement le 6 mars 1911 que Bernard (Marie) a fait sa 
déclaration de pourvoi contre les susdits jugements du 27 décembre 
4910 ; 

Attendu que, ces jugements étant définitifs bien que non contra¬ 
dictoires, la signification régulière qui en a été faite a eu pour effet 
de faire courir le délai imparti à la demanderesse par l’art. 373 G. inst. 
crim. pour se pourvoir en cassation ; 

Qu’ainsi, le dernier jour utile ayant été le 6 février 1911, les pourvois 
déclarés le 6 mars suivant sont irrecevables comme tardifs ; 

Par ces motifs, déclare irrecevables les pourvois de Bernard (Marie) 
contre les quatre jugements précités, du 27 décembre 1910, etc. 

Du 6 mai 1911. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarque. —Voy. Cass., 1 er août 1895, B. 225; 18|fév. 1899, 
13.26; 6 mars 1903, B. 95 et Prat. crim., t. 1, n° 1005. 
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ART. 5250 

I. CITATION EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE, IRRÉGULARITÉ DE FORME, COMPARU¬ 
TION DU PRÉVENU, VALIDITÉ. 

II. ACTION PUBLIQUE, PARTIE LÉSÉE, MAXIME : ELECTA UNA VIA, DEMANDE CIVILE, 

POURSUITE PAR LE MINISTÈRE PUBLIC, MAXIME NON APPLICABLE. 

I. — Les citations en matière correctionnelle ne sont pas nulles 
par cela seul qu'elles ne sont pas de tous points conformes aux 
règles tracées par le Code de procédure civile : il suffit , pour la 
validité de ces actes , qu'ils soient parvenus à la connaissance du 
prévenu , et que celui-ci n'ait pu avoir aucun doute sur leur exis¬ 
te ?ice. 

II. — L'aclio?i publique étant absolument indépendante de l’ac¬ 
tion civile et le ministère public ne pouvant que saisir le tribunal de 
répression de l'action publique , le prévenu ne peut opposer à l'ac¬ 
tion publique l'exception tirée de la maxime Electa una via, non 
datur recursus ad alteram, en se fondant sur ce que la partie civile 
aurait antérieurement poursuivi et obtenu devant La juridiction 
civile la condamnation du prévenu à la réparation du préjudice 
causé par le fait qui donne lieu aux poursuites du ministère pu¬ 
blic. 

(Min. pub. c. Giraud.) — Arrêt. 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Eugène Duval, en son rapport, et 
M. l'avocat général Séligman, en ses conclusions ; 

Sur le moyen pris de la violation des art. 182, 183, 184 C. inst. 
crim., en ce que l'arrêt attaqué n’a point prononcé la nullité de citations 
irrégulièrement signifiées : 

Attendu qu'en matière correctionnelle, les citations sont régies par 
les art. 182, 183, 184 C. inst. crim. ; qu’en prescrivant la forme dans la¬ 
quelle ces actes doivent avoir lieu, les articles précités ne prononcent 
pas la nullité des citations, par cela seul qu’elles ne sont pas de tout 
point conformes aux règles tracées par le Code de procédure civile, 
sauf la formalité prescrite par la loi du 15 février 1899 ; qu’il suffit 
pour la validité de ces actes qu’ils soient parvenus à la connaissance 
du prévenu et que celui-ci n’ait pu avoir aucun doute sur leur exis¬ 
tence ; 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué qu’en suite de l’une des si¬ 
gnifications incriminées, le demandeur a comparu à l’audience ; que, 
d’autre part, la deuxième citation incriminée, celle du 19 septembre 
1910, a été signifiée « à la personne du demandeur » ; 

D’où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 408 C. inst. crim., du prin- 
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cipe de la chose jugée et de la règle Una via clecla, non datur recunus 
ad ulteram, en ce que le plaignant, avant de s’adresser à la juridiction 
correctionnelle, avait actionné le demandeur en cassation devant la 
juridiction civile : 

Attendu que l’action du ministère public est absolument indépendante 
de celle qui appartient à la partie lésée ; qu’elle ne peut jamais être 

repoussée par l'exception tirée de la règles Una via electa - comme 

peut l’être, le cas échéant, l’action de la partie civile, puisque le minis¬ 
tère public n’a pas d’option à faire entre deux voies de poursuite, et 
qu’il saisit la juridiction correctionnelle en usant du droit qui lui est 
propre et que la loi lui confère ; 

Attendu, dès lors, que les poursuites civiles dont Giraud avait été 
l’objet ne pouvaient faire obstacle à l’exercice de l'action pénale, et 
qu’en écartant les conclusions du prévenu, l’arrêt attaqué n’a violé 
aucun des principes visés au moyen ; 

Sur le moyen pris de la violation de l'art. 108 C. peu., en ce que les 
éléments constitutifs du délit d’abus de confiance ne seraient pas 
établis : 

Attendu que l’arrêt attaqué constate l’existence du mandat donné par 
le plaignant Trahi Mohamed au prévenu Giraud ; le détournement par 
celui-ci des sommes reçues, qu’il s’est refusé à rendre malgré les 
mises en demeure qui lui ont été adressés ; l'intention délictueuse du 
prévenu ; 

Qu’ainsi le moyen n'est pas fondé ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme : 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Giraud (Jcau-Hippolyte- 
Silvestre) contre l’arrêt de la Cour d’appel d’Alger, du ii janvier 1911 ; 
etc. 

Du 12 mai 1911. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Démarques. — l. — Sur le premier point, Voir Cass., 2 mars 1886, 
B. 89 ; 9 janv. 1909, B. 12, Prat. crim., t. 1, n° 42. 

II. — Sur le deuxième point, Voir Cass., 12 juin 1890, B. 122; 
23 avril 1909, B. 221, Prat. crim., t. II, p. 84, note 3. 

A HT. 5251 

OUTRAGES, OUTRAGES A UN MAGISTRAT DE L'ORDRE ADMINISTRATIF, ABSENCE 

D’IMPUTATION D’UN FAIT PRÉCIS, INJURES A L’OCCASION DES FONCTIONS, COMPÉ¬ 
TENCE. 

I. — Constitue le délit d'outrage à un maire, et non le délit de 
diffamation , le fait de dire : « I.e maire et les conseillers munici¬ 
paux de.... sont des criminels et des faussaires. » 
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La généralité de celle allégation exclut la qualification de diffa¬ 
mation. 

Il - — En matière d'injures adressées à des magistrats ou à des 
agents de l'autorité à raison de leurs fondions, la loi du 29 juillet 
1881 n'a attribué compétence au jury que lorsque les injures se 
produisent par la voie de la presse ou au cours de discours tenus 
dans des réunions publiques. La compétence des tribunaux cor¬ 
rectionnels a, au contraire, été maintenue en ce qui concerne le 
délit d'outrages par paroles avec ou sans publicité prévu par les 
art. 222 et 224 C. pén. 

III. — La circonstance, élément essentiel du délit, que l'injure 
ail été adressée à raison des fondions, peut résulter du texte 
même des paroles incriminées . 

(Min. pub. c. Declercq.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Le Grix, en son rapport, et M. l'avo¬ 
cat ge'néral Séligman, en ses conclusions ; 

Vu le mémoire du demandeur joint au pourvoi ; 

Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 29 et 31 de la loi 
du 29 juillet 1881, 408, 413 C. inst. crim., et de la fausse application de 
l’art. 222 G. pén., en ce que l’arrêt allaqué aurait déclaré, à tort, la 
juridiction correctionnelle compétente pour statuer sur les faits imputés 
au prévenu, lesquels constitueraient le délit de diffamation envers un 
magistrat de l'ordre administratif, à raison de ses fonctions, de la 
compétence de la Cour d’assises: 

Attendu, d'une part, que l’un des éléments essentiels et constitutifs 
du délit de diffamation est l'imputation à un tiers d’un fait précis et 
déterminé ; que, dans l’espèce, c’est avec raison que, l'arrêt, attaqué 
a refusé de reconnaître aux propos imputés à Declercq les carac¬ 
tères légaux de la diffamation, ces propos si blessants qu'ils 
soient pour l’honneur et la délicatesse du magistrat visé consistant 
dans cette allégation que «le maire et les conseillers municipaux de 
Manicamp sont des criminels et des faussaires » ; que la généralité 
de cette allégation exclut la qualification que le pourvoi voudrait lui 
donner ; 

Attendu, d’autre part, que l’injure verbale, lorsqu’elle s’adresse à 
un magistrat de l’ordre administratif ou judiciaire, ou à un agent de 
l’autorité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, 
est qualifiée outrages par les art. 222 et 224 C. pén., et rentre, même 
quand la publicité vient l’aggraver, dans les termes de ces articles et non 
dans ceux des art. 33, 31 et 23 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

Que ces articles répriment seulement les injures non qualifiées ou¬ 
trages par le Code pénal, dirigées par la voie de la presse ou par des 
discours proférés dans des réunions publiques contre des fonction* 
min. pub. — Avril 1912 # 
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naires ou agents <le l'autorité à raison de leurs fonctions ou de leur 
qualité ; 

Qu’ainsi le premier moyen n’est pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 222 G. 
peu. par fausse application, en ce qu’au moment où les propos in¬ 
criminés ont été tenus, le maire de Manicamp n’était pas dans l’exercice 
de ses fonctions ; 

Attendu qu’il suffit, aux termes dudit art. 222 G. pén., que l’injure 
ait été adressée au magistrat de l’ordre administratif on judiciaire à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions ; que l’arrêt constate que c’est 
à l’occasion de l’exercice de ses fonctions que le maire de Manicamp 
a été outragé par le prévenu ; que d’ailleurs cette circonstance, élément 
essentiel du délit poursuivi, résulte du texte des paroles incriminées 
ci-dessus rappelées ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Declercq contre l’arrêt de la 
Gour d’appel d’Amiens, du 10 mars 19H, qui l’a condamné à 25 francs 
d’amende avec le bénéfice de la loi de sursis ; etc. 

Du 12 mai 1911. — Gour de cass. (ch. crim.). 

Rkmaroi ks. — I. —Sur le premier point, la solution découle de la 
définition de la diffamation, telle qu’elle résulte de l’article de 
la loi du 29 juillet 1881. 

II — Sur le deuxième point. Nous avons rappelé au tome II de la 
Pratique criminelle, n" 545, la conciliation à laquelle est arrivée la 
jurisprudence, peu après la promulgation de la loi de 1881, entre 
les textes de cette loi punissant l’injure publique aux magistrats, 
fonctionnaires, etc., et l’outrage prévu parles art. 222 etsuiv., 
C. pén. 

III. — La question de savoir si l’outrage a été proféré à l'occasion 
de l’exercice des fonclionsest une pure question de fait(Pra£. crim,.., 
t. II. n°* 533 et 542). Il paraît évident que, dans l’espèce, d’après 
le sens naturel des propos, on ne pouvait soutenir qu’ils visaient le 
maire et les conseillers municipaux pris comme simples parti¬ 
culiers. 

ART.5252 

VOL, TRUFFES, TRUFFIÈRE ARTIFICIELLE, TENTATIVE D’EXTRACTION 

FRAUDULEUSE, DÉLIT. 

La tentatice d'extraction frauduleuse, la nuit , de truffes , dans 
une truffière artificielle, constitue non le fait puni d'une simple 
amende par l'art. 144 C. for., mais le délit de tentative de vol , 
puni de peines correctionnelles par l'art. 388, £ 5, C. pén. 
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Le fait, par un individu armé d'un instrument qui sert habi¬ 
tuellement à l'extraction des truffes . de parcourir une truffière 
artificielle appartenant à autrui , alors (pi il est précédé de deux 
chiens qui quêtent les émanations des truffes et que des traces de 
recherches ont été ensuite constatées dans la partie de la truffière 
où il a passé , constitue le commencement dé exécution de ta tenta¬ 
tive de vol de truffes. 

(Min. pi t r. c. Poulin.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Le (dix, on son rapport; et M. l’a¬ 
vocat général Seligman, en ses conclusions ; 

Vu le mémoire du demandeur ; 

Sur le premier moyen, pris de la violation, par fausse application, 
de l’art. 388, £ 5, C. pén., alors que les faits poursuivis étaient seule¬ 
ment prévus par l’art. 144 C. for. : 

Attendu que l’arrêt attaqué constate que le terrain, appartenant à 
autrui, sur lequel le prévenu a été surpris alors qu’il commettait 
une tentative de vol de truffes, était une truffière artificielle ; que si la 
truffe, considérée comme production spontanée, peut rentrer dans la 
généralité des termes de l’art. 144 C. for., lequel prévoit et punit de 
peine d’amende l’enlèvement non autorisé de pierres,... sable... 
bruyère, herbages et autres fruits et semences des bois et forêts, il n’en 
saurait être ainsi lorsque la trufTe est une production due aux efforts 
de l’homme et à une véritable culture ; 

Qu’ainsi dans l’espèce, il a été fait une exacte application de l’article 
de loi précité, et que le moyen est. mal fondé ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des art. 388, «i .3, C. pén., 
et 7 delà loi du 20 avril 1810, en ce que les faits relatés à l'arrêt ne 
constitueraient pas le commencement d’exécution nécessaire pour qu'il 
y ait tentative de vol et que l’arrêt n’est pas motivé : 

Attendu que l’arrêt attaqué déclare que le 8 janvier 1911, a la nuit 
tombée, les propriétaires de la truffière ont surpris Poulin, alors qu’il 
parcourait leur truffière, portant le « piochon » employé ordinairement 
pour l’extraction des truffes, qu’il était précédé de deux chiens qui 
quêtaient les émanations des truites ; que le lendemain, un certain 
nombre de trous ont été constatés dans le sol de la partie de la truffière 
où Poulin avait passé ; 

Attendu que ces constatations établissent le commencement d’exécu¬ 
tion de la tentative de vol, laquelle d'après l’arrêt n’a manqué son effet 
que par l’arrivée imprévue des propriétaires de la truffière, qui obligea 
Poulin à prendre la fuite ; 

Qu’ainsi le deuxième moyen doit, être rejeté ; 

Par ces motifs, et attendu que l’arrêt est régulier en la forme, et que 
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les faits souverainement constatés par la Cour d'appel justiiient la 
qualification et la peine ; 

Rejette le pourvoi de Poulin contre l'arrêt de la Cour d’appel de 
(■renoble, du 8 avril 1911, qui l’a condamné à huit jours d’emprisonne¬ 
ment et à 100 fr. d’amende ; etc. 

Di: 12 mai 1911. — Cour de cass. (ch. crirn.). 


llBMAItOl'KS. 

t. II, n° 884. 


Voy. Cass., 3 août 1878, B. J 79, et Vrai . crim 


ART. 5253 


ASSOCIATION, COM î II KO A NISTK, GAHUK I) IN IMMKCU1.I- l>K LA CO.NGIŒGATION, 


CAS I» GTAHLISSKMENT. 


I.a présence d'une, religieuse du ns un immeuble de la congre- 
galion à la garde duquel elle a été préposée par la supérieure géné¬ 
rale et où elle, ri! seule el sans se livrer à aucun acte extérieur 
ne suffit pas à caractériser l'établissement congréganiste visé par 
l'article unique de la loi du 4 décembre 1912. 

(Min. pu», c. IIahrant). — Aiihkt. 


La Cour ; — Ouï M. La Borde, conseiller, en son rapport ; M° Du- 
fourmantelle, avocat en la Cour, en ses observations, etM. L'on, avocat 
général, en ses conclusions; 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. IG de la loi du 1 er juillet 
1901, complété par la loi du 4 décembre 1902, et du manque de base 
légale en ce que, en matière de congrégation autorisée, l’arrêt attaqué 
a puni, comme constitutif d’un établissement congréganiste, le fait de 
l’habitation par une seule religieuse dans un immeuble de la congré¬ 
gation, tout en relevant que cette religieuse était préposée seulement 
à la garde et à l'entretien de l'immeuble, alors que le fait, par une 
religieuse, de résider seule dans un bien, propriété de la communauté, 
pour garder et entretenir ce bien, ne saurait constituer le délit d’ou¬ 
verture ou de direction d'un établissement congréganiste : 

Vu l'art. 16 de la loi du 1 cr juillet 1901, complété par la loi du 4 dé¬ 
cembre 1902 ; 

Attendu que Marie-Rose llabrant a été condamnée pour avoir, à 
Machault, ouvert ou dirigé un établissement congréganiste, sans être 
munie de l’autorisation prescrite par la loi ; 

Attendu qu’il est constaté par l'arrêt attaqué qu'à la suite du rejet 
de la demande d’autorisation formée par la congrégation de la Doc¬ 
trine chrétienne de .Nancy, pour un établissement d’enseignement 
ouvert à Machault, dans un immeuble appartenant à la congrégation, 
deux des trois religieuses attachées audit établissement se sont reti- 
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rées : que la troisième, Marie-Rose Ilabrant, a été maintenue dans 
l’immeuble ; qu’elle y vit seule, sous la règle et la discipline de l'ordre 
dont elle porte le costume et sous l'autorité de sa supérieure; qu’elle 
reconnaît d’ailleurs être restée par ordre de la supérieure générale et 
pour entretenir l’immeuble confié à sa garde ; 

Que l’arrêt ajoute que, dans ces conditions, la dame Habrant étant 
à Machault par la volonté et pour le bien de la communauté, elle 
continue, par sa seule présence, l’établissement ancien et y perpétue 
l’existence de la congrégation ; 

Mais attendu que la prévenue, restée seule dans l’immeuble pos¬ 
sédé par la congrégation à Machault, n’y était pas en communauté ; 
qu’elle ne se livrait à aucun acte extérieur ; qu’elle ne faisait donc pas 
œuvre de congréganiste ; que sa seule présence dans l’immeuble, dans 
le but unique d’en assurer la garde et l’entretien, ne saurait caracté¬ 
riser l’établissement congréganiste prévu par l’art. 10 de la loi du 
1 er juillet 1901 ; 

Qu’en jugeant le contraire l’arrêt attaqué a faussement appliqué et, 
par suite, violé l’article de loi précité ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt de la Cour d’appel de Nancy, 
du 28 juillet 1910, condamnant Marie-Rose Habrant à 16 fr. d’amende ; 
et, pour être statué, relativement à tous les faits de la prévention, sur 
l’appel interjeté par le ministère public du jugement du Tribunal de 
Vouziers, en date du 24 mai 1910, renvoie l’affaire et la prévenue 
devant la Cour d’appel de Douai, à ce désignée par délibération spé¬ 
ciale prise en la chambre du conseil ; etc. 

Du 13 mai 1911: — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques.— Voy. Prat.crim ., t. Il, n° 024. 


ART.5254 


JUGEMENTS ET ARRETS, DOMMAGES HT INTERETS ALLOUES AU PREVENU, 

CONDAMNATION, IRRÉGULARITÉ. 


L'art. 150 C. insf. crim ., combine avec les art. 19.2 et 222 du 
même Code, autorise Les tribunaux de répression à statuer su>‘ les 
dommages et intérêts dus au prévenu par ta partie civile , mais 
seulement en cas de relaxe dx ce prévenu. 

Commet par suite un excès de pouvoir et une violation de 
l'art. 159 C. i.nsl. crim., le jugement gui condamne ta partie civile, 
à des dommages et intérêts contre le prévenu après avoir con¬ 
damné ce même prévenu à l'amende, aux dépens el êi des domma¬ 
ges el intérêts envers la partie civile. 

(Ronan c. de Bkiiu.) -- Arrêt. 
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ART. 5255 


La Cour ; — Ouï >1. le conseiller Berchon, en son rapport ; M. Lon, 
avocat général, en ses conclusions ; 

Statuant sur le pourvoi de Rouan, partie civile, contre un jugement 
du Tribunal de simple police de Tunis, en date du l tr avril 19H ; 

Sur le moyen pris d'un excès de pouvoir et de la violation des 
art. 159, 191 et 212 C. inst. crim., par fausse application desdits arti¬ 
cles : 


Vu lesdits articles ; 

Attendu qu'une demande en dommages-intérêts est une demande civile 
de sa nature dont les tribunaux de répression ne peuvent connaître 
qu'en vertu d’une attribution spéciale de la loi dans les cas qu’elle déter¬ 
mine ; 

Attendu que, de la combinaison des art. 159, 191 et 212 C. inst. crim. 
il résulte que si les tribunaux de répression sont compétents pourstatuer 
sur les dommages et intérêts dus au prévenu, c’est uniquement dans le 
cas où ce prévenu est acquitté des fins de la poursuite ; 

Qu’il suit de là que le jugement attaqué,en condamnant la partie civile 
à des dommages-intérêts envers le prévenu apres avoir condamné ce 
même prévenu à l’amende, aux dépens et à des dommages-intérêts 
envers la partie civile, a commis un excès de pouvoir, violé les règles de 
sa compétence et faussement appliqué l'art. 159 C. inst. crim. , 

l'ar ces motifs, casse et annule, du chef seulement des dommages- 
intérêts alloués au prévenu, le jugement du Tribunal de simple police 
de Tunis, en date du l°r avril 1911, le surplus dudit jugement étant 
formellement maintenu; et, pour être statué à nouveau, etc. 


Du 18 mai 1911. — Cour de cass. (ch. crim.). 


Hkmakquiss. — Voy. Pral. crim., t. I, n° 404 cl t. Il, n° 102. 


LÉGISLATION 


ART. 5255 


TIU\vau., Etablissements dont le personnel est expose a l infection 

CHARBONNEUSE, MESURES d’iiYGIÈNK. 


0 

DECHET du 22 août 1910 prescrivant les mesures particuli'res cChy- 
f/iètie dans les etablissements dont le personnel est expose à l'infection 
chai bonneuse. 


Art. 1 er . — Dans ies établissements visés à l’art. t vr de la loi du 


Digitized by 


Google l 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



ART. 5255 


119 


12 juin 1903, modifiée par la loi du il juin 1903, et où sont manipulés, 
à l’état brut, des peaux, poils, crins, soies de porcs, laines, cornes, os 
ou autres dépouilles provenant d’animaux susceptibles d’être atteints 
d’infection charbonneuse, les chefs d’industrie, directeurs ou gérants 
sont tenus, indépendamment des mesures générales prescrites par le 
décret du 29 novembre 1904, de prendre les mesures particulières de 
protection et de salubrité énoncées aux articles suivants : 

Doivent être considérés comme à l’état brut, pour l’application du 
présent décret, les produits ou dépouilles qui n’ont pas subi les opéra¬ 
tions ci-dessous : 

Pour les crins, poils et soies de porcs: étuvage de 103 degrés pendant 
une heure ou séjour de deux heures dans l’eau bouillante, ou blan¬ 
chiment ; 

Pour les peaux : tannage ; 

Pour les laines: dégraissage industriel ; 

Pour les os et cornes: étuvage à 103 degrés pendant une heure ou 
séjour de deux heures dans l’eau bouillante, ou traitement par des 
antiseptiques actifs ; 

Pourront être également admis tous les autres procédés de désin¬ 
fection que le ministre du travail, après avis du comité consultatif des 
arts et manufactures, reconnaîtra équivalents. 

Art. 2. — Un médecin désigné par le chef d’établissement procède 
aux examens et constatations ci-après ; sa rémunération est à la charge 
de l’entreprise. 

Dès que les chefs d’industrie, directeurs ou gérants, ont connaissance 
qu’un ouvrier est atteint, soit d’un bouton soit d’une coupure, écor¬ 
chure ou gerçure non cicatrisée après trois jours de pansement à 
l’usine, ils doivent le faire examiner immédiatement par le médecin 
qui indique les soins nécessaires. Le nom, l’àge de l’ouvrier et le tra¬ 
vail auquel il était occupé, l’origine des matières reconnues susceptibles 
d’avoir déterminé l’infection, ainsi que le résultat des constatations du 
médecin, sont inscrits sur un registre spécial. 

Chaque établissement doit être pourvu d’une boite de secours con¬ 
tenant les médicaments et objets de pansement déterminés par arrêté 
ministériel. Cette boite doit être constamment tenue en bon état et 
placée dans un local facilement accessible. 

Art. 3. —Les chefs d'industrie, directeurs ou gérants sont tenus de 
mettre à la disposition du personnel ouvrier des tabliers et jambières 
imperméables pour toutes les opérations où le corps pst exposé à être 
mouillé par les eaux employées au travail des produits ou dépouilles 
désignés à l’art. 1 er . 

Art. 4. — Doivent être considérées comme dangereuses, pour l’appli¬ 
cation de l’article ci-après, les industries suivantes, quand elles 
mettent en œuvre des matières pro «nanl des régions qui seront dé- 
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signées par un arrêté du ministre du travail et de la prévoyance so¬ 
ciale, après avis du ministre du commerce et de l’industrie et du mi¬ 
nistre de l’agriculture: 

1° la préparation des crins ; 

2° le délainage et le lavage, le triage des laines ; 

3” la mégisserie, la tannerie, la pelleterie ; 

4" le triage et le travail des os et des cornes. 

* 

Sont considérés également comme dangereux, pour l’application du 
même article, le déballage, les manutentions, et les autres opérations 
effectuées à sec, avant désinfection, sur les matières énumérées à 
l’art. I' r , et provenant des régions déterminées par l'arrêté ci-dessus 
prévu. 

Art. 5. — Dans les parties d’établissement spécialement affectées 
à l’exercice des industries ou à l'exécution des travaux dangereux' 
définis par l’art. 4, les précautions ci-après doivent être observées : 

t» Dans les ateliers, le sol sera formé d’un revêtement imperméable 
ou d’un revêtement jointif se prêtant facilement au lavage. Les murs 
seront recouverts, soit d’un enduit permettant un lavage à fond, soit 
d’un badigeon à la chaux. Ce badigeon sera refait toutes les fois qu’il 
sera nécessaire et notamment lorsqu’un cas de charbon se sera ma¬ 
nifesté. Les tables, établis et sièges, de même que le sol et les murs, 
seront lavés aussi souvent qu’il sera nécessaire au moyen d'une solution 
désinfectante. 

Les outils seront soumis à des désinfections fréquentes. 

2« Dans les magasins où sont déposées les matières visées à l'arti¬ 
cle i pr , tout emplacement temporairement inutilisé doit être nettoyé 
avec emploi d une substance désinfectante. 

3° Pour les laines, crins, soies de porcs et poils, les rcanipulalions 
seront faites, autant que possible, en vase clos. Celles qu’il est impos¬ 
sible de faire de celte manière, comme l’ouverture des ballots et, s’il y 
a lieu, Dépoussiérage, doivent être faites dans les conditions qui 
permettent de recueillir tous les détritus et de les détruire ultérieure¬ 
ment. 

4° Dans des locaux séparés des ateliers et magasins où s’effectuent des 
opérations dangereuses, il sera établi, à l’usage des ouvriers, un ves¬ 
tiaire-lavabo, soigneusement entretenu, pourvu de cuvettes ou de robi¬ 
nets en nombre suffisant, d'eau en abondance, ainsi que de savon, et, 
pour chaque ouvrier, d’une serviette remplacée au moins une fois par 
semaine. 

Ces vestiaires seront munis d’armoires ou de casiers fermés à clef ou 
par un cadenas, les vêlements de ville étant séparés des vêtements de 
travail. 

A défaut d’armoire individuelle divisée en deux compartiments, tout 
ouvrier disposera de deux patères placées sur les côtés opposés du ves- 
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tiaire et destinées à recevoir l’une les vêtements de ville, l’autre des 
vêtements de travail. Les patères seront séparées par un intervalle de 
30 centimètres au minimum. 

5° Le personnel aura à sa disposition des surtouts pour* la manuten¬ 
tion des marchandises brutes. Il disposera en outre de protège-nuque 
pour le transport de celles de ces marchandises qui devraient être por¬ 
tées sur l’épaule. Sauf impossibilité, toutes les matières brutes seront 
portées sur chariot ou sur civières. 

Art. 6. — Le ministre du travail et de la prévoyance sociale peut, 
par arrêté pris sur le rapport des inspecteurs du travail et après avis 
du comité consultatif des arts et manufactures, accorder à un éta¬ 
blissement, pour un délai déterminé, dispense de tout ou partie des 
prescriptions de l’art. 5, n° 3, s’il est reconnu que l’application de ces 
prescriptions est pratiquement impossible et que l’hygiène des travail¬ 
leurs est assurée dans des conditions au moins équivalentes à celles 
qui sont fixées par le présent décret. 

Art. 7. — Les chefs d’industrie, directeurs ou gérants sont tenus de 
faire apposer dans un endroit apparent des locaux de travail : 

1° Un règlement d’atelier imposant aux ouvriers les obligations sui¬ 
vantes : se servir des divers vêtements de travail et autres effets de 
travail mis gratuitement à leur disposition, utiliser le vestiaire et les 
lavabos visés par l’art. 5-4°, prendre des soins de propreté à chaque 
sortie de l’atelier et ne pas apporter d’aliments dans l’atelier de tra¬ 
vail ; 

% 

2° Une affiche indiquant les dangers du charbon, ainsi que les pré¬ 
cautions à prendre pour les éviter et la nécessité pour les ouvriers de 
faire la déclaration prévue par l’article ; 

3° Le nom et l’adresse du médecin chargé du service médical de 
l’établissement. 

Les termes de l’affiche prévue au présent article sous le n° 2 seront 
fixés par un arrêté ministériel. 

Art. 8. — Le délai d’exécution des mesures édictées par le présent 
règlement est fixé à un an à dater de sa publication, sauf en ce qui 
concerne l'art. 5, n* s 1°, 3° et 4°. Pour l’exécution des travaux de trans¬ 
formation qu’impliquent ces trois derniers numéros, le délai est fixé à 
trois ans. 

Art. 9. — Le ministre du travail et de la prévoyance sociale est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of¬ 
ficiel de la République française et inséré au Bulletin des lois. 
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DOCUMENTS DIVERS 


ART.5256 

FRAUDES COMMERCIALES, HYDROMELS, ENGRAIS. 

CIRCULAIRE de la Direction des Contributions indirectes 

du 30 mars 1911. 

Hydromels. — En exécution des dispositions de l’art, lt de la loi du 
1 er août 1905, un décret a été rendu à la date du 2 mai 1911, pour dé* 
terminer les mesures particulières d’application de ladite loi en ce qui 
concerne les hydromels. 

L’art. 1 er de ce décret définit l’hydromel « le produit exclusif de la 
fermentation d’une solution de miel dans l’eau potable ». 

L’art. 2 énumère les manipulations et les additions de substances 
étrangères qui, ayant exclusivement pour objet la préparation régu¬ 
lière ou la conservation de l’hydromel, peuvent être opérées sans con¬ 
trevenir à la loi des fraudes du 1 er août 1905. Toute boisson à base de 
miel dans la composition de laquelle entreraient d’autres substances 
que celles prévues à cet article, ou qui serait additionnée à des substan¬ 
ces autorisées en quantités supérieures aux doses admises, ne saurait 
prétendre à la dénomination d’hydromel, ni, par conséquent, au bénéfice 
des droits et régime propres à ce produit. Elle constituerait, au regard 
de la loi fiscale, une boisson dont la fabrication industrielle, la circulation 
et la vente devraient être soumises aux droits et régime de l’alcool 
pour sa richesse alcoolique totale acquise ou en puissance. 

Enfin, l’art. 3 du nouveau décret précise les marques ou men¬ 
tions qui doivent figurer sur les récipients, emballages, casiers ou fûts 
contenant de l’hydromel destiné à la vente, ainsi que sur les factures 
délivrées aux acheteurs de ce produit. 

Le service devra collaborer à l’application du décret dont il s’agit 
dans les conditions et les limites d’attributions fixées par le décret 
du 31 juillet 1906, et notifiées parla circulaire n° 661, du 23 aoû t 
suivant. 

Engrais. — La loi du 4 février 1888, ayant pour objet la répression 
des fraudes dans le commerce des engrais, prévoit, par son art. 6, 
qu’ « un règlement d’administration publique prescrira les procédés 
d’analyse à suivre pour la détermination des matières fertilisantes des 
engrais et statuera sur les autres mesures à prendre pour assurer l’exé¬ 
cution » de ladite loi. 
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Un décret, dont l’application était confiée au seul déparlement de 
l’Agriculture, était intervenu, à la date du 10 mai 1889, en conformité 
de celle disposition. Mais, afin de rendre applicables aux engrais les 
règles de procédure fixées par le décret du 31 juillet 1906 pour l'exécu¬ 
tion de la loi du l or août 1905 sur la répression des fraudes en général, 
il a paru nécessaire de modifier ce règlement par un nouveau décret, 
en date du 3 mai 1911. 

L’art. 5 de ce dernier décret dispose que les fraudes en matière d’en¬ 
grais pourront être constatées « par tous officiers de police judiciaire 
et par les autorités qui ont qualité, aux termes du décret susvisé du 
31 juillet 1906, pour opérer des prélèvements en matière de fraude ». 
Or, les agents des contributions indirectes figurant au nombre des 
autorités dont il s’agit, ce texte leur donne désormais le pouvoir d’opé¬ 
rer des constatations de l’espèce. Toutefois, il doit demeurer bien en¬ 
tendu que les employés ne sauraient intervenir, en cette matière spé¬ 
ciale, qu’à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. Il ne pourrait donc, 
en aucun cas, être question pour eux de se livrer à des investigations 
particulières en vue de la recherche des infractions à la loi du 4 février 
1888 et au règlement rendu pour son exécution. 

Advenant le cas où, au cours de ses opérations sur le terrain, le ser¬ 
vice serait amené à constater une infraction de cette nature, il se con¬ 
formerait aux prescriptions des art. 7 à 12 du décret et à celles de l’arrêté 
ministériel du 15 mai 1911 en ce qui concerne les conditions de prélève¬ 
ment et de scellement des échantillons, la rédaction du procè-verbal 
et la transmission de cet acte, ainsi que des échantillons, à la préfec¬ 
ture ou à tout autre service administratif qui serait désigné. 

Pour les détails d’application de-ces dispositions, les directeurs 
auront, le cas échéant, à se concerter avec les préfets. 

Le conseiller d'Etat, directeur général , 

L. Martin. 


ART. 5257 

ACCIDENTS DU TRAVAIL, DÉCLARATIONS, DÉPÔT DU CERTIFICAT MÉDICAL. 

CIRCULAIRE du 15 octobre 1910, du ministre du travail et de laprévoyance 
sociale, aux inspecteurs divisionnaires du travail, relative au dépôt du 
certificat médical dans les déclarations des accidents du travail. 

Des instructions ministérielles en date du 23 mars 1902 ont précisé 
les conditions dans lesquelles avis doit être donné parles mairies au 
service de l’inspection des déclarations d’accidents du travail. 

« Il y aurait lieu, aux tonnes des instructions, d’appeler particuliè¬ 
rement l’attention des maires sur l’oblisalion qui leur est faite d’in¬ 
diquer sur l’avis la durée probable d’incapacité de travail, d’après 
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les énonciations du certificat médical, en les invitant à mettre le plus 
de précision possible dans ce renseignement, qui peut utilement guider 
l’action du service de l’inspection. 

« En vue d’alléger tout ensemble le travail des maires et celui des 
inspecteurs, la transmission d'avis au service de l’inspection ne sera 
d’ailleurs effectuée que pour les seuls accidents ayant cté suivis de 
décès , ou ayant donné lieu à production de certificat medical. » 

Il y a lieu de remarquer qu’aux termes du paragraphe 3 de l’art. 11 
de la loi du 9 avril 1898, modilié par la loi du 22 mars 1902, le dépôt 
à la mairie du certificat médical n’est exigible que si la victime n’a 
pas repris son travail dans les quatre jours qui suivent l’accident. 

Or, je suis informé que l’usage tend à s’établir dans les mairies, de 
transmettre à l’inspecteur avis de toutes les déclarations d'accidents, 
y compris celles concernant des accidents pour lesquels il n’a pas été 
produit de certificat. Par suite, il arrive fréquemment que les avis de 
déclaration adressés au service ne portent aucune indication précise 
de la durée probable de l’incapacité de travail de la victime. 

L’inspecteur qui reçoit ces avis incomplets, en nombre assez élevé, 
se trouve dans l’impossibilité de faire le départ entre les accidents dont 
il doit être fait état dans les statistiques établies par le service et 
ceux qui ne doivent pas y figurer. Il en résulte que les statistiques des 
accidents, qui constituent l’un des éléments d’appréciation des condi¬ 
tions de sécurité dans les différentes professions, ne peuvent donner 
lieu actuellement qu'à des conclusions incertaines et douteuses. 

Les maires auraient été amenés à adopter une pratique contraire 
aux instructions ministérielles rappelées ci-dessus et qui devait avoir 
pour résultat d’alléger leur travail et celui des inspecteurs parce 
qu’il arriverait fréquemment que le certificat médical n’ait pas été dé¬ 
posé à la mairie dans les délais légaux, soit qu'il n’ait pas été établi, soit 
que le chef d’établissement l’ait conservé ou même transmis indûment 
à son assureur. 

Or, l’absence de certificat régulièrement déposé dans les quatre 
jours qui suivent l’accident constitue une infraction qui, commise au 
début de la procédure de réparation, peut léser gravement par la suite 
les intérêts de l’ouvrier blessé. Je vous prie en conséquence de rap¬ 
peler aux inspecteurs placés sous vos ordres qu'ils sont chargés d’as¬ 
surer l’application intégrale de l’art. H de la loi du 9 avril 1898 et 
qu’ils ne doivent pas hésiter, le cas échéant, à engager des poursuites 
pénales contre les chefs d’entreprise qui négligent d'effectuer le dépôt 
dans les mairies du certificat médical prescrit par le paragraphe 3 de 
cet article. 

Les inspecteurs devront, à cet effet, employer tous les moyens misa 
leur disposition. Ils devront notamment, au cours de leurs tournées, 
s’enquérir dans les mairies des conditions dans lesquelles sont faites 
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les déclarations d’accidents et même se faire représenter par les chefs 
d’établissement les récépissés de déclaration et de certificat médical 
dont les modèles sont annexés au décret du 23 mars 1902 rendu pour 
l’exécution des art. il et 12 de la loi du 9 avril 1898. 

En ce qui concerne l’enregistrement des déclarations d’accidents qui 
doit servir de base aux statistiques du service, il ne doit avoir lieu que 
pour les accidents donnant lieu à réparation, c’est-à-dire les accidents 
suivis de décès ou d’incapacité permanente ou d’une incapacité tem¬ 
poraire de plus de quatre jours. Par suite, les inspecteurs ne doivent 
faire état, en principe, que des avis de déclaration des accidents 
suivis de décès ou ayant donné lieu à production d’un certificat 
médical. 

Parmi les autres avis que le service pourra continuer à recevoir par 
suite de la pratique suivie dans un certain nombre de mairies, il n’y 
aura lieu de retenir, pour leur insertion dans les statistiques, que les 
seuls avis qui. après information complémentaire ou enquête, corres¬ 
pondraient à des incapacités de plus de quatre jours. 

ART. 5258 

SALUBRITÉ, POTERIES VERNISSÉES A l’aIDE D’OXYDE DE PLOMB FONDU. 

CIRCULAIRE du 27 juillet 1910, du président du Conseil, 

ministre de l'intérieur , aux préfets. 

Monsieur le Préfet, la chambre syndicale de la céramique et de la 
verrerie m’a saisi d’une demande tendant à reviser la réglementation 
ayant pour objet d’interdire « la fabrication et la mise en vente des 
poteries tant françaises qu’étrangères, vernies à l’aide d'enduits d’oxyde 
de plomb fondu ou incomplètement vitrifié et cédant, par conséquent, 
de l’oxyde de plomb aux acides faibles ». 

Cette réglementation, proposée par le Comité consultatif d’hygiène 
publique de France, a fait l’objet d’une circulaire en date du 19 juin 
1878, par laquelle M. le ministre de l’agriculture et du commerce invi¬ 
tait les préfets à rendre les mesures précitées applicables dans leurs 
départements, en prenant des arrêtés conformes à un modèle annexé 
(V. Recueil des trav. du comité consultatif , t. XIII, p. 456). La chambre 
syndicale faisait observer en outre que la réglementation, très sévère¬ 
ment appliquée aux marchands de faïence, surtout à Paris, paraissait 
rester lettre morte à l’égard des fabricants qui cependant étaient, en 
fait, seuls responsables des infractions aux arrêtés préfectoraux. 

J’ai cru devoir saisir le Conseil supérieur d’hygiène publique de 
France de la première question relative à la nécessité de reviser la 

gleraentation de 1878, en vue d’y apporter plus de précision. 

M. le professeur Pouchet, dans un rapport qu’il a présenté à la haute 
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assemblée, a rappelé les accidents saturnins qu’avait causés l’inges¬ 
tion d’aliments contenus dans de? poteries vernissées à l’aide d'enduits 
plombifères et il a indiqué le moyen très simple de s'assurer si ces po¬ 
teries sont ou non inoflensives. 

Ce moyen, préconisé déjà en 1879 par MM. Bussy et Kurlz, est le 
suivant : 

« Faire bouillir doucement, pendant une demi-heure, dans les vases 
suspects, du vinaigre étendu de son volume d'eau, eu remplaçant le li¬ 
quide à mesure qu’il s’évapore et en proportionnant son volume à la 
capacité du vase (50 grammes de vinaigre suffiraient pour un vase d’un 
demi-litre); laisser refroidir, filtrer et ajouter à une partie de la solution 
incolore de l’hydrogène sulfuré dissous dans l'eau ou y faire passer un 
courant de ce ga/.. 

« La présence du plomb sera décelée par un précipité noir ou au 
moins par une coloration brune. Dans une autre partie de la solution 
l’iodure de potassium produira un précipité jaune d'iodure de plomb. » 

M. le professeur Pouchet conclut en émettant l’avis qu’il y a lieu de 
s'en tenir à la réglementation antérieure, c'est-à-dire celle précisée 
par la circulaire du 19 juin 1878, et qu’en cas de contraventions, les 
poursuites soient dirigées, non contre le détaillant qui a mis l'objet en 
vente, mais contre le fabricant, lorsque celui-ci garantit par écrit 
que les objets livrés sont préparés suivant les conditions réglementaires. 

Ces conclusions ont été adoptées par le Conseil supérieur d’hygiène 
dans sa séance du 11 juillet. 

11 vous appartient, monsieur le préfet, d’assurer l’exécution des dis¬ 
positions de l’arrêté qui a dû être pris dans votre département en 1878. 
Vous aurez soin de faire surveiller particulièrement les fabriques de 
poteries et, à cet effet, vous ferez appel aux agents chargés de concou¬ 
rir à la répression des fraudes dans les conditions prévues par une 
circulaire en date du 25 novembre 1909 que vous a adressée mon collè¬ 
gue, M. le ministre de l’agriculture. 

Dans le cas où aucune disposition réglementaire n’aurait été prise à 
cet égard en 1878, vous voudrez bien réparer aussitôt cette omis¬ 
sion. 


ART. 5259 

EAUX-DE-VIE, DÉSIGNATIONS, DORAGE. 

CIRCULAIRE du 12 septembre 1911, du ministre de l'agriculture aux 
directeurs des laboratoires agréés , relative aux eaux-de-vie et aux alcools 
d’industrie. 

Dans l’intérêt du commerce honnête et des consommateurs, il m'a 
paru nécessaire de mettre fin à l’incertitude qui règne encore relative- 
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ment aux « dénominations applicables aux coupages d’eaux-de-vie 
naturelles avec l’alcool d’industrie ». Ces dénominations manquent, 
en effet, de précision, et créent ainsi une équivoque dont profitent seuls 
les fraudeurs. Le décret du 3 septembre 1907,sur les vins, les vins mous¬ 
seux, les eaux-de-vie et les spiritueux, permet de désigner sous le nom 
d’ « eau-de-vie » les mélanges d’eaux-de-vie naturelles et d’alcool, d’in¬ 
dustrie, mais il ne fixe pas de limite aux proportions relatives des élé¬ 
ments entrant dans le mélange. Ce texte ne fait, par suite, aucune diffé¬ 
rence entre l’alcool d’industrie contenant une proportion infinitésimale 
d’eau-de-vie de vin, par exemple, et la même eau-de-vie de vin coupée 
d’une petite quantité d’alcool d’industrie. D’autre part, le décret dont il 
s’agit ne contient aucune disposition concernant l’emploi du mot « fine ». 
Dans ces conditions, pour pourvoir à l’insuffisance des textes, il y avait 
lieu de soumettre la question à l’examen de la sous-commission com¬ 
merciale de la commission instituée auprès de mon administration pour 
élaborer les projets de règlements relatifs à l’application de la loi du 
l* r août 1905, en ce qui concerne les boissons, et qui compte, dans son 
sein, les représentants les plus autorisés de la production et du com¬ 
merce des eaux-de-vie. Les avis de cette commission, en raison même 
de sa composition, doivent être considérés comme étant l’expression 
des usages loyaux du commerce, qui, à défaut de dispositions explicites, 
sont la seule base sur laquelle la répression des fraudes puisse s'ap¬ 
puyer. En conséquence, vous aurez à considérer comme contrevenant à 
la loi les eaux-de-vie dont la dénomination de vente ne correspond pas 
aux règles ci-après. Toutefois, afin de laisser aux commerçants en eaux- 
de-vie le temps de se conformer aux dispositions visées sous les numé¬ 
ros 2, 3 et 4, je vous prie de surseoir à leur application jusqu’au 1 er sep¬ 
tembre 1912. 

1. — Le mot « fine », suivi d’une dénomination géographique de ré¬ 
gion viticole ou cidricole, ne peut s’appliquer qu’à une eau-de-vie na¬ 
turelle provenant exclusivement de la région ainsi désignée. Exemple : 
« Fine champagne » désigne le cognac de la grande et de la petite Cham¬ 
pagne. t Fine calvados » désigne une eau-de-vie de cidre de Norman¬ 
die. « Fine Béziers» désigne une eau-de-vie de vin de la région de 
Béziers. La même règle s’applique au mot « eau-de-vie ». Ainsi, une 
« eau-de-vie-Montpellier » désigne l’eau-de-vie de vin de la région de 
Montpellier (1). 

2. — Le mot « fine », employé seul ou suivi du nom du vendeur ou 
une marque de fabrique ou de commerce, s’applique exclusivement à 
une eau-de-vie naturelle pure ou à un mélange d’eaux-de-vie naturelles 

(1) Le Nord n’étant pas une région viticole, ni cidricole, il s’ensuit que le s 
dénominations « fine du Nord », « eaux-de-vie du Nord » ne sont pas visées 
ici. 
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Exemples: « Fine, Fine supérieure, Fine XXXX, Fine Durand, Fine de 
la maison, Grande Fine ». 

3. — La dénomination « eau-de-vie », accompagnée du qualificatif 
« fine » ou d'un adjectif visant la qualité du produit, ne peut s’appliquer 
qu’à une eau-de-vie naturelle, ou à un coupage d’alcool d’industrie et 
d’eau-de-vie naturelle contenant au moins 50 0/0 de cette dernière. 

Exemples: « Eau-de-vie fine, Eau-de-vie surfine. Eau-de-vie superfine, 
Grande eau-de-vie fine, Eau-de-vie supérieure, Eau-de-vie extra. 

4. — Le mot « eau-de-vie »> employé seul ou accompagné d’un quali¬ 
ficatif ne visant pas la qualité du produit, peut s’appliquer aux cou¬ 
pages d’alcool d’industrie et d’eau-de-vie naturelle contenant moins de 
50 0/0 de cette dernière, ou à l’acool d’industrie réduit au degré de 
consommation. Exemple : « Eau-de-vie, Eau-de-vie blanche, Blanche, 
Eau-de-vie jaune, Jaune, Eau-de-vie du Nord, Eau-de-vie de grains ». 
J’estime que la présence d'attributs ou signes tels que : feuilles de vi¬ 
gne, grappes de raisins, etc., sur une étiquette couvrant une eau-de- 
vie de cette catégorie n’est pas admissible et constitue une infraction 
à l’art. 13 du décret du 3 septembre 1907. 

b. — D’autre part, et conformément à l’art. 7 du décret du 3 septem¬ 
bre 1907, il demeure entendu que les eaux-de-vie naturelles mélangées 
d’alcool d’industrie, peuvent être désignées sous leur nom spécifique 
suivi du terme « fantaisie ». Exemples: « Eau-de-vie de vin fantaisie, 
Eau-de-vie de cidre fantaisie, Eau-de-vie de marc fantaisie, Marc fan¬ 
taisie, Kirsch fantaisie, Questsch fantaisie,Rhum fantaisie, Tafia fantai¬ 
sie. » 

Mais, bien que ledit article n’ait fixé aucune limite extrême aux 
proportions réciproques des éléments du mélange, jVstime que la pro¬ 
portion d’eau-de-vie naturelle doit être suffisante pour que le mélange 
conserve les propriétés de goût et d’odeur qui caractérisent ladite eau- 
de-vie. 


L’admhuslratcur-yéranl : MARCHAL. 


lmp. .1. Tlievcnot, Saint Ifizier (Haute-Manie). 
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La responsabilité civile des magistrats et la 
procédure de la prise à partie (Suite et fin) (1). 

§ 2. — Les magistrats du ministère public. 

Il est admis que les magistrats du ministère public peuvent être 
pris à partie (2).Sans doute, le Code de procédure est inuet à leur 
sujet dans la théorie qu’il édifie de la prise à partie ; mais la juris¬ 
prudence a suppléé à ce silence par une argumentation d’analogie 
très forte. 

Si, dit-elle, le Code de procédure laisse en dehors de ses prévi¬ 
sions la poursuite civile des magistrats du ministère public, le Code 
d’instruction criminelle, lui, la prononce nommément contre les 
procureurs généraux aux termes de son art. 271 et contre les procu¬ 
reurs de la République aux termes de son art. 112. Rien ne permet 
d’affirmer, de plus, que, dans la désignation qu’il fait des tribunaux 
de première instance, des Cours d’appel ou d’assises, l’art. 509 
n’entend pas embrasser par un terme général l'ensemble des ma¬ 
gistrats qui constituent la juridiction et, par conséquent, les mem¬ 
bres du parquet qui en font partie intégrante. 

Les art. 479 et 481, C. inst. crim., d'un autre côté, assimilent, 
quant à la procédure criminelle, les magistrats du parquet aux 
juges ; on ne voit pas, dès lors, ce qui empêcherait d’étendre cette 
assimilation en matière civile, où le danger des poursuites témé¬ 
raires n’est pas moins redoutable (3). 


(1) Voy. suprà, art. 5238, p. 05. 

(2) On avait prétendu, sous le régime de l’art. 75 de la Constitution de frimaire 
an VIII, que l’autorisation préalable du Conseil d’Etat, prescrite par cet article 
pour la poursuite de tout fonctionnaire, à raison d’un acte de ses fonctions, 
s’appliquait aux membres du ministère public. Mais une décision du Conseil 
d’Etat, du 17 mars 1812, semble avoir mis fin, dans le sens de ia négative, à 
cette controverse qui ne présente plus qu’un intérêt historique. Cf. Dalloz, 
Rép., mot « Prise à partie », n° 33; Merlin, ibid., 111. 

(3) Cf. les conclusions de l’avocat général BéJarridcs, sous Cass., 14 juin 

MINIST. PHD. — Mai 1912 !» 
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En conséquence, la jurisprudence consacre l'obligation, pour le 
particulier lésé, d’user de la voie de la prise à partie dans toute 
poursuite civile d’un officier du ministère public, pour un fait de 
ses fonctions (1 ). 

Ainsi fut jugé notamment qu'un maire, à raison d’un acte qu’il 
a accompli lors de l’exercice de ses fonctions de ministère public 
près un tribunal de simple police, ne pouvait être poursuivi que 
par ce moyen (2). 

Ce système, que préconisait le projet de réforme de 1862-1868 
et le projet Sarrien de 1808 (art. 1 er ), a rallié la majorité des au¬ 
teurs^) qui n’y voient rien que de très conforme à l’esprit de la 
loi et à l’équité. 

Il est conforme à l’esprit de la loi, d’abord, car « la prise à par¬ 
tie repose sur ce principe que toutes les personnes qui concourent 
à l’œuvre de la justice doivent être soustraites aux manifestations 
souvent injustes des plaideurs ou des accusés, et qu'il importe de 
n’autoriser des poursuites contre elles que quand elles ont manqué 
à la prudence que l’Etat est en droit d’exiger d’elles. Or, comme 
les membres du ministère public concourent à l’œuvre de la justice, 
la loi a dû nécessairement les placer dans la même situation que 
les juges proprement dits (4). » 

Il est conforme à l’équité ensuite, réserve faite, selon la théorie 
de Labbé (5), de toute distinction à établir, sur les limites de leur 
responsabilité respective, entre le juge proprement dit et le magis¬ 
trat du parquet. Le premier domine toujours le débat et les par¬ 
ties ; le second est partie au procès et, naturellement, l’adver- 

1876 (D. 76.1.303). Le même invoquait, en outre, pour fonder la prise à 
partie du ministère public et des officiers de police judiciaire, la teneur de 
l’art. 358, §4, C. inst. cri ni., qui couvre de l’irresponsabilité, vis-à-vis de 
l’acquitté, les autorités constituées « à raison des avis qu’ils sont tenus de 
donner, concernant les délits dont ils ont cru acquérir la connaissance, 
dans l’exercice de leurs fonctions, et sauf contre eux, s’il y a lieu, la 
demande en prise à partie ». Mais ce texte a-t-il une portée générale et auto¬ 
rise-t-il la prise à partie contre ces autorités sans distinction, toutes les fois 
qu’il échet, ou la réserve-t-il seulement contre les juges et officiers déter¬ 
minés par le Code de procédure et le Code d’instruction criminelle ? La ques¬ 
tion reste entière sur ce point. 

(1) Trib. civ. Caen, 12 juin 1849 (D.60.3.30). 

(2) Id. 

(3) Dalloz, Hép ., « Prise à partie », n° 31 ; Carré et Chauveau ( Lois de la 
procéd. civ. et eomm .), question 1800; Rouss.-Laisnev, n° 35 ; Poucet, loc. 
cil., t. H, p. 836: Rodière, Cours de proc. civ., t. Il, p. 141. 

(4) Mourlon et Naquet, Ile' pétitions écrites sur le Code de proc. civ., p. 796. 

(5) Labbé, note sous Cass.. 14 juin 1876 (b. 77.1.193). 
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saire de ceux qu’il poursuit. Dès lors, si l’on conçoit que la loi 
autorise la poursuite civile du juge qui fait le procès sien, l’on 
n’eût pas admis qu’elle l’autorisât, au même titre, à l’égard du 
ministère public, car, lui, fait toujours le procès sien, non pas en 
son nom personnel assurément, mais au nom de la société, dont il 
est le mandataire. Il résulte de cette distinction que, tant que le 
ministère public restera dans les limites du mandat qu’il a reçu, 
commît-il même une erreur ou un excès de zèle dans l’exercice de 
sa mission, il n’y a pas de recours contre lui (1). Au cas contraire 
où il substituera, au mandataire qui remplit une fonction, un en¬ 
nemi personnel, satisfaisant, sous le couvert de son mandat, une 
animosité individuelle, l’Etat l’abandonne à la juste poursuile de 
sa victime. Dans cette dernière hypothèse, ce sera l’Etat lui-même 
qui cédera à la partie lésée l’action qu’il possède, en vertu de son 
mandat, contre le magistrat mandataire qui a failli. 

§ 3. — Les officiers de police judiciaire. 

L’extension de la prise k partie aux officiers de police judiciaire, 
visés dans l’art. 9, C. inst. crim., n’est pas allée sans soulever de 
graves controverses. 

En faveur de l’extension, on a prétendu d’abord que le mot 
juge , employé par fart. 505, G. proc., avait un sens générique 
embrassant tous les magistrats qui concourent, à un degré quelcon¬ 
que, à l’œuvre de justice, dans l’instruction des procès ou lors 
des jugements ; qu’en effet, cet article pose la règle que la prise 
à partie doit être exercée s’il y adol commis, soit dans le cours de 
Vinstruction, soit lors des jugements (2). Cette règle ne faisant pas 
de réserve et s’appliquant, sans distinction, à l’instruction des 
procès civils et criminels, on fut amené à l’étendre, nous l'avons 
vu, aux magistrats du ministère public. Or, il n’y a « aucune rai¬ 
son de distinguer entre les officiers de police judiciaire énumérés 
dans l’art. 9, C. inst. crim. et les magistrats du ministère public, 
puisque les uns et les autres participent au mouvement de l’action 
publique et ont une mission qui tend à la répression des infrac¬ 
tions à la loi pénale» (3).Les uns et les autres ontlesmêmes devoirs, 
les uns et les autres ont besoin de la même protection contre 

(1) Cf. Fuz.-Herm., mot « Ministère public », n° 327. 

(2) Dalloz, Rép. supp., « Prise à partie », n° 28; Conclusions de l’avocat 
général Bédarrides, pour Cass., 14 juin 137(3 (S. 77.1.193), 

(3) Mourlon-Naquet, loc. cit., p. 797. 
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le ressentiment des délinquants, dont ils doivent assurer le châ¬ 
timent. Bien mieux : « Nous irons plus loin, écrit Labbé (1), si 
la règle de protection ne devait pas être la même, si le balance 
devait pencher en un sens,nous dirons que l'irresponsabilité devrait 
être plus large ou, du moins, plus fermement maintenue au profit 
des agents inférieurs de la hiérarchie judiciaire. L’Etat doit atten¬ 
dre et exiger moins de tact et de discernement de ceux qui, par 
leur condition sociale et leur éducation, lui offrent plus de loyauté 
que d'intelligence, plus d’énergie et de dévouement que de sou¬ 
plesse d’esprit et de sagacité. » El Labbé répète encore, à leur 
sujet, que l’agent n’est responsable qu’envers le gouvernement qui 
l’emploie ; qu’en conséquence, le particulier lésé n'est autorisé à 
agir directement contre lui qu’en vertu d’une cession gracieuse, 
consentie par l’Etat, de faction que celui-ci possède contre son 
fonctionnaire, à raison de la mauvaise exécution de son mandat. 

En sens contraire, on a protesté « que ceserait faire violence au 
sens naturel du mol « juge », que d’attribuer la qualité de magis¬ 
trat aux gardes forestiers, aux gardes champêtres et même aux 
maires, toutes les fois qu’ils font des actes de police judiciaire » (2). 
Dans le même ordre d'idées, l'avocat général Reverchon, dans les 
conclusions données pour le procès Labadie et adoptées par l'ar¬ 
rêt (3), affirmait qu’alors même qu’il y aurait entière identité entre 
les officiers de police judiciaire d'une part, les juges et le ministère 
public de l’autre part, celle identité « n’autoriserait pas le juge à 
mettre sa sagesse à la place et au-dessus de celle du législateur ». 

C’est à ce second système que nous nous rallions, parce que, mal¬ 
gré les arguments assez spécieux du précédent, c'est le seul, 
croyons-nous, qui soit conforme au véritable esprit du législa¬ 
teur. 

Si nous voulons aller au fond des choses, en effet, nous devons re¬ 
connaître que les auteurs du Code de procédure n’eurent qu’un but : 
protéger les juges ; et le mot juge, à noire sens, désignait implici¬ 
tement pour eux, avec les magistrats de jugement, les magistrats 
de poursuite qui, sous l'ancien régime, leur avaient été assimilés 
pour la poursuite civile. Ce qui prouve bien que celte assimilation 
était dans l'intention des auteurs du Code de procédure, c’est qu’à 
deux ans d’intervalle, les auteurs du Code d'instruction criminelle, 


(1) Labbé, note sous Cass.. 14 juin 1870 (S. 77.1.193). 

(2) Trib. civ. Toulon, 21 janvier 1875 (D. 70.3.30). 

(3) Cass., 8 février 1870 (S. 70.1.193). 
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mieux que tous autres placés pour connaître les desseins du légis¬ 
lateur de 1806, croyaient pouvoir, sans y contredire en rien, édicter 
la prise à partie contre les procureurs généraux et les procureurs 
impériaux (art. 271 et 112). Mais, partir de là pour dire que tous 
ceux qui concourent, à un degré quelconque, à l'administration de 
la justice, et notamment les officiers de police judiciaire, doivent 
également bénéficier de la prise à partie, nous parait chose inad¬ 
missible, Il y a entre les officiers de police judiciaire et les juges 
une différence qui n’existe point entre les magistrats du parquet et 
ceux-ci et que nous fait apparaître lumineusement l’art. 8, C. 
instr. crim. : « La police judiciaire, dit cet article, recherche les 
crimes, les délits et contraventions, en rassemble les preuves cl en 
livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. » S’assurer de 
la personne des délinquants et rassembler les éléments matériels 
des délits : telle est l’œuvre des officiers de police judiciaire ; punir, 
c’est-à-dire provoquer l'application ou appliquer directi ment la loi 
pour chaque cas particulier : telle est l’œuvre du tribunal, au sens 
général du mot, qui embrasse à la fois les magistrats du parquet 
et les magistrats de jugement. De la sorte, on l’aperçoit, si les 
fonctions des officiers de police judiciaire sont nettement distinctes 
de celles des juges et leur sont subordonnées, celles du ministère 
public et des juges apparaissent sur un pied d’égalité, avec une 
mission commune d'assurer l’exécution des sanctions légales (1). 

Dira-t-on dès lors qu’il puisse être dans la volonté de la loi que 
les officiers de police judiciaire jouissent des mêmes garanties que 
les autres magistrats ? Nous ne le pensons pas. Si l'hypothèse avait 
été présente à son esprit, le législateur du Code n'aurait pas consa- 


(t) Nous savons qu’on peut objecter que les juges d'instruction et les membres 
du parquet sont aussi oflicicrs de police judiciaire, et qu'à raison des actes 
accomplis comme tels, ils doivent, aux termes mêmes de la loi, être pris à 
partie (art. 11*2, C. inst. crim.). 

A cela nous répondons que les fonctions d’officier de police judiciaire ne 
constituent qu’une portion, et non la principale, de leurs attributions; que le 
juge d'instruction par ses ordonnances, <-t le ministère public par ses réquisi¬ 
tions, participent habituellement à l'œuvre même de la décision judiciaire et 
occupent un rang de dignité égal à celui des magistrats près desquels ils 
exercent ; qu’il n’y a pas lieu de s’étonner, en conséquence, que la loi n’ait 
pas distingué dans leur personnalité ce qui est de l'officier de police judiciaire 
ou ce qui est du juge, laissant subsister pour le premier le droit commun, et 
faisant application, pour le second, de la prise à partie, mais que, soucieuse de 
sauvegarder leur dignité, elle leur ait, dans tous les cas, accordé la protection 
de la prise à partie. 
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cré, sans doute, ces solutions de la jurisprudence qui aboutissent 
ù entourer des mêmes réserves exceptionnelles la poursuite en ré¬ 
paration des tracasseries d’un maire de village, ou des illégalités 
grossières d'un garde particulier, et celle des manœuvres dolosives 
d’un résident de Cour d'appel. 

Ce fut l’opinion contraire pourtant qui prévalut. La jurispru¬ 
dence, dans de nombreux arrêts (1), ne cessa d'affirmer que la 
prise à partie était obligatoire pour la poursuite en responsabilité 
civile des officiers de police judiciaire, pourvu, bien entendu (et 
ce point a son importance vis-à-vis de fonctionnaires généralement 
investis d’autres attributions administratives), que l’acte domma¬ 
geable se rattache directement à leur fonction d'officier de police 
judiciaire (2). 

Cela fut jugé successivement pour les maires, les gardes cham¬ 
pêtres et particuliers, les consuls et, par assimilation, pour les 
notaires vérificateurs d’études. 

a) Les maires. —Il y a bien des espèces dans la jurisprudence. 
Ainsi, doit être pris à partie un maire à raison d’une dénonciation 
calomnieuse contre un de ses administrés lorsque, faisant précé¬ 
der sa signature de son litre de maire et la faisant accompagner 
du cachet de la mairie, il agit à titre officiel, en conformité des 
art. 9 et 29, C. inst. crim. (3). Le maire qui.pratique ou fait pra¬ 
tiquer une perquisition ne peut être rendu responsable en domma¬ 
ges-intérêts, à raison de l’illégalité de cet acte, que par la voie de 
la prise à partie (4) ; de même, celui qui refuse de recevoir l’affir¬ 
mation des procès-verbaux dressés par certains gardes assermen¬ 
tés (5). Du reste, il faut avoir soin de préciser que, pour être pour¬ 
suivi en prise à partie, le maire doit agir en qualité d’officier de 
police judiciaire et non de police administrative, comme agirait, 
par exemple, un maire assistant des gardes forestiers lors d’une 


(1) Entre autres: Cass., 9 janvier 1882 (D. 82.1.117); Cass., 28 mai 1879 (D. 
79.1.369); Cass., 27 juin 1881 (D. 81.1.100). 

(2) La jurisprudence belge, qui doit interpréter la même loi française, a 
décidé, avec plus de raison, à notre avis, que les officiers de police judiciaire, 
autres que les juges d’instruction, doivent être poursuivis selon le droit com¬ 
mun et non par la voie de la prise à partie. Cf. Giron, Droit administratif 
de la Belgique (Bruxelles, 1881), t. I, n° 248. 

(3) Agen, 28 février 1901, inûrmatil d’un jugement du Tribunal civil d’Auch 
qui avait admis la poursuite selon le droit commun (U. 1903.2.190). 

(4) Trib. Chùteau-Chinon. 19 décembre 1908. La Loi, 30 janvier 1909. 

(5) Cass., 25 juillet 1910 (D. 11.1.121). 
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visite domiciliaire, sa présence à cet égard n’ayant pour but que 
d’éviter un conflit entre les particuliers et les agents forestiers (I). 

b) Gardes champêtres , forestiers et particuliers. — Les gardes 
champêtres, agissant en vertu des art. 49, 50 G. inst. crim. 
comme officiers de police judiciaire, ne peuvent être poursuivis 
que par voie de prise à partie (2). 

Il en est de même des gardes forestiers (3), notamment lorsqu’ils 
saisissent arbitrairement, dans l’exercice de leurs fonctions, le 
fusil et le gibier d’un particulier (4). 

Lin jugement du Tribunal de paix de Yillers-Bocage, du 21 juin 
1882, assimile enfin les gardes-chasse au service des particuliers 
aux gardes forestiers ordinaires, et déclare que la prise à partie 
est le seul moyen de poursuite ouvert contre eux, à raison d’un 
fait de leurs fonctions (5). 

c ) Consuls (6). — Le même principe fut affirmé pour la poursuite 
des consuls, à raison d’un acte rentrant dans leurs attributions 
d’officiers de police judiciaire, par la première chambre du Tribu¬ 
nal civil de la Seine (30 décembre 1905) (7). Ce fut, malgré les 
conclusions contraires du substitut, M. Morizot, qui prétendait 
que les consuls ne sont que des agents diplomatiques accessoire¬ 
ment pourvus de fonctions judiciaires et, comme tels, incapables 
de rentrer dans la dénomination générale du mot : juge. 

d) Notaires vérificateurs d'études (8). — Une jurisprudence 
récente estime que les dispositions relatives à la prise à partie 
« ne constituent pas des mesures d’exception, mais résultent de la 
nécessité générale de protéger à la fois les justiciables contre l’ar¬ 
bitraire de ceux qui concourent à l’administration de la justice et 
ces derniers contre les actions téméraires et vexatoires des plai- 


(1) Bourges, 2 février 1881 (D. 82.2.171). 

(2) Nancy, 25 juin 1884 (D. a").2. 64) ; Cass., 14 juin 187G (D. 7G. 1.302, 
S. 77.1.193). 

(3) Besançon, 22 juin 1873 (S. 73.2.147). 

(4) Cass., 4 mai 1880 (D. 80.1.4G0, S. 81.1.79). 

(5) Dalloz, Rép. supp., n° 28, note 1. 

(G) La prise à partie est admise, par ailleurs, contre un tribunal consulaire 
jugeant à l’étranger. Cela résulte implicitement de deux arrêts d’Aix, M août 
1875 (D. 76.2.134). 

(7) Gazette des tribunaux , 1900, 1 er semestre, 2° partie, 243. 

(8) La prétention d’un notaire, commis par justice à une adjudication, de 
faire office de magistrat et, comme tel, d'être inattaquable par toute autre voie 
que la prise à partie, fut condamnée par arrêt de la Cour de Nancy, du 12 juillet 
1885 (D., Rép. supp., « Prise à partie », n° 38, note 1). Cf. Fuz.-Herm., Rép ., 
mot « Notaire », n* 2776. 
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deurs mécontents » ; en conséquence, elle assimile les notaires 
vérificateurs d'études aux officiers de police judiciaire, notamment 
au procureur de la République, qui possède le môme droit de vé¬ 
rification, et, en conséquence, leur accorde le bénéfice de la prise à 
partie. Ainsi fut jugé par le Tribunal civil de Rernay, le 19 janvier 
1909(1), sur la recevabilité d’une action en responsabilité intentée 
contre des notaires vérificateurs, du fait de leur négligence dans 
leur mission de surveillance. Ce jugement fut confirmé par arrêt de 
la Cour de Rouen du 10 février 1910(1), lequel affirma le caractère 
véritablement juridictionnel des chambres de notaires, soit qu’elles 
se livrent à des instructions en vertu de leur pouvoir disciplinaire, 
soit qu'elles prononcent sur des poursuites ou qu’elles exercent, 
directement ou par l'entremise de délégués, le contrôle de la comp¬ 
tabilité notariale, conformément à l’art. 8 du décret du 30 janvier 
1890. 

Une semblable assimilation a soulevé les protestations de la 
doctrine, k laquelle il apparaît « qu'il y a là vraiment un abus 
de l’argument d’analogie, déjà dangereux comme procédé d’inter¬ 
prétation légale » (3). 

Son admission est susceptible de conduire en outre aux consé¬ 
quences les plus bizarres. L’art. 8, S 3, du décret du 30 janvier 
189G dispose en effet que les notaires vérificateurs « sont choisis 
parmi les membres ou anciens membresde la chambre des notaires, 
qu’ils aient exercé ou non dans l'arrondissement ». «Si l’on ajoute 
que, confiées à un notaire honoraire, les fonctions de contrôleur 
ne sont pas obligatoires (même article, S 4), on est amené à conclure 
que la thèse du Tribunal de Rernay a pour résultat d’obliger un 
ciloyen lésé par une faute d’employer la voie compliquée de la 
prise à partie contre une personne qui n’est pas un juge, dont le 
ministère n'est pas forcé, et qui n’est pourvue actuellement par le 
pouvoir exécutif d’aucune investiture. On peut pensera bon droit 
que ce résultat constitue l’extension arbitraire d’une procédure 
exceptionnelle comme l'est, celle de la prise à partie. '•> De plus, 
« comme les chambres de discipline de notaires ne ressortissent 
pas aux Cours d’appel, la prise à partie contre elles ou contre leurs 
membres ne peut être évoquée que devant la Cour de cassation (4)», 


(!) S. 1910.2.60; D. 1910.2.115. 

(2) S. 1910.2.131. 

(3) M. Charmont, note sous Cass., 1 er juillet 1909 (S. 1910.1.98). 

(4) M. Lalou, note sous Tril). civ. de Bernav, 19 janvier 1909 (D. 1909.2.145). 
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ce qui constituerait une innovation, pour le moins hardie, dans 
les attributions de la Cour suprême. 

Cette dernière n’a point eu à se prononcer d’une façon directe 
sur la question, Friais peut-être peut-on déduire une condamna¬ 
tion implicite de la jurisprudence de Bernay, dans un arrêt de la 
chambre des requêtes du 1 er juillet 1009 (1), lequel admet qu’une 
action en responsabilité contre des notaires contrôleurs, suivant 
la procédure de droit commun, peut être examinée au fond et re¬ 
jetée pour raison de fait (2). 

Pour les préfets, la question est controversée. Un arrêt de la 
chambre civile du 14 juin 1876 (3) admet contre eux la prise à 
partie, qu’avaient repoussée un arrêt de la chambre des requêtes 
du 8 février de la même année (4) et un arrêt du 3 août 1874 (5). 

Les auteurs de même sont divisés. Mourlon sc prononce dans 
le sens de l’affirmative : « Le préfet sans doute ne joue pas habi¬ 
tuellement le rôle d’officier de police judiciaire, écrit-il, mais celte 
circonstance est tout aussi indifférente ici que quand il s’agit des 
juges, et de même que l’avocat et l’avoué qui remplace acciden¬ 
tellement un juge peut bénéficier de la prise à partie, de même le 
préfet qui fait accidentellement fonction d’officier de police judi¬ 
ciaire doit pouvoir en profiter (6). » 

M. l’avocat général Reverchon, dans ses conclusions pour l’af¬ 
faire Labadie, adoptées par l’arrêt précité de la chambre des re¬ 
quêtes du 8 février 1870, soutenait, au contraire, que si les préfets 
exercent une attribution de police judiciaire dans le cas de l'art.10, 
G. inst. crim., ils ne sont pas pour cela officiers de police judi¬ 
ciaire, car ils sont omis dans l’énumération de l’art. 9, C. inst. 
crim., et les travaux préparatoires établissent en outre que le légis¬ 
lateur n’a jamais eu l'intention de leur conférer cette qualifica¬ 
tion (7). 

Cabbé de son côté, bien que partisan de l’extension de la prise 
à partie aux officiers de police judiciaire, semble pencher vers une 


(1) D. 190!). 1.502. S. 1910.1.93. 

(2) M. Lalou, note sous iioueti, 16 février 1910 (D. 1910.2.321). 

(3) S. 77.1.193. 

(/,) S. 70.1.203, D. 76.1.296. 

(D) S. 76.1.193. 

(6) Mourlon-Naquet. loc. cil. p. 197. 

(7) Cass., 8 février 1876 (S. 76.1.203). 
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responsabilité de droit commun pour ces fonctionnaires : « On 
comprend toutefois, écrit cet auteur, que le législateur mesure 
l’irresponsabilité aux garanties de prudence et de légalité qu’of¬ 
frent les fonctionnaires et soit plus ou moins sévère, selon que les 
excès, môme de zèle, sont plus ou moins à craindre.... Le droit 
d’arrestation accordé à des fonctionnaires de l’ordre administratif 
est exorbitant. Il importe que des fonctionnaires, habilués à agir à 
leur aise dans le domaine qui leur est propre, soient stimulés, par 
la crainte d’une condamnation pécuniaire, à transmettre dans les 
délais réglementaires les personnes arrêtées à l’autorité de la jus¬ 
tice (1). » 

/) Les héritiers des magistrats . — Bien « qu’il y ait une espèce de 
scandale d’autoriser à récriminer contre des magistrats après leur 
mort» (2), la prise à partie était généralement reçue, sous l’an¬ 
cien régime, contre les héritiers des magistrats. 

Le même principe est reconnu aujourd’hui où « il est hors de 
doute que celui qui cause un préjudice à autrui par un délit ou par 
un quasi-délit s'oblige à la réparation de ce préjudice (art. 1382, 
C. civ.), et que l’action civile née de celte obligation peut être exer¬ 
cée tant contre celui qui a occasionné le dommage que contre ses 
héritiers et représentants (C. i. c., art. 2) » (3). Cela est admis 
même lorsqu’aucune poursuite n’a été engagée du vivant du ma¬ 
gistrat en faute. 

11 s’ensuit que la prise à partie est recevable non seulement con¬ 
tre les héritiers des juges proprement dits et des magistrats du 
ministère public, mais aussi des officiers de police judiciaire et 
des personnes à eux assimilées par la jurisprudence. De telles hy¬ 
pothèses sont d’ailleurs très rares dans la pratique. 

Chapitre II. — La prise a partie : les règles de forme. 

Section I re . — Règles de compétence. 

Les principes généraux de la compétence en matière de prise à 
partie ont été posés par l’art 509, C. proc., de la façon suivante : 
« La prise à partie contre les juges de paix, contre les tribunaux de 


(1) Labbé, sous Cass., 3 août 1874 (S. 76.1.193). 

(2) Thomine-Desmazures, loc. cit., t. I, p. 757. 

(3) Dalloz, Rép ., « Prise à partie », n° 44. 
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commerce ou de première instance, ou contre quelqu’un de leurs 
membres,et la prise à partie contre un conseiller à une Cour d'appel 
ou à une Cour d’assises seront portées à la Cour d’appel du ressort. 
La prise à partie contre les Cours d'assises, contre les Cours 
d’appel ou l’une de leurs sections sera portée à la Haute Cour, 
conformément à l’art. 101 de l’acte du 18 mai 1804. » 

Ce qui ressort immédiatement de ce texle, c’est l’impossibilité 
pour les tribunaux de première instance de connaître d’aucune prise 
à partie. Il y a là, pour les magistrats, un privilège d’ordre public, 
fondé sur le double désir de sauvegarder leur dignité et d’assurer 
l’indépendance des juges appelés à statuer sur leur poursuite ; 
privilège dont l’origine remonte à l’ancien droit (1), où la prise à 
partie s’était modelée sur le cadre de l’appel, et auquel ni l’accord 
des parties, ni la renonciation du juge ne sauraient contrevenir (2). 

La règle doit être observée dans tous les cas, quand bien même 
la prise à partie serait connexe à une autre demande pour laquelle 
un tribunal de première instance serait compétent (3). De même 
la Cour compétente est celle du ressort du juge intimé, et une 
demande en prise à partie connexe à une demande déjà pendante 
devant le tribunal du ressort d’une autre Cour ne saurait, pour 
cela, être transportée devant cette dernière Cour (4). 

La Cour d’appel est compétente pour statuer sur une prise à 
partie dirigée même contre un président de Cour (5) ou un pre¬ 
mier président (6). Le titre de conseiller de l’art. 509 doit être pris, 
en effet, dans un sens général contenant la désignation de tous les 
magistrats qui composent la Cour. 

Il n’y a pas de difficulté pour le paragraphe de l'art. 509 qui 
pose la compétence des Cours d’appel ; il n’en est pas de môme 
du second paragraphe qui édicte la compétence de la Haute Cour, 


(1) Il y eut des exceptions à cette règle sous l’empire du Code du 3 brumaire 
an IV, où l’on jugeait que la demande en prise à partie pour forfaiture pou¬ 
vait, en vertu de l'art. 569 (cf. suprù , p. 110), être instruite tout d’abord par 
la juridiction correctionnelle (Cass., 2 vendémiaire an VI. D. Hep., <» Prise à 
partie », n° 68, note 1). 

(2) Trib. civ. Caen, 12 juin 1849 (D. 50.3.30); Cass., 22 juillet 1812 (S. 
t. XIII, p. 32); Dalloz, Rép., « Prise à partie », n° 66; Thomine-Desmazures, 
t. I, p. 763. 

(3) Cass., 25 août 1825. Dalloz, Rép., n° 65, note 1, mot « Prise à partie ». 

(4) Cass., 27 avril 1827. ld., Rép., mot « Renvoi », n° 95, note 2. 

(5) Cass., 8 août 1859 (D. 59.1.460). 

(6) Cass., 30 juillet 1906 (D. 1910.1.12). 
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conformément à l’art. 101 de l’acte du 18 mai 1804, c’est-à-dire 
pour «t les forfaitures et prises à partie qui peuvent être encourues 
par une Cour d’appel ou par une Cour de juslice criminelle ou par 
des membres de la Cour de cassation ». L'art. 133 du même acte 
prévoyait qu’un sénatus-consulte postérieur viendrait compléter les 
dispositions relatives à l’organisation et à l’action de la Haute Cour 
impériale. Ce sénatus-consulte ne vit jamais le jour. Aussi, étant 
donnée l’inexistence de la Haute Cour, on décida que la Cour de 
cassation, qui, d’après la loi du 27 ventôse an VIII (art. 60), devait 
statuer sur toutes les demandes en prise à partie sans distinction, 
n’avait jamais cessé d’être investie, en cette matière, « de la part 
de juridiction non transférée aux Cours d'appel par l’art. 509, 
C. proc. civ. » (1). 

De cette façon, la Cour de cassation est compétente pour juger 
la prise à partie des Cours d'appel ou d’assises. Elle l'est encore pour 
connaître de celles qui seraient dirigées simultanément, et à rai¬ 
son du même fait, contre un tribunal de première instance et la 
Cour qui a confirmé le jugement (2), ou pour apprécier les faits 
de prise à partie articulés contre les juges de première instance et 
les conseillers de la Cour d'appel, dans une requête produite à la 
suite d’un pourvoi en cassation (3). 

Quant à la prise à partie des membres de la Cour de cassation^ 
elle pourrait sans doute, à raison de l’inexécution de l’art. 101 du 
sénatus-consulte du 18 mai 1801, et par analogie avec le paragra¬ 
phe 1 er de l’art. 509, C. proc., être portée devant la Cour de cas¬ 
sation elle-même A). 

Ces règles générales doivent, étant donné le silence de la loi, 
s'appliquer à toutes les prises à partie, qu’elles soient dirigées 
contre des magistrats proprement dits ou des officiers de police 
judiciaire ; ou qu’elles le soient contre leurs héritiers, cela « par 
égard pour la mémoire de leurs auteurs » (5). 


(1) Dalloz, Rép., « Prise à partie », n®40 ; Rousseau-Laisney, loc. cil. ( « Prise 
à partie », § 2, n° 31 cite un arrêt en ce sens, du 22 février 1825. 

(2) Cass., GjuiHet 1858 (D. 58.1.279, S. 58.1.497); Cass., 17 novembre 1904 
(D. 1905.1.48); Ghsson-Colmet-Daage, Précis théorique et pratique de proc. 
civ., t. II, p. 211 ; Rousseau Laisney, § 2, n° 34, loc. cil. 

(3) Cass., 29 novembre 183G (S. 37.1.032). 

(4) Fuzier-Herman, loc. cil , Prise à partie », n° 155. 

(5) Rodière, loc. cil t. II, p. 141 ; Cass., 30 juillet 1906 (S. 1910.1.12). 
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Section II. — Règles de procédure. 

>5 1 er . —La requête et l'autorisation préalable. 

La nécessité d’une permission préalable des juridictions appelées 
à statuer sur la prise k partie, née d'une préoccupation pure¬ 
ment politique dans la jurisprudence des parlements, fut main¬ 
tenue par les lois de la période révolutionnaire (l i. Elle est con¬ 
sacrée à nouveau par le Code de procédure civile (art. 510 et suiv.). 
Senlement elle ne doit plus être considérée, dorénavant, que 
comme une garantie donnée aux juges contre les allégations témé¬ 
raires et les folles poursuites des plaideurs. « On sentit qu’il était 
contraire à la dignité des tribunaux de laisser leurs membres livrés 
à la merci des plaideurs que la passion domine presque toujours, 
et qu’il fallait accorder aux magistrats d’autant plus de protection 
et de sûreté qu’ils étaient plus exposés aux outrages de ceux qu’ils 
étaient dans la nécessité de condamner ou de punir (2). » 

Une requête, à fin d'autorisation, doit donc être présentée par 
le demandeur en prise à partie. On a voulu parfois en limiter l'in¬ 
troduction à un délai de deux mois à dater du jugement. (3), par 
analogie avec l’appel et le recours en cassation. Mais outre que ce 
n’est pas nécessairement un jugement qui ouvre la prise à partie, 
il n’y a pas d'assimilation possible entre la prise à partie, voie de 
recours contre les juges, et les autres voies de recours contre les 
jugements (4). 

La requête doit être signée « de la partie ou de son fondé de pro¬ 
curation authentique et spéciale '> (art. 511, G. proc.) ; ce qui est 
une dérogation au droit commun, d’après lequel l’avoué a qualité 
pour faire, en principe, au nom de son client tous les actes de la 
procédure (5). Cette procuration et toutes les pièces justificatives, 
s’il y en a, doivent être annexées à la demande à peine de nullité 
(art. 511,C. proc.). De plus, aucun terme injurieux à l'endroit des 
juges ne sera employé, « à peine contre la partie de telle amende 
et contre son avoué de telle injonction ou suspension qu’il appar- 


(1) Cf. supra , p. 102 et 109 et suiv. 

(2) Dalloz, liép., « Prise à partie », n° 4. Cf. Archives parlementaires , Séance 
du 6 avril 1806 précitée : exposé des motifs. 

(3) Poncet, toc. cil., t. Il, p. 397. 

(4) Cf. Déroulède, p. 92; Fuzier-Herinan, toc. cit.,« Prise à partie », n° 215. 

(5) Fuzier-Herman, toc. cil., « Prise à partie », n° 161. 
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tiendra » (art. 512). Par terme injurieux, il faut entendre : « toute 
divagation étrangère, tout terme injurieux et non nécessaire, tout 
fait incriminant, hors celui de la prise à partie (1). » 

Au sujet de l’amende, MM. Glasson et Colmet-Daage font remar¬ 
quer avec raison que « la loi n’ayant pas fixé son chiffre mais seu¬ 
lement un minimum, et les amendes arbitraires étant supprimées, 
il en résulte que cette disposition de l’art. 512 ne peut recevoir 
aucune application » (2). 11 a été jugé en outre que le ministère 
public seul peut se prévaloir, vis-à-vis de l'avoué rédacteur de la 
requête, de l’inobservation de Part. 512 (3). 

La requête ainsi établie doit être présentée à la juridiction com¬ 
pétente pour décider du fond du litige, soit à la Cour d’appel, soit 
à la Cour de cassation, sans qu’il y ait lieu à aucun préliminaire 
de conciliation (art. 49, $ 7, C. proc.). 

En principe, la chambre de la Cour d'appel saisie examine et 
décide, en chambre du conseil (4), s’il y a lieu d'accorder ou de 
refuser la prise à partie. Cela se déduit par a contrario de Part. 515, 
C. proc., qui décide que « la prise à partie sera portée à l’audience 
sur un simple acte ». Le ministère public est entendu dans ses 
conclusions, car toutes les affaires de cette sorte lui sont commu¬ 
nicables (art. 83, $ 5, C. proc.). 

Quant au point de savoir si un débat oral peut être introduit 
sur la demande, si le plaignant est admis à développer soit par lui- 
même, soit le ministère d’un avocat, des observations à l’appui de 
de sa demande, les auteurs et la jurisprudence sont divisés. Les 
auteurs l’admettent, mais en précisant que le magistrat incriminé 
ne doit pas être mis en cause dans cette première partie de la pro¬ 
cédure (5). La jurisprudence, avec plus de vraisemblance, se pro¬ 
nonce pour la négative. En effet, dit-elle, la forme introductive de 
la demande, par requête à laquelle sont jointes toutes pièces jus¬ 
tificatives, « exclut implicitement toutes plaidoiries ou explications 
verbales de la part du demandeur. Que s’il en était autrement, il 
ne pourrait être refusé au juge lui-même de répondre, par le 

(1) Thomine-Desmazures, loc. ci/., t. 1, p. 7G4. 

(2) Glasson-Colmet-Daage, loc. ci/., t. II, p. 211. 

(3) Dijon, 20 décembre 1883 (D. 85.2.50). 

(4) Dalloz, liép., « Prise à partie », n° 55 ; Cass., 16 décembre 1862 (D. 63.1. 
2351. 

0 

(5) Roiiière, loc. cil., t. II, p. 142; Glasson-Colmet-Daage, loc. cil., t. II, 

n» 211. 
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même moyen, aux explications de la partie et il s’établirait ainsi, 
contrairement au vœu de la loi. et prématurément, un débat con¬ 
tradictoire qu’elle a eu pour but d'éviter sur la demande à fin de 
permission préalable et de n’autoriser qu’au seul cas d’admission 
de la requête » (G. Paris, 30 janvier 1836) (1). 

Devant la Cour de cassation, il est passé dans la pratique que 
les affaires de prise à partie s’instruisent et se jugent devant la 
chambre des requêtes comme les affaires ordinaires, et que no¬ 
tamment les avocats des parties sont admis à présenter à l'audience 
des observations orales à l’appui des demandes (2). 

L’examen de la requête devant la Cour de cassation peut de plus, 
éventuellement, conduire à un autre résultat. L'art. 494, G. inst. 
crim., en effet, autorise cette juridiction, si elle aperçoit à ce 
moment « quelque délit de nature à faire poursuivre criminelle¬ 
ment un tribunal ou un juge de la qualité exprimée en l’art. 479 », 
à ordonner le renvoi d’office, conformément à l’art. 493 du même 
Gode. Ce qui peut avoir pour conséquence d’obliger les juridictions 
ultérieurement saisies de la prise à partie au fond, à surseoir 
jusqu’au jugement de l’action publique, ainsi qu’il sera établi plus 
loin. 

Dans le jugement de la requête, les Cours compétentes doivent 
faire porter leur examen sur deux points principaux, à savoir : si 
le fait initial sur lequel se fonde la demande est vraiment domma¬ 
geable, en raison de la maxime : pas d’intérêt, pas d’action ; s’il 
se rattache à l’exercice des fonctions du juge. Ainsi, des termes 
injurieux ou diffamatoires prononcés, lors de son acte de déport, 
par un juge, ne sont pas suffisants pour rendre admissible une 
demande en prise à partie : « le déport n’étant pas considéré 
comme rentrant dans l’exercice actif de la profession déjugé (3).» 

Par contre, un acte dommageable, accompli par le juge dans ses 
fonctions, fût-ce même en vertu de ses pouvoirs de juridiction 
gracieuse, comme l’acte du juge de paix dans ses fonctions de 
président du conseil de famille, doit toujours être poursuivi par la 
voie de la prise à partie (4). 


(1) S. 37.2.267, et dans le même sens : Amiens, 20 juillet 1837, Dalloz, 
Rép., mot « Acquiescement », n° 348, note 3 ; et Aix, 11 août 1875, D. 76.2. 
135. 

(2) Cass., 6 juillet 185S (D. 58.1.280). 

(3) Toulouse, 24 juillet 1*84 (D. 85.2.250). 

(4) Cass., 26 juillet 1812, Dalloz. Rép., « Prise à partie », n° 65, note 2. 
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« Si la requête est rejetée, dit l’art. 513, C. proc., la partie sera 
condamnée à une amende qui ne pourra être moindre de 300 fr., 
sans préjudice des dommages-intérêts envers les parties s’il y a 
lieu. » Le mot parties employé parla loi doit s’entendre des autres 
parties au procès et non du juge incriminé qui est encore étranger 
à la procédure (1). Mais il n’en reste pas moins que le juge pourra 
toujours intenter l'action en responsabilité de droit commun. 

§2. — Signification de la requête admise. 

Que si, au contraire, elle est admise, la requête est signifiée dans 
les trois jours au juge pris à partie. Celte signification avait lieu 
sous l’empire du Code du 3 brumaire an IV (art.567), non pas à ce 
moment, nous l’avons dit, mais un mois avant la présentation de la 
demande (2). Les rédacteurs du Code de procédure ont estimé que 
toute mise en cause du juge,avant qu'un premier examen judiciaire 
ait contrôlé la vraisemblance de la demande, serait susceptible de 
compromettre prématurément sa dignité. 

La signification se fait à personne ou à domicile, car le silence 
de la loi à cet égard fait présumer qu'une fois l’autorisation accor¬ 
dée et le magistrat mis en cause, « le motif de convenance révé- 
renlielle, qui a dicté la disposition de l'art. 207, n'existe plus » (3). 
Le délai de trois jours, susceptible d'augmentation à raison des 
distances n’est d’ailleurs pas prescrit à peine de nullité (4). 

La signification de la requête doit contenir assignation du juge à 
comparaître devant la Cour, pour voir statuer au fond. Elle doit 
être accompagnée de la copie de la requête, de l’arrêt d’autorisa¬ 
tion et des pièces justificatives (5). 

Le juge, de son côté, a un délai de huit jours (qui n’est pas de 
rigueur) (6), après la signification, pour produire ses défenses 
(art. 514), auxquelles, selon toute vraisemblance, le poursuivant 
doit pouvoir répliquer (7). 


(1) Glasson-Colmet-Daage, loc. cil., t. II, p. 2il. 

(2) Cass., 8 thermidor an II (S. 1802.1.3(54). 

(3) Dalloz, Rép., « Prise à partie », n° 57 ; Mourlon-Naquet, loc. cil., p. 801 ; 
Bioche, toc. cit ., n° 69 ; Rouss.-Laisney. loc. cit., n° 55. 

(4) Dalloz, Rép., « Prise à partie », n° 59; Rouss.-Laisney, loc. cil., n° 59. 

(5) Mourlon-Naquet, loc. cil., p. 801. 

(6) Thomine-Desmazures, loc. cil., t. I, p. 766. 

(7) Dalloz, Rép., « Prise à partie », n° 62. 
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Dès celle significalion et jusqu’au jugement déiinilif sur la prise 
à partie d’autre part, le juge s’abstiendra, «à peine de nullité des 
jugements, de siéger dans le différend au cours duquel est née la 
prise à partie et dans tout différend auquel la partie ou ses parents 
en ligne directe peuvent être intéressés. Cette prohibition, que 
pouvait lever dans l’ancien droit le consentement des parties,est 
devenue d’ordre public avec le Code de procédure et s’impose dans 
tous les cas, car « il importe à la société que le juge ne puisse, 
mémo avec le consentement des parties, compromettre la dignité 
de la justice et amoindrir son autorité morale » (1). Encore faut-il, 
bien entendu, que la prise à partie ait été régulièrement intro¬ 
duite (2). 

§ 3. — Débats et jugement. 

« La prise à partie sera portée à l’audience sur un simple acte 
et sera jugée par une autre section que celle qui l’aura admise » 
(art. 515). Au cas où les faits de prise à partie auraient donné lieu 
à des poursuites criminelles, intentées d’oflice, et où la victime 
aurait choisi la voie de la prise à partie, il devra être sursis au 
jugement de la prise à partie jusqu’à la solution de celte poursuite 
par la juridiction pénale (3). Par contre, la prise à partie, étant 
une voie extraordinaire, n’entrainera jamais, au cas où elle se 
fonde sur un mauvais jugement, la suspension de l’exécution de ce 
jugement ; et la Cour ne saurait, sans excès de pouvoir, en ordon¬ 
ner le sursis (4). 

Les débats, contradictoires, se déroulent en la forme ordinaire 
des audiences solennelles, comme il est prévu par le décret du 
30 mars 1808. 

Pour la Cour composée d’une seule section, le Code décidait 
que le jugement serait renvoyé par la Cour de cassation à la Cour 
la plus voisine. Cela demeura longtemps sans application, en rai¬ 
son du décret du 6 juillet 1810 (art. 1 er et 2) décidant que les Cours 
d’appel d’une seule section forment trois chambres que la jurispru¬ 
dence assimila à de véritables sections (5). Depuis la loi du 30 août 


(1) Dalloz, Hép ., « Prise à partie », n° 71 ; cf. Travaux préparatoires ; Exposé 
des motifs de Bigot-Préameneu ; supra, p. lit 

(2) Fuzier-Hermau, Rép ., « Prise à partie », n os 205 et suiv. 

(3) Dalloz, Rép., « Prise à partie », n° 63. 

(4) Dalloz, Rép., « Prise à partie », n° 77. 

(5) Cass., 27 février 1812, Dalloz, Rép., « Prise à partie », n° 63 et note 2. 
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1883, qui institue des Cours d’appel aune seule chambre, la ques¬ 
tion s’est plusieurs fois posée dans la pratique (1), fournissant 
ainsi l’occasion d’appliquer le renvoi prévu par le Code de procé¬ 
dure. 

§ 4. — Voies de recours. 

Les décisions rendues soit sur l’admissibilité de la requête, soit 
sur le fond de la prise à partie, sont toujours rendues sans appel, 
en raison du privilège de juridiction qui les soustrait aux juges du 
premier degré. « Ces décisions ne sont même susceptibles d’aucune 
espèce de recours dans les cas où, d'après l'art. 509, la Cour de 
cassation a été saisie directement de l’action en prise à partie ; 
elles peuvent seulement être l’objet d’un pourvoi, si cette action a 
été portée devant une Cour d’appel (2). » 

§ 5. — Prescription. 

On s’accorde généralement à distinguer, pour la durée de la 
prescription de la prise à partie, selon que les faits imputés au juge 
entraîne l’ouverture de l’action publique contre lui ou engagent 
seulement sa responsabilité civile. Dans le premier cas (concus¬ 
sion, art. 174, C. pén. ; jugement par haine ou par faveur, art. 183, 
C. pr.), la prise à partie se prescrit par le même délai que l’ac¬ 
tion publique ou que l’action civile qui l’accompagne : dix ans.Dans 
le second cas, on admet en général que la prise à partie est sou¬ 
mise fila prescription trentenaire,prescription ordinaire des actions 
personnelles (art. 2262,C. civ.) (3). Quelques auteurs pensent tou¬ 
tefois que l’art. 2262, C. civ., est inapplicable ici, étant donné que 
la prise à partie n’est pas une voie de responsabilité ordinaire, et 
se décident pour un délai de trois ans, qui est celui de la péremp¬ 
tion d’instance (4). 


(1) Cass., 26 décembre 1883 (S. 84.1.184) ; Cass., 2 mars 1886 (D.87.1.150) ; 
Glasson-Colmet-Daage, loc. cil., p. 212 et suiv. 

(2) Dalloz, Rêp., « Prise à partie », n°69. 

(3) Garsonnet, Traité théorique et pratique de proc.civ ., t. I, p. 246, § 148. 

(4) Glasson-Colmet-Daage, loc. cil., t. Il, p. 280 ; Dalloz, Hép. « Prise à 
partie », n° 7d. 
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Chapitre III. — Les effets de la prise a partie. 

§ 1 er . — Les effets de la prise à partie vis-à-vis du juge 

et du plaignant . 

Au cas où la prise à partie est reconnue juste et fondée, le juge 
est condamné en des dommages-intérêts envers la partie lésée. 
La loi est muette sur les principes qui doivent présider à l’évalua¬ 
tion de cette indemnité et la jurisprudence, extrêmement rare sur 
ce point, ne nous offre aucune indication. Il est donc permis de 
penser que, hormis l’hypothèse de l’art. 117, G. pén., où les dom¬ 
mages-intérêts pour arrestation arbitraire sont fixés à 25 fr. par 
jour de détention, l’on doit écarter toute considération d’ordre 
pénal à l’encontre du magistrat et mesurer, selon le droit com¬ 
mun, l’indemnité à la réparation intégrale du préjudice (1) occa¬ 
sionné à la partie par son juge. 

Si au contraire la partie succombe, elle est condamnée à l’a¬ 
mende de fol appel qui fut fixée par le Code à un minimum de 
300 fr. (art. 516, C. proc.), laissant à la prudence du juge la faculté 
de l’élever au delà(2). La partie peut être condamnée en outre, 
s’il y a lieu, à des dommages-intérêts envers le juge, notamment 
en la forme de l’affichage du jugement de débouté (3). Dans 
cette hypothèse, le juge qui réclame des dommages-intérêts ne 
peut connaître ultérieurement de l’atfaire qui a motivé sa poursuite, 
cela par analogie avec la situation prévue à l’art. 390, C. proc. (4). 

§ 2. — Les effets de la prise à partie vis-à-vis des jugements. 

Lorsque la prise à partie est motivée par un acte illégal autre 
qu’un jugement, on admet que la Cour peut l’annuler, en même 
temps qu’elle accorde les dommages-intérêts (5). 

Mais que faut-il décider, dans l’autre cas, vis-à-vis du jugement 
qui a motivé la prise à partie ? Sans doute, le but essentiel de cette 
voie de recours est d’obliger le juge aune entière réparation du 
tort qu’il a causé par sa prévarication ou ses illégalités et non 


1) Cf. Planiol, Manuel de droit civil (4" édit.;, t. II, p. 195, n° 896. 

(2) Chauveau-GIandaz, loc. cil., »• 445. 

(B) Cass., 18 juillet 1832, dans Dalloz, fiép., « Prise à partie », n° 11, 
note 1. 

(4) Thornine-Desmazures, loc. cit., t. I, p. 766. 

(5) Mourlon-Naquet, loc. cit., p. 802. 
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d’obtenir la réformation ou l’amendement de sa sentence (1). Ad¬ 
mettre le contraire serait confondre la prise à partie avec l’appel 
dont elle deviendrait une simple modalité ; et contre celte confu¬ 
sion proteste toute l’histoire de ces deux institutions. D’ailleurs, il 
ne faut pas perdre de vue que le mauvais jugement n'est qu’une 
occasion de prise à partie et que le dol dans l'instruction, le déni 
dejustice, etc., l’ouvrent au même titre, sans qu’il y ait possibilité 
de concevoir, dans ces derniers cas, aucune réformation de juge¬ 
ment (2). 

Pourtant, il peut se présenter des hypothèses dans lesquelles, 
seule, l’annulation du jugement est capable de réparer efficace¬ 
ment le préjudice souffert par la partie lésée. 

C’est d’abord lorsque le jugement, entaché de dol ou de fraude, 
décide d'une question d’état. Tous les dommages-intérêts fournis 
par le juge ne suffiront pas, en ce cas, à prévenir et à réparer 
l’intégralité du dommage que ce jugement est susceptible de 
produire dans l’avenir. Ce peut être, ensuite, l’insolvabilité du juge 
qui rend absolument illusoire toute action en réparation, si le ju¬ 
gement mauvais, quel qu'en ail élé l’objet, ne se trouve pas infirmé 
par le succès de la prise à partie et continue d'être opposable à la 
victime du dol. 

En présence de ce problème, les auteurs se sont généralement 
prononcés pour le principe de l’annulabilité de la sentence qui a 
fondé la prise à partie. Eu effet, disent-ils, il importe de sauvegar¬ 
der avant tout l’équité, qui se trouverait « profondément blessée 
si la loi pouvait couvrir d’une autorité inviolable une sentence qui 
serait authentiquement reconnue pour l’œuvre de la fraude » (3). 
Ils raisonnent ensuite par a fortiori sur la nullité prescrite par 
l’art. 514 pour le jugement auquel concourrait le juge assigné en 
prise à partie, et ils se demandent comment l’on pourrait « dès 
lors ne pas regarder comme essentiellement nul le jugement au¬ 
quel il serait convaincu d’avoir fait, non pas les fonctions de juge, 
mais celles de partie » (4). 


(\) Dalloz, Rép., « Prise à partie », n° 6; Fuzier-IIerman, ibid ., n° 86; 
Cass., 26 août 1<S19, dans Daltoz, Rép., « Prise à partie », n° 13, note 3. 

(2) Fr. Mourlon, Répétitions écrites sur le Code de procédure (Paris, 1872, 
4 e édit.), p. 422. 

(3) Dalloz, Rép., « Prise à partie », n jS 74 et suiv. 

(4) Thoinine-Üesmazures, toc. cil., t. II, p. 766 
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Quant à l’argument tiré de la place qu’occupe la prise à partie, 
au nombre desvoiesextraordinaires de recours contre les jugements, 
dans le Code de procédure (liv. III) et que font valoir certains 
auteurs (1), il n'est peut-être pas sans réplique si, comme l’expli¬ 
quent Mourlon et Naquet, celte disposition n’est que le résultat 
d’une méprise du législateur (2). 

Quoi qu’il en soit, fannulabilité ne fait point de difficulté au cas 
où les autres parties au procès ont cté complices du dol du juge. 
Mais quid lorsque ces parties ont été de bonne foi ? Est-il juste 
alors de faire partager à un innocent la responsabilité des délits 
de son juge ? Dalloz et Pigeau le croient (3). Peu importe, d’après 
eux, que la partie ait été ou non de bonne foi. Du moment que le 
jugement est l’œuvre de la fraude, il est de toute nécessité qu'il 
tombe, car la bonne foi elle-même ne leur paraît pas devoir auto¬ 
riser une partie « à garderie bien d’autrui, ni à recueillir le béné¬ 
fice d’une sentence injuste ». 

Cette réserve faite, si les auteurs sont, dans leur ensemble, d’ac¬ 
cord sur le principe de fannulabilité, ils ne tardent pourtant pas 
à diverger dès qu’il s’agit d’en définir les conditions d’applica¬ 
tion. 

La première question qui se pose est celle de savoir si la nullité 
du jugement ne résulte pas de plein droit de l’arrêt qui prononce 
la prise à partie. MM. (llosson et Colmet-Daage l’enseignent (4), 
affirmant que « si la prise à partie a été portée devant une Cour 
d’appel, celle-ci pourra annuler la décision et la remplacer par 
une autre ; si c’est devant la Cour suprême, celle-ci devra renvoyer, 
après cassation, devant une autre juridiction ». 

Dalloz, au contraire (5), se prononce pour la négative, car « le 


(1) Rodière, toc. cil., t. Il, p. 143; Thomine-Desmazures, Inc. cit., t. II, 
p. 76G. 

(2) »« Pothier, qu’ils (les auteurs du Code) avaient sous les yeux, écrivent ces 
auteurs, s'occupait, dans le livre III, de la procédure « des voies de recours 
contre les jugements et contre les juf/es ». et il en consacrait la quatrième 
partie « à la prise à partie considérée non plus comme voie de recours contre 
les jugements, mais contre la personne des juges. Les rédacteurs du Code ont 
entendu faire comme Pothier ; mais, au lieu de parler cumulativement dans 
la rubrique du livre des voies de recours contre les juges, ils ont supprimé, 
sans y faire attention, la dernière phrase et ont maintenu, cependant, la 
prise à partie dans le même cadre. » iMourlon-Naquet, loc. cit., p. «03. 

(3) Dalloz, Rép., « Prise à partie », n° 75. 

(4) Glasson-Colmel-Daage, loc. cit.,i. II, p. 214. 

(5) Dalloz, Rép., « Prise à partie », n° 74. 
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juge, saisi de celle demande (en prise en partie), n’a pu ni dû 
statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par les parties 
contre le juge ». Pigeau (1), lui, donne une autre raison : c’est 
que «celui qui l’a obtenu ne peut être dépouillé du bénéfice du 
jugement sans avoir été entendu ». Ce à quoi Rodière (2) répond 
qu’il suffit d'appeler cette partie gagnante en cause pour que 
l’annulation du jugement lui soit opposable. Mais cette mise en 
cause est-elle possible dans le silence du Code qui n’a rien prévu à. 
cet égard et qui, supposant partout qu’il n’y a qu’un défenseur 
unique : le magistrat prévaricateur, reconnaît implicitement que 
la prise à partie est et doit demeurer étrangère à celui qui a gagné 
le procès initial, d’où s’est détachée la prise à partie (3) ? La solu¬ 
tion, comme on le voit, est très incertaine. 

Si donc l’on admet que la nullité ne résulte pas ipso facto de l’ar¬ 
rêt de prise à partie, comment donc sera-t-elle prononcée ? A cette 
questionnes partisans du second système répondent : elle sera pro¬ 
noncée selon la forme des voies de recours de droit commun ; de 
l’appel, si le jugement a été rendu en premier ressort; de la requête 
civile (art. 480, § 1 er , C. proc.), s’il est rendu en dernier ressort (4). 
Ces voies de recours sont enfermées dansdes délais rigoureux dont 
certains auteurs se croient autorisés à placer le point de départ 
au jour de l’arrêt définitif de prise à partie (5). 

Le second moyen qui peut s'offrir aux parties de faire annuler 
l’acte du juge coupable consiste, lorsque les manœuvres dolosives 
de ce dernier constituent une forfaiture, à s’adresser à la Cour de 
cassation, qui a le pouvoir d’annuler les actes entachés de ce 
vice (6). 

J. Biderman. 


(1) Pigeau-Crivelli, La procédure civile des tribunaux de France (1837), t. I, 
p. 799. 

(2) Rodière, toc. cil., t. Il, p. 143. 

(3) Mourlon-Nnquet, loc. cil., p. 803. 

(4) Thomine-Desmazures, t. I, p. 766 ; Dalloz, Rép., « Prise à partie », n 0 ’ 74 
et suiv. 

(5) Dalloz, ibid. ; Bioche, loc. cil., « Prise à partie », n° 54. 

(6) Bioche, ibid.; Fr. Mourlon, liépél. écrites sur Code proc., p. 428. 
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ENREGISTREMENT,VENTES,CESSIONS D OFKIGES, MARCHÉS A TERME, DISSIMULATIONS, 
PREUVE, ENVOIS POSTAUX, TAXES, AGENTS DE CHANGE, COURTIERS, ADMINIS¬ 
TRATIONS, AVANCEMENT, JUGES SUPPLÉANTS, TRAITEMENT, OFFICE DE LÉGISLA¬ 
TION ÉTRANGÈRE, AUTONOMIE, POLICE MUNICIPALE DE PARIS, CONSEILLERS 
GÉNÉRAUX ET D’ARRONDISSEMENT, INDEMNITÉS, RETRAITES OUVRIÈRES ET 
PAYSANNES, MODIFICATIONS A LA LOI DU 5 AVRIL 1910, FRAUDES ALIMENTAIRES, 
SYNDICATS, AGENTS AGRÉÉS, MINES, INGÉNIEURS, ENQUÊTES, DÉLÉGUÉS MINEURS . 

LOI du 27 février 1912 portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de Vexercice 1912 (Extraits). 

TITRE PREMIER. — Budget général. 


Art. 4. — L’art. 21 de la loi du 28 avril 1893 est modifié ainsi qu’il 
suit : Si, dans le délai de deux années à partir de l’enregistrement, 
l’évaluation des sommes ou valeurs ayant servi de base à la perception 
du droit proportionnel est reconnue insuffisante, il sera perçu des droits 
simples supplémentaires. En cas de dissimulation établie, dans le 
même délai, la peine sera du double droit en sus de celui qui sera dû 
pour les objets dissimulés, et ne pourra être inférieure à 50 fr. en prin¬ 
cipal. La dissimulation ou l’insuffisance pourront être établies par tous 
les modes de preuve admis pour constater les insuffisances ou omission 
en matière de mutation par décès. 

Art. 5. — Lorsque, dans les cas prévus parla loi du 22 frimaire 
an VII et les lois subséquentes,l’administration de l’enregistrement sera 
fondée à requérir une expertise, la demande en sera faite au tribunal 
civil dans le ressort duquel les biens sont situés, par une requête portant 
nomination de l’expert de l’Etat. L’expertise sera ordonnée dans les dix 
jours de la demande, et il y sera procédé par trois experts, dispensés 
de serment, dont l’un sera désigné par le tribunal. En cas de refus par 
la partie de nommer son expert, sur la sommation qui lui aura été faite 
d’y satisfaire dans les trois jours, il lui en sera nommé un d’office, par 
jugement non susceptible d’opposition. Les experts dresseront un seul 
rapport. Les parties seront tenues, dans tous les cas, d’acquitter le 
droit simple sur la plus-value constatée par le rapport des experts. 
Elles payeront, en outre, un droit en sus si l’insuffisance constatée est 
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égale ou supérieure à un huitième, soit du prix énoncé au contrat, 
soit delà valeur «ni du revenu déclaré, aucune dérogation n'étant d’ail¬ 
leurs, apportée aux dispositions de l’art. 12 de la loi du 8 avril 1910 pour 
le cas où l’insuffisance d’évaluation des biens transmis par décès pré¬ 
sentera le caractère d’une dissimulation frauduleuse. Toutefois, la péna¬ 
lité du droit en sus ne sera pas applicable en cas d’insuffisance constatée 
dans les actes visés à l’art. 1 er de la loi du 28 février 1872. Les contre¬ 
venants supporteront les frais de l'expertise dans fous les cas, s’il s’agit 
d’une insuffisance de revenu, et seulement dans le cas où l’insuffisance 
excédera un huitième, s’il s'agit d'une insuffisance de prix ou de va¬ 
leur vénale Lorsque le prix exprimé ou la valeur déclarée n’excédera 
pas 10.000 fr., l’expertise sera faite par un seul expert, nommé par 
toutes les parties, ou, en cas de désaccord, par le président du tribunal 
et sur simple requête. Les dispositions des art. 18 de la loi du 22 fri¬ 
maire an VII, 5 de la loi du 27 ventôse au IX, 15 de la loi du 22 août 
1871 et 8 de la loi du 28 février 1872 sont abrogées en ce qu’elles ont 
de contraire à celles du présent article. 

Art. 6. — Est nulle et de nul elfet toute contre-lettre ayant pour 
objet une augmentation du prix stipulé dans le traité de cession d'un 
office ministériel. La dissimulation du prix peut être établie conformé¬ 
ment à l’art. 13 de la loi du 23 août 1871. Toute dissimulation dans le 
prix d’une cession d’office est punie d'une amende égale au quart de la 
somme dissimulée, conformément à l'art. 13 de la loi du 23 août 1871. 
L’art. 11 de la loi du 25 juin 1841 ^st abrogé en ce qu’il a de contraire à 
cette dernière disposition. L'officier public ou ministériel cessionnaire 
ou cédant, convaincu d’avoir consenti ou stipulé à son profit un prix 
supérieur à celui exprimé dans l’acte de cession, sera, en outre, frappé 
de destitution. Le notaire qui reçoit un acte de cession d’office est tenu 
de donner lecture aux parties des dispositions du présent article. Men¬ 
tion expresse de cette lecture sera faite dans l’acte, à peine d’une 
amende de 10 fr. 

Art. 7. — Est nulle et de nul effet toute convention ayant pour but 
de dissimuler partie du prix d’une vente d’immeubles ou d’une cession 
de fonds de commerce ou de clientèle, et tout ou partie de la soulte 
d’un échange ou d’un partage comprenant des biens immeubles, un 
fonds de commerce ou une clientèle. La dissimulation du prix peut être 
établie conformément à l’art. 13 de la loi du 23 août 1871. Toute dissi¬ 
mulation dans le prix d’une vente d’immeubles ou d’une cession de 
fonds de commerce et de clientèle et dans la soulte d’un échange ou 
d’un partage est punie d’une amende égale au quart de la somme dissi¬ 
mulée, conformément à fart. 13 de la loi du 23 août 1871. Le notaire 
qui reçoit un acte de vente, d’échange ou de partage est tenu de donner 
lecture aux parties du présent article et de l’art. 13 de la loi du 23 août 
1871, à peine d’une amende de 10 fr. Il mentionnera cette lecture dans 
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l’acte et y affirmera, sous la meme sanction, qu’à sa connaissance, 
cet acte n’est modifié ou contredit par aucune contre-lettre contenant 
une augmentation du prix ou de la soulte. Quiconque aura été con¬ 
vaincu de s'être, d’une façon quelconque, rendu complice de manœuvres 
destinées à éluder le payement de l’impôt,sera personnellement passible, 
indépendamment de sanctions disciplinaires s’il est officier public ou 
ministériel, d’une amende égale au double de la somme dont le Trésor 
aura été frustré, sans que cette amende puisse être inférieure à mille 
francs en principal. 

Art. 8. — Le premier alinéa de l’art. 10 de la loi de finances du 
13 juillet 1911 est complété et modifié ainsi qu’il suit: « Les courtiers, 
les commissionnaires et toutes autres personnes faisant commerce habi¬ 
tuel de recueillir des offres et des demandes relatives à des marchés à 
terme ou à livrer, de marchandises et denrées, dont le trafic à livrer 
est réglementé dans les bourses de commerce, doivent tenir un réper¬ 
toire où sont consignées les opérations d’achat ou de vente à livrer ou à 
terme, traitées aux conditions intégrales des règlements établis dans 
lesdites bourses. Le répertoire ci-dessus prescrit doit être coté et 
paraphé parle président du tribunal de commerce. Quiconque ne s’oc¬ 
cupe pas professionnellement de l’achat ou de la vente des marchan¬ 
dises et denrées dont le trafic à livrer est réglementé dans les bourses 
de commerce, ne peut traiter des marchés à terme ou à livrer sur ces 
marchandises et denrées aux conditions des règlements établis dans 
lesdites bourses que par l'entremise d’un courtier ou d’un commission¬ 
naire restant soumis aux obligations qui dérivent de sa qualité de 
mandataire. Toute opération d’achat ou de vente faite contrairement 
aux prescriptions du paragraphe précédent est nulle et ne peut engen¬ 
drer aucun lien de droit. » 

Art. 9. —Trois mois après la promulgation du règlement d’adminis¬ 
tration publique prévu à l'art. H de la présente loi, toute opération 
d’achat ou de vente de marchandises à terme ou à livrer, traitée aux 
conditions des règlements établis dans les bourses de commerce, et de 
nature à être inscrite au répertoire dont la tenue est prescrite par 
l’art. 10 de la loi du 13 juillet 1911, modifié conformément aux dispo¬ 
sitions de l’article précédent, est assujettie à un droit fixé à 2 centimes 
par 5 quintaux ou 5 hectolitres de marchandises ou denrées faisant 
l’objet de l’opération, suivant que l’unité marchande est exprimée en 
poids ou en volume. Ce droit e>t réduit à 1 centime pour les marchan¬ 
dises et denrées dont la moyenne des cours pratiquée pendant les cinq 
dernières années est inférieure à 40 fr. par quintal ou hectolitre. Le droit 
est dû pour chaque achat et pour chaque vente ; il n'est pas soumis aux 
décimes. 

Art. 10. — Les courtiers, les commissionnaires et toutes autres per¬ 
sonnes astreintes à la tenue du répertoire doivent faire une déclaration 
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préalable au bureau désigné par l’administration,et acquitter personnel¬ 
lement les droits établis par l’article précédent, à moins qu’ils ne justi¬ 
fient du payement de ces droits par l'autre partie, sauf leur recours 
contre celle-ci, si elle n’est pas assujettie à la déclaration prescrite, et 
dans tous les cas, contre le donneur d’ordre. La perception des droits 
s’effectue au vu d’extraits du répertoire déposés périodiquement au 
même bureau et contenant les indications qui seront déterminées par 
le règlement d’administration publique prévu à l’article ci-après. Les 
courtiers, les commissionnaires et toutes autres personnes visées par 
l’art. 10 de la loi du 13 juillet 1911 sont tenus de communiquer leur 
répertoire, à toute réquisition, aux agents de l'administration, sous les 
peines édictées à l’art. 11 ci après. L’administration aura, en outre, le 
droit d’exiger, sous les mêmes sanctions, la communication des 
filières, pendant un délai de trois ans, à partir de la date à laquelle elles 
auront été arrêtées. 

Art. 11. —Toute inexactitude ou omission, soit au répertoire, soit à 
l’extrait du répertoire, est punie d’une amende égale au vingtième du 
montant des opérations sur lesquelles a porté l’inexactitude ou l’omis¬ 
sion, sans que cette amende puisse être inférieure à 3.000 fr. Toute 
autre infraction aux dispositions des articles qui précèdent, ou du rè¬ 
glement d’administration publique prévu au présent article, est punie 
d’une amende de 100 fr. à 5.000 fr. L’action de l’administration pour le 
recouvrement des droits et amendes est prescrite par un délai de trois 
ans, à compter du jour de la négociation ou de l’infraction commise. Un 
règlement d’administration publique déterminera les mesures néces¬ 
saires pour assurer l’exécution des art. 8, 9 et 10 ci-dessus, ainsi que du 
présent article. 

Art. 14. — 11 est permis d’insérer dans les envois postaux recomman¬ 
dés des matières d’or ou d’argent autres que des pièces de monnaie 
ayant cours, pourvu que la valeur de ces matières ne soit pas supé¬ 
rieure au montant de l’indemnité accordée en cas de perte des envois. 

Art. 15. — L’art. 17 delà loi de finances du 13 juillet 1911, relatif au 
tarif postal des impressions en relief en caractères « Braille », ou dans 
tout autre système à l’usage des aveugles, est complété ainsi qu’il suit : 
« Par exception la taxe de ces impressions est fixée à 2 centimes jus¬ 
qu’à 15 grammes et à 3 centimes de 15 grammes à 50 grammes, poul¬ 
ies expéditions faites sous bande. » 

Art. 16 . — Est admise à circuler en franchise par la poste, sous en¬ 
veloppe ouverte ou fermée, la correspondance de service échangée en¬ 
tre les présidents ou directeurs des caisses d’assurances visées à l’art. 14 
de la loi du 5 avril 1910, d’une part, et les préfets, inspecteurs géné¬ 
raux et inspecteurs des finances, trésoriers-payeurs généraux et rece¬ 
veurs des finances, d’autre part. 
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Art. 17. — Sont taxées comme imprimés, les épreuves d’imprimerie 
avec ou sans les manuscrits s’y rapportant. Il est permis de faire aux 
épreuves les changements ou additions qui se rapportent à la correc¬ 
tion, à la forme et à l’impression. 

TITRE III. — Dispositions spéciales. 


Art. 33. — La loi du 28 ventôse an IX est modifiée ainsi qu’il suit : 

« Art. 8. — Il est. défendu, sous peine d’amende qui sera au plus du 
sixième du cautionnement des agents de change ou courtiers de la place, 
et au moins du douzième, à tous individus autres que ceux nommés par 
le gouvernement, d’exercer les fonctions d’agent de change ou courtier. 
L’amende sera prononcée correctionnellement par le tribunal de pre¬ 
mière instance, soit sur la poursuite du ministère public agissant 
d’office, soit sur plainte ou réquisition du ou des agents de change ou 
courtiers intéressés. » 

Art. 34. — A partir de la promulgation de la présente loi, aucune 
nomination ou promotion dans le cadre des administrations centrales 
ne pourra porter sur des fonctionnaires qui ne figuraient pas au tableau 
d’avancement au moment où la vacance s’est produite, sauf le cas où le 
tableau serait épuisé, ou sauf exception motivée par des raisons de 
service sur lesquelles le conseil des directeurs sera obligatoirement 
consulté. 

Art. 35. —A partir de la promulgation de la présente loi, les juges 
suppléants au Tribunal de la Seine recevront un traitement annuel de 
4.000 fr. Pourront seuls être nommés juges suppléants à ce tribunal: 
1° Les magistrats ayant exercé pendant six ans au moins les fonctions 
de juge ou substitut de 3" classe,et qui sont inscrits au tableau d'avan¬ 
cement ; 2° Les substituts de 2“ classe, ainsi que les magistrats dont 
l’emploi comporte un traitement de 4.000 fr. au moins et qui auront 
exercé pendant un minimum de six ans les fonctions de substitut ou 
juge ; 3° Les personnes désignées à l’art. 10 du décret du 13 février 
1908. Toutefois, seront seuls considérés comme anciens magistrats au 
sens du paragraphe 4 dudit article, ceux qui auront exercé pendant 
six ans au moins les fonctions de juge ou substitut et auront été ins¬ 
crits au tableau d’avancement. Les juges suppléants au Tribunal de la 
Seine pourront être nommés juge ou substitut sur place, à condition 
de : 1° Compter seize ans au moins de services effectifs dans la 
magistrature, s’ils ont été nommés à leur fonction avant la promulgation 
de la présente loi, et, en cas contraire, douze années de services effectifs 
au Tribunal de la Seine ; 2° être inscrits au tableau d’avancement. Le 
nombre de ces nominations ne pourra dépasser deux par an. Le para¬ 
graphe 2 de l’art. 29 du décret du 13 février 1908, modifié par le 
décret du 10 décembre 1908, est abrogé. 
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Art. 36. — L’office de législation étrangère et de droit international 
est investi de l’autonomie financière. Les crédits inscrits au budget du 
ministère de la justice pour son fonctionnement seront versés à son 
budget sous forme de subvention. Le comptable de l’office sera soumis 
à la juridiction de la Cour des comptes. Un règlement d’administra¬ 
tion publique, concerté entre les ministères de la justice et des fi¬ 
nances, déterminera les mesures propres à l’exécution du présent 
article. 

Art. 37. — La subvention de l’Etat pour les dépenses de la police 
municipale de Paris est fixée à la somme de treize millions cent dix-huit 
raille sept cent trente-huit francs. 

Art. 38. — Les conseillers généraux et les conseillers d'arrondisse¬ 
ment, autres que les députés et sénateurs, pourront recevoir, sur les 
ressources ordinaires du budget du département, une indemnité de 
déplacement lorsque,pour prendre part aux réunions du Conseil général, 
de la Commission dépaitementale et du Conseil d'arrondissement, ils 
seront obligés de se transporter à plus de deux kilomètres de leur ré¬ 
sidence ; il pourra également leur être alloué, pendant la durée des 
sessions de ces assemblées, et pour chaque journée, une indemnité de 
séjour. Us auront droit au remboursement des frais résultant de l’exé¬ 
cution des mandats spéciaux dont ils seront chargés par leurs assem¬ 
blées respectives. Dans les trois mois de la promulgation de la présente 
loi, un règlement d’administration publique déterminera le montant de 
ces indemnités. Chaque année, le total des indemnités allouées à 
chacun des membres du Conseil général et du Conseil d’arrondisse¬ 
ment, pendant l’exercice budgétaire précédent, sera inséré au rapport 
présenté par le préfet pour la première session ordinaire. Toute disposi¬ 
tion contraire est abrogée. 

Art. 54. — Le paragraphe 1 er de l’art. 4 de la loi du 5 avril 1910 
est modifié ainsi qu’il suit : « L’allocation viagère de l'Etat est fixée à 
cent francs à l’àge de soixante ans. Elle sera augmentée d’une bonifi¬ 
cation d’un dixième, pour tout assuré de l’un ou de l'autre sexe ayant 
élevé au moins trois enfants jusqu’à l'âge de 16 ans. » Le paragraphe 3 
du même article est modifié ainsi qu’il suit : < Si le nombre des années 
de versement est inférieur à trente et supérieur à quinze, l’allocation 
sera calculée d’après le nombre des années de versement, ledit nombre 
multiplié par 3 fr. 33. » Le paragraphe 4 du même article est modifié 
ainsi qu’il suit : « Los deux années de service militaire obligatoire en¬ 
trent en ligne de compte pour la détermination du montant de l’alloca¬ 
tion viagère. Pour les femmes, chaque naissance d’enfant, constatée par 
la déclaration faite à l’officier de l’état civil, compte pour une année 
dans la détermination du montant de l’allocalion viagère. « Le para¬ 
graphe 5 du même article est modifié ainsi qu'il suit : « Pour les assu¬ 
rés de la période transitoire ayant au moins trente ans accomplis au 
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moment de la mise en vigueur de la loi, le nombre des années de ver¬ 
sements exigés pour avoir droit à l'allocation prévue au paragraphe 1 er , 
sera égal au nombre des années écoulées depuis la mise en vigueur de 
la loi, jusqu’à la soixantième année, à condition que lesdits assurés 
justifieront qu’au 3 juillet 1911, ils faisaient partie, depuis trois ans 
au moins, des catégories de l’art. 1 er . » Le paragraphe 7 du même 
article est modifié ainsi qu’il suit : « Les allocations viagères de l’Etat 
sont payées en arrérages, au moyen des crédits inscrits au budget du 
ministère du travail et de la prévoyance sociale ». Le paragraphe 8 du 
même article est abrogé. 

Art. 5b. — Le paragraphe 1 er de l’art. 5 de la loi du 5 avril 
1910 est modifié ainsi qu’il suit : « L’âge normal de la retraite est de 
soixante ans. Tout assuré aura la faculté d’en ajourner la liquidation 
jusqu'à l’âge de soixante-cinq ans. » L’art. 5 de la loi du 5 avril 1910 
est complété par le paragraphe suivant : « Lorsque l’assuré ne deman¬ 
dera la liquidation de sa retraite que postérieurement à l’âge de 
soixante ans, l'allocation de l’Etat sera versée à la fin de chaque année 
et jusqu’à l’époque de la liquidation, soit entre les mains de l’intéressé, 
à son choix, soit à l’une des caisses indiquées à l’art. 14 de la loi. 

Art. 56. — Les deux premiers paragraphes de l’art. 7 de la loi du 
5 avril 1910 sont modifiés ainsi qu’il suit : « Le bénéfice de la loi du 
14 juillet 1905 sera étendu aux personnes visées à l'art. 1 er , âgées 
de soixante-cinq à soixante-neuf ans au moment de l'entrée en vigueur 
de la présente loi et reconnues admissibles aux allocations de la loi 
d’assistance ; mais les sommes qui leur seront attribuées chaque année 
ne pourront être supérieures à cent francs. Elles seront à la charge 
exclusive de l’Etat. » 

Art. 57. — Le troisième paragraphe de l’art. 9 de la loi du 5 avril 1910 
est modifié ainsi qu’il suit : « La retraite liquidée sera bonifiée par l’E¬ 
tat, dans les conditions fixées par ce règlement, au moyen de crédits 
spéciaux annuellement ouverts à cet effet par la loi de finances, sans 
que la bonification puisse dépasser 100 fr. de rente, ni la retraite deve¬ 
nir supérieure au triple delà liquidation, ou excéder 360 fr., bonifica¬ 
tion comprise. » 

Art. 58. — Le paragraphe 9 de l’art. 14 de la loi du 5 avril 1910 est 
modifié ainsi qu’il suit : « Chaque caisse, dans le premier semestre 
de chaque année, délivre gratuitement aux assurés un bulletin indi¬ 
quant le total des versements obligatoires et facultatifs qu’elle a reçus, 
pendant l’année précédente, ainsi que le montant de la retraite éven¬ 
tuelle à 65 ans atteinte au 31 décembre de l’année précédente. Le bul¬ 
letin indique en outre le coefficient de réduction servant à obtenir le 
montant de la pension correspondant à l’àge de 60 ans, pour les titulaires 
qui n’ont pas atteint cet âge. » 

Art. 59. — Le paragraphe 1 er de l’art. 36 de la loi du 5 avril 1910 est 
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modifié ainsi qu’il suit : « Les fermiers, métayers, cultivateurs, artisans 
et petits patrons qui, habituellement, travaillent seuls ou avec un seul 
ouvrier et avec des membres de leur famille, salariés ou non, habitant 
avec eux, et qui voudraient se constituer une retraite ou en assurer une 
à des membres de leur famille, seront admis facultativement en 
opérant des versements à l’une des caisses visées par l’art. 14, et dans 
les conditions énumérées aux paragraphes ci-après, au bénéfice d’une 
pension de retraite, à partir de l'Age de soixante ans, avec faculté d’en 
ajourner la liquidation jusqu’à l’àge de soixante-cinq ans, et au bénéfice, 
le cas échéant, des dispositions de l’art. 18. » Les paragraphes il et 4 de 
l’art. 36 sont modifiés ainsi qu’il suit: « Ces versements bénéficieront, 
sur lesfonds de l’Etat, d’une majoration allouée chaque année, à capital 
aliéné, au compte de l’intéressé ; cette majoration sera égale à la 
moitié des versements effectués. Le droit à la majoration sera épuisé 
lorsque la rente viagère résultant à soixante ans des majorations versées 
antérieurement aura atteint le chiffre de 100 fr., ou lorsque le bénéfi¬ 
ciaire aura cessé de faire partie des catégories visées au présent article. 
La rente provenant de la majoration prévue au paragraphe 3 ci- 
dessus, et, s’il y a lieu, de la bonification prévue au paragraphe 6 du 
présent article, sera augmentée d’un dixième, sans que cette augmen¬ 
tation puisse dépasser 10 fr., à l’égard de l’assuré de l’un ou de l’autre 
sexe ayant élevé au moins trois enfants jusqu’à l’Age de seize ans. » 
Le paragraphe 6 du même article est modifié ainsi qu’il suit: Pour les 
fermiers non visés au huitième alinéa ci-dessous, les cultivateurs, 
artisans et petits patrons, Agés de plus de trente-cinq ans au 3 juillet 
1911, qui auront commencé leurs versements dès cette époque, et qui 
faisaient partie depuis trois ans au moins des catégories d’intéressés 
susvisées, il sera ajouté à la pension acquise résultant de leurs verse¬ 
ments effectifs, et de la majoration de moitié, une bonification égale à 
la rente qu’eût produite un versement annuel de 12 fr. depuis l’âge de 
trente-cinq ans jusqu'à l’âge qu’ils avaient au 4 juillet 1911, sans 
qu’en aucun cas, cette bonification puisse s’appliquer à une période 
supérieure à vingt-cinq ans. Les dispositions du paragraphe 4 de 
l’art. 5 sont applicables à cette bonification. « Le paragraphe 7 du même 
article est modifié ainsi qu’il suit : « Les métayers âgés de plus de 
trente-cinq ans au 3 juillet 1911, et qui, à partir de cette époque, 
auront effectué des versements annuels égaux à ceux que prévoit l’art.2, 
recevront l'allocation viagère fixée par l’art. 4 pour les assurés obliga¬ 
toires. » Le paragraphe 11 du même article est modifié ainsi qu’il suit : 
« L’art. 7 de la présente loi est étendu aux personnes visées au 
deuxième alinéa du présent article. De plus, pour ceux des intéressés 
de la période transitoire qui seraient, à soixante-cinq ans, dans les con¬ 
ditions requises pour bénéficier des allocations de la loi d’assistance, 
la bonification de l’Etat sera portée à un chiffre égal à celui de l’alloca- 
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tion accordée aux assurés obligatoires du même âge, pourvu que les 
versements facultatifs de l’intéressé aient été de 18 fr. pour chaque an¬ 
née écoulée depuis le 3 juillet 1911. » 

Art. 60. —L’art. 37 de la loi du 5 avril 1910 est abrogé et remplacé 
par le suivant : « Si un assuré a successivement appartenu pendant 
plus de quinze ans au régime du titre I er et à celui de l’art. 36, sans 
toutefois avoir effectué pendant trente années les versements prévus 
pour les assurés du titre I<= r , il aura droit, pour chaque année de verse¬ 
ment en qualité d’assuré obligatoire, à l’allocation lixée par le para¬ 
graphe 3 de l’art 4. Cette allocation s'ajoutera à la rente provenant des 
majorations correspondant à ses années d’assurance facultative, sans 
que le total puisse excéder le maximum prévu à l'art. 4. Si un assuré 
qui a été admis au bénéfice de la période transitoire, soit en qualité 
d’assuré facultatif, soit en qualité d’assuré obligatoire, a appartenu 
successivement à ces deux catégories, il bénéficiera exclusivement des 
avantages afférents au régime auquel il a le plus longtemps appartenu. 
En cas d’égalité, il sera considéré comme ayant appartenu uniquement 
au régime de l’assurance obligatoire. » 

Art. 61. — L’art. 38 de la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ou¬ 
vrières et paysannes est ainsi modifié : « Des avances remboursables 
peuvent être faites aux caisses départementales ou régionales concou¬ 
rant à l’exécution de la présente loi, pour couvrir leurs frais de premier 
établissement, ainsi qu'aux sociétés ou unions de sociétés de secours 
mutuels, et aux caisses de retraites de syndicats professionnels, dans 
les conditions qui seront fixées par un règlement d’administration pu¬ 
blique. Le remboursement de ces avances sera effectué, dans un délai 
qui ne pourra excéder quinze ans, par annuités égales calculées au taux 
du tarif de chaque caisse pour la première année d’opération. Les dé¬ 
crets d’autorisation visés aux art. 17 et 19 fixeront, pour chaque caisse, 
le maximum desdites avances remboursables. » 

Art. 62. — Les dispositions des art. 4, 5, 7, 9, 14, 36, 37 et 38 de la 
loi du 5 avril 1910, ci-dessus modifiés, entreront en vigueur le 1 er août 
4912. Le bénéfice en sera étendu à partir de la même date aux retraites 
antérieurement liquidées. Les assurés visés aux art. 4, § 5, et 36, § 6, 7 
et 8, qui se seront fait inscrire avant le 3 juillet 1912, seront autorisés 
à effectuer rétroactivement les versements réglementaires prévus pour 
bénéficier des avantages de la période transitoire. 

Art. 63. — Le ministre du travail est autorisé à accorder, sur le 
crédit de 1.500.000 fr., ouvert au budget de son département pour amé¬ 
lioration des retraites des anciens ouvriers mineurs, une allocation au 
conjoint survivant, et non remarié, de l’ouvrier des mines de nationa¬ 
lité française qui, bien que comptant, lors de son décès, cinquante- 
cinq ans d’âge et trente ans de services salariés formant un total de 
6.600 jours au moins dans les mines françaises, ne jouissait pas d’une 
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majoration ou d’une allocation réversible par moitié sur la tête dudit 
conjoint, conformément à l’art. 66 de la loi de finances du 17 avril 1906. 

Ai t. 6;i. — A la demande des syndicats agricoles et commerciaux, des 
agents devant concourir à la recherche ou à la constatation des infrac¬ 
tions à la loi du 1 er août 1905 sur la répression des fraudes peuvent être 
agréés par le ministre de l'agriculture. Ils sont rémunérés sur les fonds 
versés à cet ell’et, à titre de fonds de concours, par les syndicats inté¬ 
ressés. Ces agents sont commissionnés dans le département par le préfet, 
ou, si leurs attributions s'étendent à plusieurs départements, par le 
ministre de l’agriculture. Ils sont tenus aux mêmes obligations que 
les fonctionnaires chargés de l’application de la loi du 1 er août 1905.La 
commission en vertu de laquelle ils agissent est donnée pour un an, 
et renouvelable chaque année ; elle peut être retirée en cours d’année. 

Art. 68. — Lorsqu’un ingénieur ou un contrôleur, au cours d’une 
enquête, aura été accompagné par un délégué mineur, les constatations 
matérielles, relevées au cours de la visite par l’ingénieur ou le contrô¬ 
leur, et concernant des faits signalés parle délégué dans son rapport, 
seront consignées sur le registre du délégué. Les compagnies minières 
seront tenues de mettre à la disposition des délégués mineurs le re¬ 
gistre des travaux d'avancement journalier de chaque circonscription 
minière, mais seulement dans les parties qui concernent exclusivement 
la sécurité des ouvriers mineurs. 



L'adiftinislrufeur-ycnnU : MARCHAI.. 


lmp. J. Thevcnot, Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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De l’influence de l'âge et du discernement 
sur la culpabilité des mineurs. 

I 

Aux termes de l’art. 66, C. pén., modifié par la loi du 12 avril 
1906, « lorsque le prévenu ou l’accusé aura moins de 18 ans, s'il 
est décidé quil a agi sans discernement, il sera acquitté ; mais il 
sera, selon les circonstances, remis à ses parents ou conduit dans 
une colonie pénitentiaire (1) pour y être élevé et détenu pendant 
le nombre d’années que le jugement déterminera, et qui, toutefois, 
ne pourra excéder l’époque où il aura atteint sa majorité». 

Lorsque, au contraire, il a agi avec discernement il est pénale¬ 
ment responsable de la faute commise et le législateur n’a pas 
hésité à le frapper, une répression s’imposant tant dans l’intérêt 
de la société, qui ne doit laisser aucun crime impuni, que dans 
celui du coupable, dont on ne peut plus tenter le relèvement moral 
à l’aide des moyens d’indulgence indiqués dans l’article précité. 
Toutefois la loi tient encore grand compte de l’âge du mineur et 
se montre plus ou moins sévère suivant que celui-ci a plus ou 
moins de seize ans. 

S’il a dépassé cet âge le mineur responsable est assimilé an 
majeur (2). C’est au juge du fait seul qu'il appartient, s’il y a lieu, 


(1) L’ancien art. 66 C. pén. portait: « dans une maison de correction»; 
c’est la commission du Sénat qui y a substitué les termes de la loi du 5 août 
1850. — V. supra, art. 5130, La criminalité juvénile et les colonies péniten¬ 
tiaires (année 1911, p. 161) et art. 5102, Du traitement de l'enfance coupable 
(année 1911, p. 5). 

(2) On eût, en effet, été à l’encontre du but poursuivi si on l’eût fait béné¬ 
ficier de plein droit, lorsqu’il a agi avec discernement, d’une atténuation des 
peines encourues, à une époque où l’on remarque une précocité plus grande 
en France comme dans le reste de l'Europe, dans le développement des facul¬ 
tés sociales de la jeunesse, où, ainsi que le fait si justement remarquer M. Gar¬ 
raud, « au point de vue criminel comme à tant d’autres points de vue il n’y a 

minist. pub. — Juin 1912 il 
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d’adoucir la peine dans les limites légales ordinaires en usant de 
la grande latitude que lui laisse l'art. 463, C. pén. 

Mais, quand le coupable a moins de seize ans, malgré le discerne¬ 
ment dont il a fait preuve, son jeune âge n’en reste pas moins 
une cause d’excuse qui diminue sa culpabilité sans la faire dispa¬ 
raître complètement, et la peine encourue subit une atténuation 
qui varie selon qu’il a commis un crime, un délit ou une contra¬ 
vention (1). 

Le législateur de 1906 a nettement indiqué ses intentions k cet 
égard dans le paragraphe premier de l'art. 67 en précisant que les 
atténuations de peine prévues aux paragraphes suivants s’appli¬ 
quaient exclusivement aux mineurs de 16 ans (2). Du reste, aucun 
doute n’est possible à ce sujet ; en effet, dans sa disposition an¬ 
cienne, l’art. 67 était ainsi conçu: « S’il est décidé quil a agi avec 
discernement les peines seront prononcées ainsi qu’il 6uit... » Le 
mot il, étant donné les termes nouveaux de l’art. 66, désignait évi¬ 
demment le mineur de 18 ans et, si cette rédaction eût été mainte¬ 
nue, les mineurs de 16 à 18 ans, prévenus ou accusés, eussent été 
admis à bénéficier non seulement de l’acquittement pour non 


plus d’enfants» (Droit pén., 1898, t. I, p. 441), où, d’après M. Guillot, juge 
d’instruction au Tribunal de la Seine, les jeunes criminels se distinguent par 
« une exagération de férocité, une recherche de lubricité, une forfanterie du 
vice qui ne se rencontre pas au inéme degré à un âg» plus avancé ». Il n’est 
entré dans la pensée de personne, dit M. Strauss (rapport supplémentaire au 
Sénat), d’oll’rir des perspectives d’indulgence aux assassins précoces, aux vau¬ 
riens malfaisants dont la responsabilité pénale aura été admise par le juge ; 
l’admission des circonstances atténuantes suffit en pareil cas à atténuer la 
rigueur des jugements des tribunaux. 

(1) L’art. 06 C. pén. est applicable à toutes les juridictions. 

« Attendu, dit la Cour de cassation, que, lorsque l’accusé est âgé de moins 
de 18 ans, la question de discernement doit être posée par le président et réso 
lue par le cotiseil de guerre ; 

Que, par suite, s’il y a doute sur la détermination de l’âge, le conseil doit, 
tout d’abord, et au préalable, être interrogé sur le point de savoir si l’accusé 
avait moins de 18 ans accomplis au temps de l'action afin de résoudre en¬ 
suite, si sa réponse a été affirmative sur ce premier point, la question de 
discernement » (Cass., 31 janvier 1907, Bull, crim ., n° 54, p. 93). — Voir 
Cass., 10 juillet 1909, Bull, crim., p. 717; Depeiges, Pratique criminelle, t. II, 
n os 225 et suiv. 

(2) La jurisprudence est également formelle sur ce point. 

Doit être annulé dans l’intérêt de la loi, dit la Cour de cassation, l’arrêt qui 
fait à un accusé de plus de 16 ans, mais de moins de 18 ans, l’application de 
l’art. 67 C. pén., modifié par la loi du 12 avril 1906, lequel est exclusive¬ 
ment applicable au mineur de 16 ans (Arrêt du 4 juillet 1907 ; Bull, crim., 
n° 290, p. 465). 
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discernement, mais encore, en cas de condamnation, de l’atténua¬ 
tion des peines prévues par cet article (1). Le Sénat ne l’a pas voulu 
et, sur les observations de son rapporteur, M. Strauss (2), le texte 
ancien a été modifié de la manière suivante : « S'il est décidé qu'un 
mineur de 16 ans a agi sans discernement, les peines seront pro¬ 
noncées ainsi qu’il suit : ... », ce qui coupe court à toute contro¬ 
verse (3). 

Par conséquent tout coupable âgé de -plus de 16 ans , qui a agi 
avec discernement,reste, aujourd’hui comme antérieurement à la loi 
de 1906, soumis au droit commun , et si, en raison de sa jeunesse, 
le juge peut user d’indulgence à son égard, il lui est interdit 
d’abaisser la peine au-dessous des limites fixées par l’art. 463, 
C. pén. (Sic : Cass., 4 juillet 1907, aff. Mathonghi; Journ. du min. 
pub. et du droit crim., 1907, art. 4789). 

Le jugement doit également le condamner aux frais (art. 194, 
C. instr. crim.) et prononcer contre lui la contrainte par corps 
(art. 52, C. pén.), l’art. 13 de la loi du 22 juillet 1867 étant 
général et n’admettant d’exception que pour les mineurs de 
16 ans (4). 

Il 

En dehors de la question générale de culpabilité le jugement 
ou l’arrêt de condamnation est donc obligé, quand il s’agit d’un 
mineur, d'en résoudre deux autres: il doit rechercher l'âge du 
délinquant au temps de l’action et se prononcer sur l’existence ou 
le défaut de discernement. 

(1) Tandis qu'ils n'eussent profité d'aucune excuse ou atténuation légale, en 
cas de simple délit, l’art. 69 étant formel à cet égard. 

(2) Séance du 20 mars 1906 (Journ. off. du 21. p. 154). V. également son 
rapport au Sénat (Journ. off. du 5 mars 1906, p. 125;. 

(3) a II est certain, dit M. Cruppi, dans son rapport à la Chambre des dé¬ 
putés du 10 avril 1906, qu’avec le texte du Sénat l’adulte de 10 à 18 ans, s'il est 
reconnu qu’il a agi avec discernement, reste susceptible des peines ordinaires 
prévues au Code. » Or, comme cette rédaction a été adoptée sans discussion à 
ia Chambre et est passée dans le texte définitif de la loi, le doute n’est plus 
possible sur ce point, — Sic : MM. Garçon et Le Poittevin, Rev. pe'nit., juil¬ 
let-octobre 1906. 

(4) « Attendu qu’en l’état actuel de la législation, le défaut d’harmonie entre 
l’arf. 66 C. pén. et la loi sur la contrainte par corps ne constitue pas une 
incompatibilité entre ces deux articles, qui sont concurremment applicables ; — 
attendu que de leur rapprochement il résulte seulement qu’il existe mainte¬ 
nant deux catégories de mineurs au point de vue pénal : ceux au-dessous de 
16 ans, contre lesquels la contrainte ne peut jamais être prononcée, et ceux de 
16 à 18 ans, contre lesquels elle peut I être » (Trib. corr. Valenciennes, 
31 octobre 1906, S. 1907.2.84; Gaz. Pal., 17 novembre 1906). 
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C’est Pâge de l’inculpé au moment où a été commis le fait incri¬ 
miné qu’il faut envisager, car, comme le fait fort judicieusement 
remarquer M. Ortolan, « il s’agit d’un élément essentiel de la cul¬ 
pabilité ; or, c’est au moment de l’action que la culpabilité existe 
ou n’existe pas, quelle que soit plus tard l’époque du procès ». 
D’autre part, le mineur de 16 ou 18 ans est celui qui n’a pas encore 
accompli sa seizième ou sa dix-huitième année alors même que la 
quinzième ou la dix-septième serait révolue. « La majorité pénale, 
comme la majorité civile, dit M. Garraud, ne peut commencer que 
lorsque la dernière heure de la seizième ou de la vingt et unième 
année est sonnée. » 

C’est d'ailleurs au ministère public, auquel incombe la charge 
d’établir les éléments constitutifs de l’infraction, qu’il appartient 
d’administrer la preuve de la majorité pénale du délinquant. Il le 
fera généralement par la production de l'acte de naissance (1). 

Si celte pièce fait défaut, par exemple parce que l’inculpé dissi¬ 
mule son état civil, ou si l'identité est niée, le ministère public peut 
faire sa preuve par tous les moyens : témoins, écrits ou simples pré¬ 
somptions (Cire. Charte.,6 avril 1882; D .Supp., Verne, n°442 ; Gar¬ 
çon, Code pénal, art. 66, n° 50). Lejuge du fait décide d’une façon 
souveraine et son appréciation échappe au contrôle de la Cour de 
cassation (Cass., 23 décembre 1881 ; Bull, crim., 268). 

Au grand criminel c'est donc le jury et non la Cour d’assises qui 
doit se prononcer sur ce point (2), et laCour ne peut refuser de poser 

as W ■ —— ■ ■ " • M mmm I 1 I m m ■■ ■■ I ■ ■ I«— ■ Il ■ ■ ■ —^ - ■ ■ — 

(1) L’âge se calcule de momento ad momentum ainsi que nous l’avons déjà 
exposé supra (année 1906, art. 4733) sous un arrêt de laCour de Bourges du 
14 juillet 1906. Par suite, l’enfant né le 10 janvier 1900 à midi n’aura atteint sa 
majorité pénale que le 10 janvier 1918 à la même heure. 

(2) C’est dans ce sens qu’ont été rendus les premiers arrêts de la Cour 
suprême (18 avril 1811,4 octobre 1816, 20 avril 1827,28 avril 1836). L’un 
d’eux décidait môme que l’âge de l’accusé est un fait qui doit être dé¬ 
claré par les jurés dont la décision, à cet égard irréfragable, ne peut être 
censurée par la Cour de cassation. Toutefois un arrêt du 16 septembre 1836, 
admettant la doctrine contraire, attribua ce droit d’appréciation à la Cour, 
mais la jurisprudence primitive ne tarda pas à triompher de nouveau: « Atten¬ 
du, dit l’arrêt du 4 mai 1839,que la nécessité de la position de la question de dis¬ 
cernement étant subordonnée à une condition, à savoir si, au temps de l’action, 
l’accusé avait accompli sa seizième année, il est absolument indispensable de 
constater ce fait toutes les fois qu'il est devenu incertain par les débats;—que les 
dernières déclarations de l’accusé venant infirmer ou contredire les premières, 
et en l’absence d'un extrait des registres de l’état civil servant à constater sa 
naissance, il y avait incertitude sur le point de savoir s’il était âgé de moins 
de 16 ans : — que, dès lors, il était nécessaire d'en faire l'objet d'une ques¬ 
tion distincte à soumettre au jury, et, pour le cas où elle recevrait une solu¬ 
tion affirmative, de poser la question de discernement ; — qu’omettre ces 
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la question si l’accusé le demande (V. Nouguier, n° 2827). Le tribu¬ 
nal correctionnel est 'également obligé de constater expressément 
l’âge du prévenu par le seul fait que celui-ci nie avoir atteint sa ma¬ 
jorité pénale. Bien plus, le président des assises ou le tribunal cor¬ 
rectionnel sont tenus, à peine de nullité, de poser d’office la ques¬ 
tion d’âge, si l’état de minorité résulte soit des pièces de la procé¬ 
dure, soitdes documents fournis, soit des débats, môme lorsque ce 
moyen de défense n’a pas été formellement soulevé (art. 340, G. 
inst. crim. V. Nouguier, n° 2826). Mais si rien, au cours des débats, 
n’a révélé au juge que la majorité pouvait être douteuse, le tribunal 
n’a pas à la constater, ni le président de la Cour d’assises à poser la 
question au jury (Cass., 3 mars 1881, S. 83.1.486, D. 82.1.188), 
Le condamné ne pourrait se plaindre de celte omission : « sa ré¬ 
clamation serait tardive et ce serait sa faute », dit M. Nouguier. 
Il serait donc non recevable à soutenir pour la première fois de¬ 
vant la Cour de cassation, même en produisant son acte de nais¬ 
sance, qu’il était âgé de moins de 18 ans au moment où l’acte a été 
commis. « En d’autres termes, l’excuse de l’âge, qui entraîne 
avec elle la question de discernement, doit être proposée devant 
la Cour d’assises ; si elle ne l’a pas été, — l’instruction ayant 
été suivie comme si l’accusé avait plus de 18 ans, — elle ne 
peut servir de moyen devant la Cour de cassation » (Nouguier, 
n° 2831). 

En tous cas, lorsqu’un enfant a commis un crime ou un délit à 
une époque concomitante à sa majorité pénale, la question posée 
au jury doit préciser exactement la date du fait incriminé (Cass., 
17 mars 1887 ; Bull, crim., n° 108). De même un jugement correc¬ 
tionnel (1) serait insuffisamment motivé s’il se bornait à constater 
qu’un vol a été commis dans le courant d’un mois déterminé, sans 
en préciser autrement la date, alors que c’est dans le courant de 
ce mois que le prévenu a accompli sa dix-huitième année (2). 

questions, c’était enlever à t’accusé les garanties que la loi a voulu lui donner 
et violer à son égard l'art. 340. » — Depuis lors la Cour de cassation s'est 
toujours prononcée en ce sens : 26 septembre 1850 (S. 50.1.691, D. 50.1.534) ; 
21 mai 1885 (Bull, crim., n° 151). 

(1) La même obligation s'impose aux tribunaux de simple police et aux 
juridictions d’exception (Cass., 7 avril 1805, S. 65.1.367, D. 05.î 193). 

(2) « Attendu que du casier judiciaire et des qualités de l’arrêt attaqué il 
résulte que B..., né le 19 mars 1864, n’a accompli sa seizième année que le 
19 mars 1880 ; que l’arrêt se borne à constater que les deux vols dont il s'agit 
ont été commis au cours dudit mois de mars 1880 sans en préciser autrement 
la date ; que, par suite, il existe une incertitude complète sur la ques- 
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C’est également au juge de la culpabilité et à lui seul qu’il 
appartient de résoudre la question de discernement (1). L’art. 340 
C. instr. crim. ne vise, il est vrai, que les affaires criminelles, 
mais il est applicable aux matières correctionnelles, et la preuve 
que cette question a été examinée doit résulter des motifs du juge¬ 
ment ou de l’arrêt, lequel manquerait de base s’il ne constatait 
pas que le mineur a agi avec discernement. La doctrine et la 
jurisprudence sont formelles à cet égard. « Attendu, dit la Cour de 
cassation, que les tribunaux ne peuvent prononcer de peines 
qu’autant qu’ils constatent l'existence de toutes les circonstances 
exigées par la loi pour rendre le fait punissable, afin que la Cour 
de cassation puisse exercer son droit de contrôle et de censure ; — 
D’où il suit qu’à l’égard d'un prévenu âgé de moins de 46 ans, ils 
doivent, avant toute condamnation, examiner et résoudre la ques¬ 
tion de discernement et constater l'existence de cette circonstance , 
qui est un des éléments caractéristiques de tout délit commis par 
un mineur » (arrêt du 9 avril 1893).— « Attendu, dit un autre 
arrêt rendu depuis la modification apportée à l’art. 66 par la loi 
du 12 avril 1906, que le prévenu âgé de moins de 18 ans ne peut 
être condamné pour un délit que s’il est déclaré qu’il a agi avec 
discernement ; — Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que G... 
né le 8 mai 1889 était âgé de moins de 18 ans lorsqu’il a commis à 
la date du 15 septembre 1903 le vol pour lequel il était poursuivi ; 
que néanmoins le dit arrêt ne renferme aucune énonciation sur la 


tion de savoir si la perpétration de ces vols a eu lieu soit avant le 19 mars, 
cas auquel il eût été indispensable de déclarer que le prévenu avait agi avec 
discernement, soit postérieurement audit jour, condition nécessaire pour per¬ 
mettre l’application pure et simple qui a été faite par la Cour d’Orléans de 
l’art. 401, C. pén. ; que, dès lors, les constatations de l’arrêt sont insuffisantes 
pour justifier la condamnation prononcée ; que cette condamnation, manquant 
de base légale, ne saurait être maintenue et qu’il y a lieu de casser » (Cass., 
12 août 1880), 

(1) Le législateur n’a pas dit ce qu’il fallait entendre par discernement. 
« C’est une fissure de la loi qui permet aux juges intelligents de tenir compte 
de toutes les circonstances pour fixer la responsabilité pénale. Cette respon¬ 
sabilité d’ailleurs n’apparaît pas brusquement au complet : entre l’irresponsa¬ 
bilité absolue et la responsabilité absolue, il y a une phase intermédiaire, 
dans laquelle on peut nier le discernement qui n’est pas suffisamment 
accusé et profiter de ce genre d’acquittement pour soumettre le jeune délin¬ 
quant à l’éducation préventive et au patronage qui la suit. Si, par ce moyen, 
on parvient à rendre à la société un délinquant réformé, un homme redevenu 
honnête, au lieu d’un délinquant puni mais aussi vicieux qu’avant sa condam¬ 
nation, une bonne politique criminelle conseille cette solution >» (Laborde, 
Lois nouvelles , 1906. La nouvelle majorité pénale, n° 9, p. 309). 
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question de discernement, qu’ainsi la condamnation prononcée 
manque de base légale » (1). Tel est le motif pour lequel la Cour 
suprême annule toutes les décisions, rendues contre un mineur 
de i8 ans, qui omettent de s’expliquer sur la question de discerne¬ 
ment (2). 

Mais cette question de discernement reste absolument distincte de 
celle de culpabilité , la loi, en effet, comme l’indique très judicieu¬ 
sement M. Garraud, a, en ce qui concerne les mineurs, « séparé 
les deux éléments de responsabilité pénale, en général confondus 
dans la question de culpabilité : la volonté de commettre l’infrac¬ 
tion et la conscience de l’illégalité du fait qui la constitue. Pour 
répondre à la première question : l'accusé est-il coupable ? le jury 
doit se demander si le fait a été matériellement commis, si l’ac¬ 
cusé en est l'auteur, s’il a eu l’intention de le commettre. Pour 
répondre à la seconde question : l'accusé a-t-il agi avec discerne¬ 
ment ? le jury doit se demander si l’accusé a compris, agi avec 
l’appréciation exacte de la gravité du fait qu’il commettait. Ainsi 
un mineur de 16 ans est accusé de meurtre: le jury décide, en 
le déclarant coupable, qu’il a voulu tuer sa victime, que ce 
n’est pas par imprudence qu’il a commis l’homicide ; mais, en 
déclarant qu’il a agi sans discernement, le jury décide que sa 
volonté n’était pas intelligente, qu’il ne se rendait pas un compte 
exact de la nature et de la portée de son action. En conséquence 
il n’y aurait pas plus de pléonasme dans la réponse du jury 
qui déclarerait l’accusé coupable d’avoir agi avec discerne¬ 
ment, qu’il n’y aurait de contradiction dans celle qui déclarerait 
l’accusé coupable d’avoir agi sans discernement (3). La décla¬ 
ration de non-culpabilité et la déclaration de culpabilité sans 
discernement doivent avoir pour résultat un acquittement, mais 
cet acquittement ne peut pas être aussi absolu dans le second 
cas que dans le premier. J’en conclus que si le jury estime que 
le défaut de discernement du mineur est exclusif de toute vo- 


(1) Cass., 3 janvier 1907 ; Bull, cri m ., n° 3, p. 4. — Sic : Cass., 18 et 20 
février 1909, 19 et 26 mars 1909. 10 mars 1910, 23 juin 1910 à leur date au 
Bulletin criminel; Garraud, p. 331 ; La borde, n° 152 ; Chauveau et Hélie, 
n° 332 ; Le Sellyer, n° 117. 

(2) En Cour d’assises cette omission entraîne la nullité, non seulement de 
l’arrêt de condamnation, mais encore de la déclaration de culpabilité et des 
débats qui ont précédé (Cass., 28 décembre 1909; Bull, crim ., p. 1197). 

(3) Voir Nouguier, La Cour d'assises, t. IV, n° 2828. 
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lontè coupable c'est en répondant négativement à la question de 
culpabilité, qu’il manifestera sa manière de voir. » 

111 

Le juge ne peut donc examiner la question de discernement 
qu’après avoir résolu contre le mineur celle de culpabilité : 

« Attendu, dit la Cour de cassation, qu’aux termes des art. 66 et 67, 
C. pén., le mineur de 16 ans qui a commis un fait délictueux 
n’est punissable que lorsqu’il a agi avec discernement ; qu’il suit de là 
que la peine ne peut lui être légalement appliquée qu’au tant que les 
juges du fait, apres l'avoir déclaré coupable , ont expressément décidé 
qu’il a agi avec discernement ; — Et attendu que l’arrêt attaqué cons¬ 
tate que le prévenu n’est âgé que de 14 ans, et que, néanmoins, après 
l'avoir déclaré coupable de vol, il l’a condamné à 6 mois de prison, 
sans s’expliquer sur la question de discernement, en quoi il a violé 
les textes ci-dessus visés » (Arrêt du 26 mars 1898, Bull. crtm., n° 137). 

En effet, si le fait de l’accusation n’est pas établi, s’il ne cons¬ 
titue ni crime ni délit, si l’accusé n’en est pas l’auteur ou s’il l’a 
exécuté sans intention criminelle, l’on n’a pas à rechercher s’il y 
a eu discernement de la part de ce dernier. « On lui doit une sa¬ 
tisfaction plus complète et plus radicale, dit M. Blanche; on doit 
le renvoyer purement et simplement de la poursuite. » 

Par suite, devant la Cour d’assises, le président est obligé de po¬ 
ser au jury trois questions distinctes : la première,relative à la cul¬ 
pabilité, est conçue dans les mêmes termes que s’il s’agissait d’un 
majeur ; — la seconde, qui a trait à l’âge, peut être ainsi libellée : 
« Le dit X... ètait-il, à l'époque à laquelle le fait ci-dessus spécifié 
a été commis, âgé de moins de 10 ans accomplis ? » — enfin la troi¬ 
sième, imposée A peine de nullité par l’art. 340, C. instr. crim., est 
ainsi conçue : « A-t-il agi avec discernement ? » — Toutefois, quand 
il n’y a aucune incertitude sur l’âge et qu’aucun incident conten¬ 
tieux ne s’est élevé à ce sujet, on peut réunir les deux dernières 
questions en une seule : « L'accusé , âgé de moins de 16 ans au mo¬ 
ment du crime , a-t-il agi avec discernement ? » 

Mais on ne pourrait, sans complexité, et par suite à peine de 
nullité, interroger le jury à la fois sur la culpabilité et le discer¬ 
nement, ou même sur le discernement et Page si celui-ci était 
contesté. 

Depuis la loi du 12 avril 1906 une quatrième question s’impose 
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lorsque le majeur de 16 ans a moins de 18 ans, car la question 
relative à l’âge doit être envisagée en vue d’une double éventua¬ 
lité. Après avoir demandé au jury si l’accusé était, au temps de 
l’action, âgé de moins de 18 ans, on doit l’interroger également 
sur le point de savoir si ce même accusé était, à cette époque, 
âgé de plus de 16 ans. Cette dernière question, qui reste inopé¬ 
rante lorsqu’il est répondu négativement à celle de discernement, 
devient, en effet, capitale s’il est décidé que le mineur de 18 ans 
a agi avec discernement, car, dans ce cas, lorsqu’il a dépassé l’âge 
de 16 ans, il est, au point de vue pénal, complètement assimilé à un 
majeur, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer. 

La question relative à l’âge doit donc être posée sous son double 
aspect : 

1° « X... était-il, à l'époque où le fait ci-dessus spécifié a été 
commis, âgé de moins de 18 ans accomplis? » 

2° « Etait-il, à celte même époque, âgé de plus de 16 ans révo¬ 
lus ? (1) » 

Elle peut néanmoins être résumée en une seule formule, quand 
il n’existe aucun doute sur l’âge, et être posée en ces termes : 

« L’accusé était-il âgé de 17 ans, 2 mois et 3 jours au temps de 
l’acte ? 

Ou, pour faciliter le rôle du jury et éviter toute discussion 
oiseuse : 

« L’accusé, âgé de plus de 16 ans, avait-il moins de 18 ans 
révolus au moment du crime ci-dessus spécifié? » 

Enfin, s'il n’v a aucune contestation au sujet de l’âge et si tout 
le monde est d’accord sur ce point, on peut réunir la question 
y relative à celle de discernement pour n’en former qu’une seule 
ainsi libellée : 


(1) La question Je discernement n’a pas besoin d’ëlre répétée à la suite de 
chacune des questions relatives à l’âge. Il suffit de la poser une fois pour 
chaque fait distinct. Sa répétition n’est pas interdite, mais elle est dange¬ 
reuse, car deux réponses contradictoires pourraient être une cause de nullité 
ainsi que cela s'est produit dans l'espèce tranchée par la Cour de cassation le 
14 mars 1907 (S. 1908.1.108, Bull, crim., n° 131, p. 206), arrêt dont nous 
extrayons le considérant suivant : « Attendu que, si depuis la loi du 12 avril 
1906 le président, en cas de contestation sur l’âge «le l'accusé mineur, peut 
être tenu de poser deux questions, l’une sur la minorité de 18 ans, l’autre sur 
la minorité de 16 ans, il n'y a pas lieu d'accompagner chacune de ces ques¬ 
tions de celle de savoir si l'accusé a agi avec discernement, et que, quel que 
soit l’âge de l’accusé mineur, la réponse à la question de discernement une 
fois posée caractérise définitivement la criminalité de l’acte objet de l'accu 
sation, sans qu’il soit nécessaire de réitérer la question. » 
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« L' accusé âgé de plus de 16 ans , mais mineur de 18 ans au 
moment oh le fait ci-dessus spécifie a été perpétré , a-t-il agi avec 
discernement ? » 

On a soutenu que le jury étant seul compétent pour se pronon¬ 
cer sur l’âge et sur le discernement, il devrait le faire en deux ré¬ 
ponses distinctes, et que la question ainsi posée était complexe. 
Cela n’est pas douteux en principe; aussi ai-je eu soin de faire re¬ 
marquer que l'on ne pouvait agir ainsi que lorsqu il n'y avait point 
de contestation sur l’àge, car, en fait, il n’y a alors qu’une seule 
question de posée au jury (1). C’est bien à lui qu’il appartient de 
trancher souverainement le différend, mais lorsqu’il n’y a ni doute 
ni incertitude sur ce point, il serait oiseux de l’appeler à se pro¬ 
noncer sur une question résolue d’avance. La jurisprudence de la 
Cour de cassation a toujours été formelle à cet égard tant avant 
que depuis la loi du 12 avril 1907 : 

« Sur le moyen pris de la violation des art. 66 et 67 C. pén., modi¬ 
fiés par la loi du 12 avril 1906, en ce que si le jury a été interrogé 
sur le point de savoir si G... avait agi avec discernement, il n'a pas 
été appelé à décider si, au moment du crime, cet accusé était âgé soit 
seulement de 18, soit aussi de moins de !6 ans ; 

Attendu que,pendant tout le cours du procès,G...a été représenté com¬ 
me né le 18 septembre 1889 et dès lors commeavant plus de 16 et moins 
de 18 ans au moment du crime commis le 24 juillet 1906 ; qu'aucune in¬ 
certitude ne s’est manifestée à cet égard pendant les débats ; qu’à aucun 
moment l’accusé n’a prétendu n’avoir eu moins de 16 ans au temps de 
l’action et n’a demandé qu’une question fût posée à cet égard ; qu’en 
l’absence d’aucun doute, et alors que l'Age attribué à l’accusé par son 
état civil était tenu pour constant aussi bien par la défense que par 
l’accusation, le président n'a pas eu à consulter le jury de ce chef >* (2). 

Si le jury déclarait, répondant à deux questions distinctes, que 
l’accusé avait plus de 18 ans au moment du crime, et qu’il a agi 
sans discernement, il n’y aurait pas contradiction entre ces deux 
réponses, mais la seconde serait sans intérêt juridique et la Cour 
d’assises ne devrait en tenir aucun compte (3). 

Lorsque le mineur est accusé de plusieurs crimes, il doit être 
posé au jury autant de questions distinctes et séparées sur l'âge et 

(1) Sic : Nouguier, La Cour d’assises, t. IV, n" 2829 ; Delpech, La procédure 
en Cour d'assises, p. 140. 

(2) Cass., 4* r mars 1907 ; Bull, crim., n° 103, p. 167. 

(3) Delpech, La procédure en Cour d'assises, p. 140. 
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le discernement qu’il y ade chefs d’accusation ; une unique réponse 
■visant en bloc tous les faits relevés dans l’arrêt de renvoi, entraî¬ 
nerait la nullité de la condamnation pour vice de complexité. On 
comprend, en effet, ajoute M. Nouguier {La Cour d'assises, t. IV, 
n° 2834),que l’accusé peut avoir commis avec discernement les faits 
qui sont l’objet de certains chefs, tandis que le discernement lui 
manquait à l’occasion des autres. » — Sic : Cass., 9 février 1854 
(Bull, crim., n° 64 ; D. 54.1.88). 

Toute réponse affirmative à ces questions, étant contraire à 
l’accusé, doit être formée h la majorité des voix et le ver : set doit 
le constater, à peine de nullité. 

G. IticuAun. 


JUmSPKUDKNCE 


ART. 5263 

EXPULSION DES ÉTRANGERS, SUJET PERUVIEN, ART. 3 DIJ TRAITÉ u’a.MITIÉ, COM¬ 
MERCE ET NAVIGATION DU 9 MARS 1801, ABROGATION, MOTIFS DIÎ i/EXPULSION, 

DROIT DE HAUTE POLICE OU GOUVERNEMENT, TRIBUNAUX, ABSENCE DE CONTRÔLE. 

L'art. 3 du traité d'amitié, commerce et navigation du 9 mars 1861, in¬ 
tervenu entre la France et la llépublique du Pérou, porte que les sujets et 
citoyens de deux pays ne pourront être expulsés « sans motifs graves , 
sans que les formes légales soient observées à leur égard , et avant que les 
causes qui motiveront une pareille mesure et les documents qui en feront 
foi aient été , en temps opportun, communiqués aux agents diplomatiques 
ou consulaires de leur nation respective ». 

Mais cet art. 3 a cessé d'être en vigueur, le Gouvernement péruvien ayant 
dénoncé toutes les dispositions de ce traité le 3 octobre 1876, à l'exception 
des stipulations générales de paix et d'amitié auxquelles s'applique la der¬ 
nière partie de l'art. 50 du traité. 

Dans tous les cas , alors même que cet art. 3 serait encore en vigueur, 
les tribunaux de l'ordre judiciaire n'auraient pas compétence pour appré¬ 
cier si le Gouvernement , en ordonnant l'expulsion d'un sujet péruvien, s'est 
ou non conformé aux dispositions de cet article. 

(Min. pub. c. Axdreu.) — Arrêt. 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges en tant que 
non contraires aux présents ; 
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Considérant que, à la suite d’une condamnation pour vagabondage 
prononcée contre lui par le Tribunal de Clermont le 7 décembre 1893, 
M. le Ministre de l'Intérieur a, par arrêté du 18 décembre 1893, enjoint 
à Andréu (Louis-Emmanuel), né à Lima (Pérou), de sortir du territoire 
français ; que cet arrêté u été régulièrement notifié à Andreu, à Cler¬ 
mont (Oise), le 25 décembre 1893 ; 

Considérant que, malgré cet arrêté d'expulsion, Andreu est rentré en 
France ; qu’il s’est établi à Paris, 85, avenue de Clichy, où sa présence 
a été constatée notamment le 3 août 1911 ; qu’il a ainsi contrevenu 
aux dispositions des art. 7 et 8 de la loi du 3 décembre 1849 visés au 
jugement ; 

Considérant, il est vrai, que Andreu, invoquant les dispositions de 
l’art. 3 de la Convention conclue le 9 mars 1861 entre la France et le 
Pérou, soutient qu'il ne pouvait être expulsé et que l’arrêté du 18 dé¬ 
cembre 1893 est illégal : mais que ladite convention a été dénoncée 
par le Gouvernement péruvien le !» oclobre 1876 et a cessé ses effets un 
an plus lard ; 

Considérant que le Ministre des Affaires étrangères par sa dépêche 
du 24 octobre 1911 déclarait : *1 0 que tous les articles de la convention 
précitée ont été abrogés à l'exception des stipulations perpétuelles aux¬ 
quelles s’applique la dernière partie de l’art. 50 de ladite convention ; 
2° que les dispositions très spéciales de l’art. 3, $ 3, subordonnent le 
droit d’expulsion des ressortissants respectifs à un avis préalable donné 
à l'autorité diplomatique ou consulaire de leur pays, ne peuvent ren¬ 
trer dans les stipulations générales de paix et d’amitié que vise exclu¬ 
sivement l’art. 50 et sont comprises dans la dénonciation ; 

Considérant que cette déclaration du Ministère des Affaires étran¬ 
gères est claire et précise : qu’elle doit élre appliquée purement et 
simplement ; que la Cour ne saurait, sans excès de pouvoirs, discuter 
et interpréter elle-même, ni la dénonciation adressée le 5 octobre 1876 
par le Gouvernement péruvien au Gouvernement fiançais, ni la dé¬ 
pêche du 6 novembre 1876 par laquelle le Ministre des Affaires étran¬ 
gères a donné acte de cette dénonciation ; 

Considérant au surplus que, alors même que la Convention du 
9 mars 1801 serait encore en vigueur, les tribunaux de l’ordre judi¬ 
ciaire n’auraient pas compétence pour apprécier si le Gouvernement 
français, en ordonnant l’expulsion d’Andreu, s’est ou non conformé aux 
conventions intervenues entre lui et le Gouvernement péruvien : qu’en 
effet, d’une part, on ne saurait, sans faire échec au droit de haute 
police du gouvernement, admettre que les tribunaux judiciaires pour¬ 
raient demander compte au Ministre de l’Intérieur des motifs pour 
lesquels il a pris l’arrêté d’expulsion, aux fins d’examiner si ces motifs 
sont des « motifs graves » au sens de la Convention de 1861 ; que, d’autre 
part, il est de toute évidence que ces mêmes tribunaux sont sans 
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qualité pour demander à un gouvernement étranger, dans l'espèce au 
Gouvernement péruvien, si les causes qui ont motivé l’expulsion d’un 
de ses nationaux ont été ou non portées à sa connaissance ; 

Par ces motifs, confirme... 

Du 9 novembre -1911. — C. d’appel de Paris (ch. corr.). — MM. Bi- 
daultde l’Isle, prés. ;— Le Poittevin, cons. rapp. ; — Rambaud, av. 
gén. — M fi Lamarre, av. 

Remarques. — Sur le droit d’expulsion des étrangers, voy. 
Prat. crim.y t. II, p. ?.8l), note 1. 

ART. 5264 

ACTION PUBLIQUE, CONSULS ÉTRANGERS, AGENT CONSULAIRE DES ÉTATS-UNIS, DELIT, 

POURSUITE CORRECTIONNELLE, IMMUNITÉ PERSONNELLE, EXEMPTION DE JURI¬ 
DICTION. 

Les consuls ne sont pas investis d'un caractère représentatif et diplo¬ 
matique et ne jouissent pas, en principe , des immunités et privilèges per¬ 
sonnels accordés aux agents diplomatiques. 

Mais les conventions internationales peuvent attribuer aux consuls de 
certains pays certaines des prérogatives réservées au corps diplomatique. 

Les Cours et tribunaux , sans qualité pour interprète »• ces conventions, 
doivent les appliquer toutes les fois que leur sens est net et précis. 

La disposition de la convention du 23 février 1853, conclue avec les 
Etats-Unis , qui accorde aux consuls « l'immunité personnelle, hormis le 
cas de crime », a un sens clair et précis ; elle signifie incontestablement 
qu'en matière répressive les consuls de ce pays ne peuvent être poursuivis 
devant les tribunaux français , sauf dans le cas où ils se sont rendus cou¬ 
pables de crimes. 

(Min. imir. c. King.) — Arrêt. 

M. le conseiller Le Poittevin a fait son rapport sur cette affaire 
dans les termes suivants : 


.5 1 

Les consuls sont-ils investis d’un caractère représentatif ou diploma¬ 
tique ' f Si ce caractère leur est reconnu, ils peuvent, au même titre que 
les ambassadeurs et autres agents diplomatiques, revendiquer toute es¬ 
pèce d’immunités et de privilèges personnels. 

La question a été vivement discutée. — De Clercq et de Vallat (Guide 
pratique des consulats, t. I, p. 4 et s.) estiment qu’il ne peut y avoir de 
doute sur le caractère public et politique des consuls de carrière : 
« Comme envoyés officiels de leurs pays, ils sont, disent ils, ministres, et 
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leurs personnes comme leurs domiciles doivent participer du respect 
dù à la nation qui les a commissionnés. » — En ce sens : Engelhardt, 
Etude sur iimmunité personnelle des consuls (lieu, de dr. intern ., 4890, 
p. 347). — Mais la doctrine s’est en général prononcée en sens con¬ 
traire ; la plupart des publicistes dénient absolument aux consuls tout 
caractère représentatif : ce sont, pour employer la formule très exacte 
de KIî'iber ( Droit des gens moderne de l'Europe | Edit Ott], $ 4 73, p. 249), 
« des agents commerciaux constitués par un gouvernement dans les 
ports ou places de commerce étrangers, pour y veiller à ses intérêts de 
commerce, et particulièrement, pour y prêter assistance aux commer¬ 
çants et navigateurs de sa nation » (1). 

La chambre criminelle de la Cour de cassation, dans son arrêt du 
9 février 1884 (S. 85. 1.512), a adopté cette solution: « Les consuls 
étrangers résidant en France, a-t-elle dit, ont pour mission de protéger 
les intérêts commerciaux de leurs nationaux ; ils n’ont ni le titre, ni 
le rang, ni le caractère d’agents diplomatiques ; en elîet, ils ne sont pas 
soumis, au moment de leur nomination, à l’agrément du gouvernement 
français et ne sont pas accrédités auprès de lui ; ils sont reconnus uni¬ 
quement au moyen de la formalité de Vexegualur qui n’a d’autre objet 
que de leur permettre d'exercer leurs attributions sur un territoire 
étranger, sans toucher aux intérêts nationaux ; ils ne représentent pas 
dès lors le gouvernement qui les a nommés, et n’ont aucune commu¬ 
nication officielle avec le gouvernement du pays où ils résident. » Tel 
est le principe ; mais, ajoute la Cour de cassation dans ce même arrêt : 
« Ces conventions internationales peuvent, à raison du principe de la 
réciprocité qui est la règle en cette matière, conférer exceptionnelle¬ 
ment aux consuls certaines prérogatives qui appartiennent, d’après le 
droit des gens, aux membres du corps diplomatique. » 

Lors donc qu’il s’agit de savoir si une prérogative ou une immu¬ 
nité doit ou non être accordée à tel consul, il faut avant tout se re¬ 
porter aux traités et aux conventions existant entre la France et le 
pays auquel appartient ce consul. Tel est l’avis de Calvo ( Le droit 
intern ., t. III, p. 229) : « Suivant nous, dit-il, pour résoudre saine¬ 
ment cette question, il faut s’en tenir à la lettre et à l’esprit des 


(1) En ce sens : Beach-Lavvrence, Commentaires sur les élém. des dr. intern. 
de W’heaton, t. VI, p. 6 : — Féraud-Giraud . Etais et souverains , t. II, p. 171 ; 
— Ch. de Martens, Guide diplomatique , S (59 : — F. de Martens, Précis du droit 
des gens de l'Europe moderne [Elit. Vergé], § 148; — Traité du droit inter¬ 
national [Trad. Léo], t. II, p. 110 et 111 ; — Sehuyler Atnerican diplomacy, 
p. 42; — Vattel, Le droit des gens, L. H, ch. III, §34; — Weiss, Tr. tliéor. 
et prat. de dr. intern. et privé , t. V, p. 132; — VVheaton, Eléments du dr. 
intern., 5 e édit., 3* part., ch. 1, § 22. — Voir aussi : Hép., V° Agent dipl. et 
cons., n os 1236 et s. ; — Calvo, Le droit intern., 5 e édit., t. III, §§ 1386 et 
suiv.,p. 227 et suiv. 
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traités, et, à défaut de stipulations conventionnelles nettement déiinies, 
renoncer à chercher dans les principes généraux des privilèges que le 
droit des gens n’a pas consacrés. » 

Par conséquent, pour déterminer si une immunité de juridiction 
existe en faveur des consuls des Etats-Unis, il faut avant tout se repor¬ 
ter au traité qui règle la situation de ces consuls en France et de nos 
consuls aux Etats-Unis. 

La convention actuellement en vigueur est celle du 23 février 1853, 
promulguée par le décret du 11 septembre 1853. 

Dans cette convention, il y a lieu de relever les dispositions suivantes : 

Art. 2. — § 1. « Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents 

» 

consulaires français et des Etats-Unis, jouiront, dans les deux pays, des 
privilèges généralement attribués à leurs fonctions, tels que l'immuni¬ 
té personnelle, hormis le cas de crime, l’exemption des logements mili¬ 
taires, du service de la milice ou de la garde nationale, et autres char¬ 
ges de même nature, et celle de toutes les contributions directes et per¬ 
sonnelles, fédérales, d’Etat ou municipales ; si toutefois lesdits consuls 
généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires, étaient citoyens 
du pays de leur résidence, s’ils y étaient ou y devenaient propriétaires, 
ou qu’ils y lissent le commerce, ils seraient soumis, sous le bénéfice 
du traitement accordé aux agents commerciaux, à la même juridiction 
que les autres citoyens du pays, propriétaires ou commerçants, et 
aux mêmes taxes et impositions que ceux-ci. » 

§ 3. « Us ne pourront jamais être contraints à comparaître comme 
témoins devant les tribunaux. Quand la justice du pays aura quelque 
déclaration juridique ou déposition à recevoir d’eux, elle les invitera 
par écrit à se présenter devant elle, et, en cas d’empêchement, elle de¬ 
vra leur demander leur témoignage par écrit, ou se transporter à leur 
domicile, pour l’obtenir de vive voix .» 

Art. 3. — « Les chancelleries et habitations consulaires seront invio¬ 
lables : les autorités locales ne peuvent les envahir, sous aucun 
prétexte, et ne pourront, dans aucun cas, visiter ni saisir les papiers 
qui y seront renfermés. Elles ne sauraient, dans aucun cas, servir de 
lieu d’asile, v 

Art. 12. — v I.es consuls généraux, consuls, vice-consuls, ou agents 
consulaires respectifs,ainsi que leurs élèves-consuls,chanceliers et secré¬ 
taires, jouiront, dans les deux pays, de tous les autres privilèges, exemp¬ 
tions et immunités qui pourraient, par la suite, être accordés aux agents 
de même rang de la nation la plus favorisée. » 

§ 2 

L’article 2 accorde aux consuls des Etats-Unis en France « l’immu¬ 
nité personnelle hormis le cas de crime ». — Avant de mettre sous les 
yeux de la Cour les éléments qui lui permettront d’apprécier la portée 
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de cette disposition, je dois faire une première remarque : un consul 
ne jouit du bénéfice de cette disposition que sous une double condition. 

En premier lieu, il faut que le consul ou agent consulaire ne soit pas 
citoyen français. — Il est inutile d’insister sur ce point : en fait, le pré¬ 
venu est citoyen américain. 

En second lieu, il faut qu’il ne soit pas propriétaire en France et 
qu’il n'y fasse pas le commerce — On peut se demander si le fait d’être 
devenu propriétaire ou de faire le commerce en France fait disparaître 
d’une façon générale toutes les immunités prévues par l’art. 2; n’a-t-il 
pas plutôt comme conséquence de soumettre les consuls au droit com¬ 
mun seulement en ce qui concerne les obligations et les charges qui 
résultent pour eux de leur qualité de propriétaires ou de commerçants ? 
La rédaction de l’art. 2 de la Convention n’est pas très nette et laisse 
planer un doute ; mais peut-être disparaîtrait-il si on rapprochait cet 
art. 2 des dispositions des conventions intervenues plus tard avec d’au¬ 
tres puissances, notamment avec l’art. 2 de la convention consulaire 
du H décembre 1886 conclue avec l’Autriche-Hongrie, avec l'art. 2 de 
la convention consulaire du 11 juillet 1886 conclue avec le Portugal, 
avec les art. 8 et 9 de la convention consulaire du 7 janvier 1876 con¬ 
clue avec la Crèce. Tous ces traités contiennent deux dispositions par¬ 
faitement distinctes; l une aux termes de laquelle, s’ils possèdent des 
immeubles, s’ils font le commerce ou s’ils exercent quelque industrie, 
les consuls seront soumis à toutes les taxes, charges et impositions 
comme les autres particuliers; l’autre qui leur accorde l’immunité per¬ 
sonnelle. 

D’ailleurs, en fait, il est certain que M. K... n’est pas propriétaire en 
France. — Exerce-t-il en France un commerce ou une industrie ? Jl ne 
le pourrait le faire qu’au mépris de la loi américaine ; en effet l’art. 6 
de la loi du o avril 1906, qui a modifié les art. 1699 et 1700 des Statuts 
des Etats-Unis, porte : 

« Aucun consul général, consul ou agent consulaire recevant un trai¬ 
tement de plus de mille dollars par an ne devra, pendant la durée de 
ses fonctions, être intéressé dans une affaire ou la traiter comme mar¬ 
chand, facteur, courtier ou autre commerçant, ou comme secrétaire 
ou agent pour le compte de ces personnes, dans la place ou les limites 
de sa juridiction, ni de ces lieux, ni pour ces lieux, d’une manière 
directe ou indirecte, soit en son propre nom, soit au nom ou par l’in¬ 
termédiaire d’une autre personne .» 

En fait, il n’est pas articulé qu’il se soit livré en France à des actes 
de commerce. 

La Cour n'a donc pas à s'occuper des restrictions apportées par les 
dispositions finales du paragraphe 1 er de l’art. 2. 
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Avant de commencer l’examen de la question que la Cour est appe¬ 
lée à résoudre, il importe encore de rappeler qu'aux termes de l’art. 12 
de la Convention, les consuls américains jouissent non seulement du 
bénéfice des dispositions de cette convention, mais encore « de tous les 
autres privilèges, exemptions et immunités qui pourraient par la 
suite être accordés aux agents de même rang de la nation la plus 
favorisée ». 

Il m’a paru nécessaire de rechercher si, depuis 1853, quelque nation 
a été plus favorisée 

Le traité de commerce du la août 1865 conclu avec les Pays-Bas et 
celui du 10 juillet 1885 conclu avec la République Sud africaine se 
bornent à accorder aux consuls respectifs des puissances contractantes 
le traitement de la nation lapins favorisée. 

La convention du 7 janvier 1862 conclue avec l’Espagne porte dans 
son art. 12 : « Les consuls généraux, consuls et vice-consuls, sujets de 
l’Etat qui les nomme, jouiront de l’immunité personnelle, sans qu’ils 
puissent être arrêtés ni conduits en prison, si ce n’est pour crime, à 
moins que lesdits agents ne soient sujets du pays de leur résidence ou 
commerçants, auquel cas cette immunité personnelle ne devra s’en¬ 
tendre que des dettes ou autres causes civiles, n’impliquant pas de 
délit ou l’idée d’un délit ou qui ne se rapporteraient pas au commerce 
qu’ils exerceraient eux-mêmes ou par leurs employés. » 

L’art. 2, § 1, de la convention franco-italienne du 26 juillet 1862 est 
ainsi conçu : « Ils (les consuls généraux, consuls, etc...) jouiront en 
outre de l’immunité personnelle, excepté pour les faits et actes que 
la législation pénale des deux pays qualifie de crimes et punit comme 
tels. ;> 

Cette clause est reproduite dans la convention du 11 juillet 1866 con¬ 
clue avec le Portugal et dans celle du 11 décembre 1886 conclue avec 
l’Autriche. 

La convention consulaire intervenue le t' r avril 1874 avec la Russie 
contient des dispositions moins favorables ; il n’est pas question d'immu- 
nité personnelle ; l’art. 2, § 2, porte simplement que « les consuls ne 
pourront être, ni arrêtés, ni conduits en prison, excepté pour les faits 
ou actes qui, d’après la législation de chacun des deux Etats, doivent 
être déférés au jury ». 

La convention consulaire Franco-Hellénique du 7 janvier 1876 diffère 
des précédentes ; elle peut être actuellement considérée comme la for¬ 
mule définitive des conventions de cette nature, puisque, comme nous 
le verrons, c’est sur elle qu’ont été calquées les conventions posté¬ 
rieures. 

Aux termes de l’art. 6, les consuls de Grèce « ne sont pas tenus de 
minist. pub. — Juin 1912 12 
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comparaître comme témoins devant les tribunaux du pays de leur rési¬ 
dence, si ce n'est toutefois dans les causes criminelles où leur compa¬ 
rution sera jugée indispensable et réclamée par lettre officielle de l’au¬ 
torité judiciaire ». 

L'art. 7, i; 1, spécifie qu’ils < ne pourront pas être forcés de compa¬ 
raître personnellement en justice, lorsqu’ils seront parties intéressées 
dans les causes civiles, à moins que le tribunal saisi n’ait par un juge¬ 
ment déféré le serment ou ordonné la comparution de toutes les par¬ 
ties ».— Le paragraphe 2 ajoute : « En toute autre matière, ils ne se¬ 
ront tenus de comparaître en personne que sur une invitation expresse 
et motivée du tribunal saisi. » 

Enfin l’art.8 dispose qu’ils jouiront de l’immunité personnelle; ils ne 
pourront être arrêtés, ni emprisonnés, excepté pour les faits et actes 
que la législation pénale du pays de leur résidence qualifie de crimes 
et punit comme tels ». 

Ces dispositions ont été reproduites dans les art. 6, 7 et 8 de la con¬ 
vention du 5 juin 1878 conclue avec la République du Salvador, — dans 
les art. 6, 7 et 8 de la convention du 25 octobre 1882 conclue avec la 
République Dominicaine, — dans les art. 6, 7 et 8 de la convention du 
5 août 1897 conclue avec la Bolivie. 

Je n’ai pas parlé d’une convention qui aurait eu une importance toute 
spéciale, celle du 24 octobre 1850 entre la France et le Vénézuéla, dont 
l’art. 2, $ 2, contient une disposition ainsi conçue ; 

« Ces agents (consuls généraux, consuls, etc,..) jouiront dans tous 
les cas de l’immunité personnelle ; ils ne pourront être arrêtés, traduits 
en jugement ou mis en prison, excepté dans le cas de crime atroce... » 

Si je l’ai passée jusqu'ici sous silence c’est que, bien que le jugement 
frappé d’appel et nos Codes la donnent comme étant toujours en vigueur, 
depuis de longues années elle a été dénoncée. 

Voici, en efTet, la mention qui figure au numéro du Journal officiel 
des 5-6 juin 1876, dans la Partie non officielle , p. 3869, col. 2 : 

« Dénonciation du traité de commerce et de navigation du 25 mars 1843. 
— Dans une note adressée le 31 mars 1876 au consul général et chargé 
d’affaires de France à Caracas, le gouvernement vénézuélien vient de 
déclarer, en termes formels, qu'il considère comme définitive la dénon¬ 
ciation qu’il a faite, en 1869, du traité d’amitié, de commerce et de 
navigation du 25 mars 1843, ainsi que des autres actes (convention con¬ 
sulaire et traité d'extradition) qui le liaient à la France. — En présence 
de cette déclaration, on croit devoir faire connaître au commerce fran¬ 
çais qu’il n’est plus en droit de revendiquer, au Vénézuéla, le bénéfice 
des clauses insérées dans les actes internationaux précités. » 

Mais, dè? maintenant, je dois faire remarquer que, si elle ne peut 
plus être invoquée, cette convention est intéressante à consulter, car 
elle est à peu près contemporaine de celle qui a été conclue avec les 
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Etats-Unis et, par suite, les dispositions de ces deux actes s’inspirent 
des mêmes principes. Le rapprochement des deux textes semble dé¬ 
montrer que les rédacteurs de la convention de 1 856, qui avaient sous 
les yeux celle de 1853, ont estimé qu’au lieu d'énoncer simplement 
le principe de l’immunité personnelle, il fallait préciser les conséquences 
que, selon eux, entraînait le principe ainsi formulé. 

De ce rapide examen, il ressort que, depuis 1853, les conventions 
consulaires ou les traités de commerce intervenus et demeurés en 
vigueur, qui contiennent les clauses les plus favorables pour les consuls, 
portent que les consuls « jouiront de l'immunité personnelle , hormis le 
cas de crime », et que certaines font suivre cette disposition de ces mots 
qui n’existent pas dans la convention franco-américaine t Us ne pour¬ 
ront être arrêtés ni emprisonnés ». Cette addition a-t-elle pour consé¬ 
quence de restreindre la portée de l’immunité 9 Nous n’avons pas à le re¬ 
chercher ici : si ces mots ne modifient pas le sens de la disposition, 
c’est purement et simplement l’immunité prévue par la convention ; 
s’ils le restreignent, la convention américaine demeure plus favorable ; 
dans l’un et l’autre cas, un consul américain ne peut s’en prévaloir en 
vertu de l’art. 12, puisqu’il n’y a pas un traitement plus favorable. 

§4 

Nous revenons donc à l’examen de la question que nous avions posée 
au début de ce rapport : quelle est la portée de la formule Immunité 
personnelle ? Signifie-t-elle que les consuls américains ne peuvent être 
cités devant les tribunaux correctionnels à raison des délits par eux 
commis en France ? 

Constatons d’abord que cette formule immunité personnelle est tradi¬ 
tionnelle ; nous la trouvons déjà dans Y Instruction générale du ministre 
des affaires étrangères du 8 août 1814 (De Cussy, Héglem. consul 
2* partie, ch. I, p. 153) : « Ils (les consuls) jouissent de l’inirnunilé per¬ 
sonnelle, excepté dans le cas de crime atroce, et sans préjudice des 
actions qui seraient intentées contre eux pour fait de commerce. » Il 
semble bien, en présence de la seconde partie de cette disposition qui 
réserve expressément l’action en justice pour fait de commerce, que le 
ministre des affaires étrangères estimait alors que l’immunité per¬ 
sonnelle avait pour effet de soustraire le consul aux poursuites correc¬ 
tionnelles. 

Cette expression immunité personnelle est usuelle dans la langue juri¬ 
dique : elle y a un sens précis, et désigne toujours l’exemption de juri¬ 
diction. Quand on veut indiquer que ne donneront lieu à aucune action 
les discours prononcés au sein des Chambres, les rapports dont l’im¬ 
pression a été ordonnée par le Parlement, ainsi que le compte rendu 
fait de bonne foi des séances publiques des deux Chambres, on dit qu’ils 
sont couverts par une immunité ; quand on rappelle que ne donneront 
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lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, les discours 
prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux et le compte rendu 
fidèle fait de bonne foi des débats judiciaires, on dit qu’ils jouissent 
d’une immunité. L’une est appelée immunité parlementaire, l’autre 
immunité judiciaire ; mais le qualificatif a pour objet non de préciser 
le sens du substantif, niais d’indiquer la source de l'immunité ; de 
même, dans la convention consulaire, le mot personnelle n'a-t-il pas 
pour objet de préciser que l'immunité prend sa source dans la personne 
même du consul dans la qualité dont il est revêtu ? 

i* ** 

£ 

Cette remarque faite, voyons quel est l’état de la jurisprudence. La 
question s'est tout d’abord posée en matière civile et commerciale ; ce 
n’est pas notre cas : mais, si la jurisprudence admet l’exemption de 
juridiction en matière civile et commerciale, à plus forte raison en 
sera-t-il de môme en matière correctionnelle. 

M. G..., consul général d'Italie en France, avait épousé une Fran¬ 
çaise, à Turin. Quelques années plus tard, Mme G... a formé contre 
son mari une demande en nullité de mariage; .\1. G... a décliné la 
compétence du Tribunal civil de la Seine en se fondant sur ce qu’en 
qualité de consul général, il n’était point justiciable des tribunaux 

français. 

* 

Celte exception a été repoussée par l’arrêt de la Cour d’appel de Paris 
du 2 mars 1868 (S. 60. 2. 332) : Considérant qu’en thèse générale, les 

consuls ne jouissent pas des immunités diplomatiques.; — que le 

traité du 18 septembre 1862, passé entre la France et l'Italie, ne déroge 
pas à cette règle ; que son texte, en déclarant que les consuls ne pour¬ 
ront être soumis à la contrainte par corps que dans des cas déterminés, 
démontre qu’ils sont, quant aux contestations civiles et commerciales , 
soumis aux règles du pays par eux habité ; — qu'il eût été en effet bien 
inutile de les mettre à l’abri d’une voie d'exécution spéciale, si l’on 
eût entendu les soustraire à une condamnation et à toute poursuite ; 
que c’est dans ce sens que, dans le langage du droit, l'exception fait 
preuve de la règle, l’exception étant impossible si la règle n’existait 
pas. » 

Je passe sous silence un arrêt de la Cour d'appel de Paris du 30 juin 
1876 (S. 77. 2.17) qui a trait àM. Herran, consul général du Honduras 
à Paris; il s’agit bien d’un consul qui décline la compétence d’un tri¬ 
bunal civil devant lçquel il était cité, mais l’exception se présentait 
sous un tout autre aspect. M. Herran soutenait qu’il n’était pas justi¬ 
ciable des tribunaux français, parce que les actes à raison desquels il 
était cité ne lui étaient pas personnels ; il n’avait agi que sur les ordres 
de son gouvernement. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



A HT. 5264 181 

Quelques années plus tard la question se représenta et, comme dans 
la première espèce, elle se posa très nettement. 

Cité devant le tribunal de commerce comme responsable du passif 
d’une société dont il était membre du conseil d’administration, M. d’OIi- 
veira, vice-consul du Portugal, a invoqué le traité franco-portugais de 
1866. Le tribunal a accueilli l’exception ainsi soulevée : 

« Attendu que M. d’O. est vice-consul de Portugal à Paris ; qu’aux 
termes de l'art. 2 du décret impérial du 27 juillet 1867, rendu après 
une convention consulaire passée avec le Portugal, les consuls, vice- 
consuls et agents consulaires respectifs jouissent de l’immunité person¬ 
nelle — ; qu'en conséquence, la demande à son égard est non recevable 
et doit être repoussée » (Trib. connu. Seine, 2 mai 1883, Clunet , 18S6, 
p. 76 et s.). 

Sur appel, la Cour de Paris a infirmé ce jugement, maintenant ainsi 
sa juriprudence de 1868 : 

Eu ce qui touche la lin de non-recevoir opposée par d’Oliveira à la 
demande ; 

« Considérant que les agents consulaires, dont les attributions sont* 
spéciales et limitées, ne peuvent, en principe, être assimilés aux 
agents diplomatiques ; que le bénéfice de l’exterritorialité, au point de 
vue des actions civiles ou pénales qui peuvent être dirigées contre 
eux, n’appartient qu’aux agents diplomatiques ; — qu’il résulte des 
documents produits à la Cour que l’art. 2, £ 3, de la convention consu¬ 
laire intervenue le Il juillet 1866 entre la France et le Portugal n’a 
point dérogé à cette règle ; — que la convention ne stipule au profit 
des agents consulaires des deux pays aucune immunité en matière 
civile et n’a d’autre but que d’assurer aux consuls le privilège de ne 
pouvoir être ni arrêtés, ni emprisonnés, si ce n’est pour des faits quali¬ 
fiés crimes et punis comme tels en France et en Portugal... » (Paris, 

8 janvier 1886, S. 87.2.13). 

Il importe de remarquer les termes de cet arrêt ; il distingue entre 
la juridiction civile et la juridiction criminelle : il s’appuie sur la for¬ 
mule de la convention portant que les consuls ne peuvent être ni arrêtés, 
ni emprisonnés, pour en conclure que l’immunité prévue ne s’étend 
pas aux matières civiles. 

Un peu plus tard, l'exception tirée de l’immunité personnelle est 
soulevée devant le Tribunal civil de Toulouse. 

Le marquis del Pedroso, consul d’Espagne à Toulouse, avait été as¬ 
signé en paiement d’une dette contractée vis-à-vis de ce dernier par un 
sieur Arliago y Couche, sujet espagnol,et dont le consul se serait porté 
caution : 

« Attendu, dit le jugement, qu’aux termes de l’art. 12 du traité 
diplomatique intervenu le 7janvierl862 entre la France et l’Espagne, 
les consuls de ces deux pays, sujets de l’Etat qui les nomme, jouissent 
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de l’immunité personnelle et que cette immunité' s’applique spéciale¬ 
ment à la poursuite des dettes ou autres causes civiles n’impliquant 
pas de délit ou l’idée d’un délit ; — qu’il est certain que si, en principe, 
les consuls ne jouissent pas des immunités diplomatiques, il en est 
autrement lorsque, comme dans le cas actuel, il a été dérogé à cette 
règle par un traité international ; — qu’il y a lieu, dès lors, pour le 
tribunal, de se déclarer incompétent »> (Trib. Toulouse, 10 juillet 1890, 
Clunet, 1890, p. 908). 

La juridiction correctionnelle a eu elle aussi à se prononcer sur ce 
point; mais il n’existe aucun arrêt de la Cour de cassation et je n’ai 
même trouvé aucun arrêt de Cour d’appel. 

Voici les jugements qui ont été rendus et les espèces à l’occasion des¬ 
quelles ces décisions sont intervenues. 

Mlle Snacos poursuivait par voie de citation directe, pour injures, 
diffamation et voies défait, le consul de Grèce à Paris. — M® Clunet a 
pris des conclusions où je relève les considérants suivants : 

« Attendu qu’il faut entendre par cette expression immunité personnelle 
l’exemption de la juridiction locale, tant au civil qu’au criminel ; 
qu’aucun doute ne peut s’élever au moins en ce qui concerne la juri¬ 
diction pénale, puisque l'art. 7 dispose formellement que les consuls 
et assimilés ne pourront être « ni arrêtés ni emprisonnés », ce qui 
exclut toute idée de comparution finale à leur égard ; qu’en effet l’ar¬ 
restation et la condamnation du consul étant impossible, il s’en suit 
nécessairement qu’ils ne sauraient être amenés devant un tribunal 
répressif ; 

Attendu au surplus que le même article prend soin d’indiquer la 
limite où s’arrêtera la prérogative stipulée et qu’il déclare que l’effet 
de l’exemption cessera seulement pour le cas où il s’agit de « faits et 
actes que la législation du pays de leur résidence qualifie de crimes et 
punit comme tels » ; 

Le tribunal s’est déclaré incompétent : 

« Attendu que c’est vainement que la plaignante soutient que cette 
immunité ne s’étend pas à l’exemption de juridiction elle-même ; 

« Attendu en effet que les dispositions desdits articles sont incompati¬ 
bles avec l’idée d’un jugement de condamnation prononcé par un tribu¬ 
nal siégeant en matière correctionnelle, puisque toute peine, même 
purement pécuniaire, implique l’exécution par voie de contrainte par 
corps,et que d’ailleurs la loi française punit de peines d’emprisonnement 
les délits visés dans la citation comme ayant été commis par le défen¬ 
deur à la plainte » (Trib. Seine, 8 juillet 1890, Clunet , 1890, p. 667). 

Devant la onzième chambre du Tribunal correctionnel de la Seine, 
M. Rouber, cocher d’une voiture appartenant à M. O..., consul de la 
République Dominicaine, était poursuivi en vertu de l’art. 320, G, 
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pén., à raison d’un accident qui avait occasionné des blessures d’une 
certaine gravité à M. Maquet, homme de lettres. 

A une première audience, le substitut avait soulevé la question de 
l’immunité personnelle, relativement à M. O..., cité comme civilement 
responsable du délit de son cocher. 

L’affaire ayant été renvoyée à l'audience du t er mai 1009, a été ins¬ 
truite et jugée, tant vis-à-vis du consul de la République Dominicaine 
que des autres parties en cause. En effet, il résulte du traité passé en¬ 
tre la France et la République Dominicaine que l’immunité personnelle 
s’applique respectivement aux consuls des deux nations, mais seulement 
quand ils sont sujets de l’Etat qu’ils représentent. Or, M. O..., étant 
sujet autrichien et non sujet de la République Dominicaine, ne pouvait 
invoquer le bénéfice des clauses du traité (Trib. Seine, l" r mai 1909, 
Revue de droit international privé , 1909, p. 774). 

Voici enfin quelques décisions de tribunaux étrangers. 

Un jugement du Tribunal de l’arrondissement de Guaratingueta (Gré¬ 
sil), du 12 novembre 1879, a décidé que, d’après la convention consulaire 
entre le Brésil et le Portugal qui porte une disposition semblable à celle 
contenue dans le traité franco-portugais du 11 juillet 18G6, les agents 
consulaires portugais jouissent de l’immunité personnelle à raison des 
délits pour lesquels on admet la mise en liberté provisoire sous caution 
ou des délits de peu de gravité, et n’en sont justiciables que devant les 
tribunaux de leur nation (Féraud-Giraud, p. 211). 

Dans une poursuite contre le consul de France à Naples, à la re¬ 
quête d’une dame Sancta-Maria Capna Vetere, l’huissier se refusa à 
donner la citation (1889) : 

« Attendu, mentionna-t-il sur l’exploit, qu’il n’avait pu remettre copie 
du présent acte signé de lui audit consul de France, la convention con¬ 
sulaire franco-italienne de 1862 et les circulaires ministérielles y rela¬ 
tives ne permettant pas l’assignation des consuls devant les juridictions 
italiennes. » 

M. le professeur Pierantoni, de l’Université de Rome, et M. Chrétien, 
agrégé à la Faculté de droit de Nancy, après avoir rappelé les termes 
de l’art. 2, al. 2, de la Convention franco-italienne du 24 septembre 
1862, ajoutent : « Cette disposition qui, pour être sainement interpré¬ 
tée, doit être rapprochée de celle de l’alinéa premier du même article, 
distingue deux sortes de consuls : 1° les agents de carrière ; — 2° les 
consuls commerçants. — Aux agents de carrière sont accordés d’abord 
tous les principes reconnus ordinairement aux consuls, puis en outre 
l 'immunité personnelle , sauf au cas de crime. Il faut bien donner ici à 
ces mots leur sens ordinaire en droit international et diplomatique. Ils 
désignent bien le bénéfice de l’exemption de la juridiction locale. Le 
consul de France à Naples, agent de carrière, ne pouvait donc être assi¬ 
gné devant la juridiction italienne » ( Clunet , 1890, p. 455). 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


184 


ART. 5264 


C’est également en ce sens que se serait prononcée la justice alle¬ 
mande. Je lis,en effet, dans une note de Heffter(3 e édit.,p. 465, note 2) 
écrite en 1873 : « C'est ce que, dans une occasion récente, les autorités 
de Lübeck ont admis aussi en faveur du consul français » ; or, M. Hefïter 
venait de parler de l’exemption de la juridiction criminelle en faveur 
des consuls, excepté dans les cas de crimes. 

Passons maintenant à l’examen de la doctrine. 

« L'immunité de juridiction civile, dit M. Weiss (Tr. théor. et prat. 
dedr. inl. privé , t. V, p. 132), n’appartient pas en principe aux consuls 
et agents consulaires étrangers en France ; ils n’y ont droit que dans 
l’hypothèse exceptionnelle où ils ont été chargés par leur gouvernement 
d’une mission diplomatique, ou encore si le litige a été occasionné par 
un acte de leurs fonctions; ils pourraient également y prétendre, si un 
traité leur en avait spécialement conféré le bénéfice. » 

M. Weiss ajoute en note (note 1, p. 134) : 

« La plupart des conventions consulaires signées par la France recon¬ 
naissent aux consuls généraux, consuls et vice-consuls, sujets de l’Etat 
qui les nomme, une immunité personnelle. Mais le caractère et l’étendue 
de cette immunité soulèvent de vives discussions. Pour les uns, l’immu¬ 
nité personnelle signifie l’exemption de la juridiction locale, tant au 
civil qu’au criminel. Pour d’autres, elle n’emporte aucun privilège de 
juridiction en faveur du consul ; elle le met seulement à l’abri de toute 
atteinte à sa liberté corporelle. » 

M. Weiss signale, comme vous le voyez, la difficulté mais ne la ré¬ 
sout pas. 

Parmi les auteurs qui estiment que l’immunité personnelle n’entraîne 
pas l’exemption de juridiction et ne fait que mettre le consul à l’abri 
de toute atteinte quant à sa liberté corporelle, nous devons citer tout 
d’abord M. Féraud Giraud. 

Dans son livre intitulé « Etats et souverains ; personnel diplomatique 
et consulaire », il s’exprime ainsi (t. II, p. 205 et s.) : 

Que faut-il entendre par ces mots, qui se trouvent dans certaines con¬ 
ventions consulaires : Les consuls jouiront en outre de l'immunité person¬ 
nelle (Convention France-Portugal, du 11 juillet 1866)? 

Ce qui a pu nous faire hésiter nous-mème un instant, c’est que les 
expressions immunité personnelle se sont trouvées en premier lieu 
appliquées aux consuls dans des traités conclus avec des pays hors 
chrétienté, où leur signification a la portée qu’on essaie de leur donner 
ici. Or, comment lui donner une signification autre lorsqu’elles sont 
ensuite passées dans les conventions entre pays de chrétienté? La ré¬ 
ponse est facile, c’est qu'il résulte de l’ensemble de ces traités qu’on 
doit lire en leur entier, que cette signification est contraire à la volonté 
des parties, qui ont entendu assurer aux consuls une indépendance 
suffisante pour l’accomplissement de leur mission, sans les distraire 
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d’une manière radicale des juridictions de répression en cas de faits 
graves, de crimes ». 

M. Louis Renault dans une Note relative au jugement du Tribunal civil 
de Limoges du 5 août 1897 ( Clunet , 1900, p. 141 et s.), formule ainsi 
son appréciation : 

«L’art. 2 distingue deux situation*: 

« lo celle des agents sujets du pays dont ils relèvent et se consacrent 
exclusivement à leurs fonctions officielles : ils doivent avoir la plénitude 
des privilèges généralement attribués à leurs fonctions ; 

« 2° celle des agents sujets du pays où ils exercent leurs fonctions, 
y étant propriétaires ou y faisant le commerce. Ils ne doivent certai¬ 
nement pas avoir les mêmes immunités que les premiers... Pour la 
juridiction, l’article s’exprime d’une façon singulière, puisqu’on pourrait 
en conclure par à contrario que les agents de la première catégorie 
sont soustraits à la juridiction de droit commun. Ils y sont certainement 
soumis. Dans aucun pays de chrétienté, ils n’ont l’immunité générale 
de juridiction reconnue aux agents diplomatiques. Ils ne peuvent ré¬ 
clamer l’immunité de juridiction qu’en tant qu’il s’agit d’actes relatifs 
à leurs fonctions et encore, aux Etats-Unis, les tribunaux sont loin 
d’admettre pleinement cette immunité restreinte. Des consuls or.t été 
traduits devant les tribunaux comme responsables du préjudice causé 
par des actes qu'ils avaient faits en leur qualité oflicielle, par exemple, 
en matière d’extradition. » 

Pour expliquer cette conclusion, il est indispensable de rappeler le 
préambule de la Note : «* L’art. 2 de la Convention de 1853 est certai¬ 
nement mal rédigé et il est impossible de l’appliquer à la lettre sans 
aboutir à des conséquences inadmissibles. Il faut tâcher de démêler 
ce que les négociateurs ont dù vouloir dire, plutôt que s’attacher à 
leurs expressions mêmes. » 

M. de Martens (TV. dedr. intern. |Trad. parM. A. Léo], t. II, p. 110 
et 111) paraît au contraire admettre que {'immunité personnelle entraîne 
l’exemption de juridiction : 

« Il est impossible de prétendre que les consuls de carrière, qui sont 
au service de l’Etat, ne sont pas des fonctionnaires. 

« En effet, cette qualité leur est attribuée aussi bien par les lois que 
par les convention» consulaires ; mais ils ne jouissent ni du droit de 
représentation diplomatique, ni de l’exterritorialité. En principe, les 
consuls sont justiciables des tribunaux du pays où ils exercent leurs 
fonctions, non seulement pour les affaires civiles et commerciales, 
mais encore pour les affaires criminelles. Cependant, depuis quelque 
temps, les gouvernements ne leur refusent pas à cet égard certaines 
immunités, surtout lorsqu’il s’agit des consuls de carrière, immunités 
qui peuvent avoir pour effet d’accroître leur importance devant les 
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autorités et aux yeux des particuliers avec lesquels ils se trouvent en 
rapports. * 

M. Glunet, lui,se prononce très nettement dans le sens de l’exemption 
de juridiction. 

Dans sa Xote s. Paris, 8 janvier 1886 (J. du dr. int. pr ., 1886, p. 79), 
après avoir rappelé les termes de l’art. 2 de la Convention franco-por¬ 
tugaise, il continue ainsi : 

« L'économie de ces stipulations est claire. Les consuls peuvent être 
de deux classes : des agents de carrière ou des personnes citoyens du 
pays où elles résident, et la plupart du temps commerçantes. Pour ces 
dernières, elles ne jouiront que dans une limite restreinte des privilèges 
dont on parle. Quant aux agents de carrière, ils auront d'abord tous 
les privilèges accordés ordinairement aux consuls ; puis, en plus , ils 
jouiront de l’immunité personnelle, sauf en cas de crime. C’est-à-dire 


qu’ils ne seront justiciables des tribunaux locaux en aucune hypothèse, 
sauf s’ils sont tombés au rang des criminels. 

« L’immunité personnelle, dans le langage diplomatique, a toujours 
signifié exemption de la juridiction locale. 

« Les prérogatives des ministres publics sont en effet de trois ordres : 
l’exterritorialité, l’inviolabilité, l’immunité personnelle.C’est l’immunité 
personnelle qui les affranchit de l’ohligation de répondre de leurs actes 
devant le juge local (de Cussy, Dict. du dipl. et du consul , V° Prérogative ; 
— Pradier-Fodéré, Droit diplom., t. II, p. 103), et la jurisprudence d’au¬ 
cun pays ne conteste le sens de ce privilège, ni pour les agents diplo¬ 
matiques, ni pour leur famille ou leurs auxiliaires. 

« En accordant Y immunité personnelle aux consuls, les conventions qui 
renferment cette stipulation étendent à ces agents publics le privilège 
qui recouvre cette expression consacrée dans la langue du droit des 
gens, avec l’étendue et le sens qu’elle comporte... C’est donc manifes¬ 
tement interpréter faussement la convention franco-portugaise de 1886 
que de refuser devoir dans la concession additionnelle et expresse de 
Vimmunité personnelle le bénéfice de l'exemption de la juridiction locale 
qui y est nécessairement contenue. * 

11 a reproduit et développé ses arguments dans les conclusions qu’il 
a prises devant le Tribunal correctionnel de la Seine ( Clunet , 1890, 
p. 667 et s.). 

Tel est aussi l’avis de Heffter(Le Droit international de l'Europe [ Trad. 
Bergson ; 3 e édit . ], § 248, p. 464 et 465) : <' Parmi les prérogatives des 
agents consulaires dans les Etats Européens, nous distinguons notam¬ 
ment l’immunité déchargés et de services personnels, qui leur permet 
de remplir librement leurs fonctions. Les traités admettent en outre 
l’exemption de la juridiction criminelle, tantôt d’une manière absolue, 
tantôt ils exceptent les cas de crimes atroces... ». 

Tel est encore l’avis du Baron de Cussy, ancien consul général de 
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France, dans son livre sur les « Règlements consulaires des principaux 
Etats maritimes de l'Europe et de l'Amérique » (l re partie, VII" sect., § 1, 
p. 92), qui s’appuie sur l’autorité de M. Gérard de Rayneval, ministre 
de France (Les institutions du droit de la nature et des gens). 

Je pourrais vous citer encore d'autres opinions de publicistes, mais ce 
serait prolonger outre mesure cet exposé et il me paraît préférable de 
résumer maintenant les arguments que l’on a fait valoir à l’appui de 
chaque opinion. 

D’un côté, on dit : le texte de l’art. 2 est clair ; il accorde l'immunité 
personnelle ; or ces mots ont un sens précis dans la langue du droit; 
ils visent l’exemption de juridiction. C’est en effet cette expression que 
l’on emploie pour indiquer que les agents diplomatiques ne sont pas sou¬ 
mis à la juridiction locale ; tel est encore le sens de cette expression, 
quand il s’agit des privilèges accordés aux consuls de France dans les 
pays hors chrétienté. 

Le doute n’est pas possible quand, au lieu de considérer cette expres¬ 
sion isolément, on lit intégralement les art. 2 et 3 de la convention. 

En premier lieu, les consuls des Etats-Unis ne peuvent même être 
cités comme témoins ; à fortiori, ils ne sauraient être cités comme 
prévenus. 

En second lieu, s’ils se livrent au commerce, ils perdent le bénéfice 
de la plupart des indemnités stipulées, notamment, et c’est le texte 
même de la convention qui le précise, ils sont alors « soumis à la même 
juridiction que les autres citoyens du pays » ; donc, s’ils jouissent de 
l’indemnité personnelle, ils ne sont pas soumis à cette juridiction. 

En troisième lieu, l’art. 2 ne le dit pas, mais les conventions postérieu¬ 
res conclues avec d’autres puissances le portent : « Ils ne peuvent être ar¬ 
rêtés ni conduits en prison »,et,ne l’oublions pas, les Etats-Unis jouissent 
du traitement de la Nation la plus favorisée. — S’il en est ainsi, en ma¬ 
tière correctionnelle, il ne pourrait être contraint de se présenter devant 
un tribunal correctionnel et s’il était condamné, il ne pourrait subir 
la peine d’emprisonnement prononcée.Un tel résultat est-il admissible ? 
N’est-ce pas la preuve qu’il ne peut être jugé par le tribunal correc¬ 
tionnel ? 

# 

Enfin,s’il commet un délit, il ne s’ensuivra pas qu’il n’y aura pas de 
sanction. D’une part, il pourra être poursuivi dans son pays ; d’autre 
part, le gouvernement français lui retirera Yexequatur et, s’il y a lieu, 
l’expulsera de France. 

De l’autre côté, on répond, l'expression immunité personnelle n’a pas 
dans cette convention consulaire le sens qu’on attache ordinairement 
à ces mots. Les négociateurs ont employé une formule impropre et 
qui a dépassé la pensée des hautes parties contractantes. Il est inadmis¬ 
sible qu’on ait accordé ainsi à des consuls de pays de chrétienté un 
privilège exorbitant réservé exclusivement aux agents diplomatiques 
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et aux consuls des Échelles du levant assimile's à bien des points de 
vue à de véritables agents diplomatiques. 

De plus, pour que ce sens large put être attribué en France à la 
formule de l'art. 2, il faudrait que les tribunaux américains lui eussent 
donné la même interprétation. Or il n’en est rien. 

Dans son avis du 9 août 1855, l’attorney général Cushing constate 
que rien n’est mieux établi par la juriprudence américaine que le 
principe que les consuls sont soumis à des poursuites pénales pour les 
infractions aux lois territoriales. 

Ces jugements sont conformes au droit international relatif aux con¬ 
suls, tel qu'il est compris et pratiqué dans la Orande-Bretagne et dans 
les autres Etats de la chrétienté (Voir : Kent, Commentaires , vol. J, 
p. 44 ; — Wheaton, commenté par Lawrence, 305). 

Les extraits de la correspondance du département d’Etat, reproduits 
par John Bassett Noore démontrent que le département d’Etat dans les 
affaires Ravara, consul de Cènes, Ko/.lolT, consul général de Russie à 
Philadelphie, et, plus récemment en 1897, dans l’affaire Jasigi, consul 
général de Turquie à Boston, ne s’est jamais départi de ces principes. 

J’expose les arguments — il n’est pas dans mon rôle de les discuter et 
de prendre ici parti pour une opinion ou pour une autre, puisque je 
dois seulement fournir à la Cour des éléments d’appréciation, — mais 
je ne puis m’empêcher de faire remarquer que, si les tribunaux français 
appelés à appliquer une convention diplomatique ou un traité étaient 
liés par la jurisprudence des tribunaux du pays contractant, on arriverait 
parfois à d’étranges résultats. 

Il y a quelques années, dans une affaire criminelle qui se jugeait à 
San Francisco, M. Di 1 Ion, consul de France, fut sommé de se rendre en 
personne à la Cour pour faire une déposition orale. Cet agent, invoquant 
la teneur littérale de la convention conclue le 23 février 1853 entre la 
France et les Etats-Unis, au sujet des privilèges consulaires, refusa de 
comparaître en justice ; mais il offrit de faire une déposition écrite dans 
la forme qui serait jugée la plus solennelle. Le juge américain repoussa 
cette proposition, prétendant que la clause conventionnelle invoquée 
était nulle, comme violant l’article de la constitution qui ne permet à 
personne de se soustraire aux sommations de la justice et de refuser 
son témoignage oral. 

M. Di 1 Ion eut beau persister à se retrancher derrière les immunités de 
son caractère officiel, il fut arrêté et obligé par la force à comparaître 
devant la Cour. A la suite de la correspondance échangée à cette occasion 
entre le cabinet de Paris et celui de Washington, la France, sans aban¬ 
donner le droit strict que donnait à ses agents le texte du traité de 
1853, consentit néanmoins, pour empêcher à l’avenir tout conflit du 
même genre, à prescrire à ses consuls aux Etats-Unis de déférer aux 
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comparutions personnelles qui pourraient leur être demandées par les 
Cours et tribunaux américains en matière criminelle. 

Il vous faudrait donc, si un consul américain se retranchait derrière 
l’art. 2, Jj 3, de la convention et refusait à venir déposer à votre barre, 
déclarer, en invoquant le principe de la réciprocité, que vous considé¬ 
rez cette convention comme inexistante, bien que par son approbation 
et sa promulgation elle soit devenue en France une véritable loi d’État. 

Certes le principe de la réciprocité joue en ces matières un rôle con¬ 
sidérable ; mais n’est-pas seulement au cas où il n’existe ni traités ni 
conventions ? N'est-ce pas ce qui résulte à contrario de ce considérant 
que je relève dans l’arrêt de la Cour de cassation du 23 décembre 1854, 
(S. 54. 1. 811): « Attendu que, si les traités de 1814 et 1815, la con¬ 
vention de navigation du 26 janvier 1826 et les divers actes diplomati¬ 
ques secondaires intervenus depuis ne contiennent aucune stipulation 
relative aux privilèges consulaires, il ressort de leur silence qu’il n’existe 
aujourd’hui entre la France et la Grande-Bretagne d’autre règle à cet 
égard que celle qui découle du droit des gens, règle qui, en cette ma¬ 
tière, se résume exclusivement dans le grand principe de la récipro¬ 
cité. » 

Si donc l’un des pays contractants ne paraît pas donner à une con¬ 
vention l’étendue d’application qu’elle comporte, est-ce aux tribunaux 
de l’autre pays qu’il appartient de remédier à cette situation en repro¬ 
duisant une interprétation qui leur paraît erronée? N’est-ce pas plutôt 
au gouvernement qui croit que ses nationaux sont privés de garanties 
auxquelles ils avaient droit, à dénoncer le traité intervenu ? 

.i’en aurais fini, s’il ne me fallait encore vous signaler une difficulté. 

Si le texte de la Convention vous parait clairet précis, vous n’aurez 
évidemment qu’à en faire l’application ; il est indiscutable que les tribu¬ 
naux des Etats qui ont conclu un traité ou une convention diplomatique 
ont qualité pour les appliquer, dès qu’ils ont été ratifiés et publiés dans 
les formes légales. 

Mais, en sera-t-il encore ainsi, si vous estimez que les stipulations 
du traité sont obscures, si vous pensez, comme M. Louis Renault, « qu'il 
faut démêler ce que les négociateurs ont dû vouloir dire »? En d’autres 
termes, avez-vous qualité, non seulement pour appliquer, mais encore 
pour interpréter les conventions internationales? 

La question a été posée très nettement dans un arrêt de la Cour de 
cassation du 23 décembre 1854. 

Un consul de S. M. Britannique au Havre avait été poursuivi par voie 
de citation directe devant le Tribunal correctionnel du Havre ; sur cette 
action, l’incompétence des tribunaux français avait été proposée d’olfice 
par le procureur impérial ; l’exception ayant été repoussée, la Cour 
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d’appel de Rouen, par arrêt du 16 juin 1854, confirma cette décision en 
se fondant sur Y interprétation des traités intervenus entre la France et 
la Grande-Bretagne les 26 septembre 1786, 15 janvier 1787 et 27 mai 
1802. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté; mais voici ce que 
nous lisons dans les considérants de l’arrêt de la chambre criminelle 
du 23 décembre 1854 (S. 54. 1. 811 ):« Attendu que, sans examiner si, 
en s’arrogeant, au cas particulier, un droit d 'interprétation, réservé 
dans certains cas par les grands principes de notre droit public au sou¬ 
verain, la Cour impériale de Rouen n’a pas outrepassé la limite de ses 
attributions et commis un excès de pouvoir... » 

% 

En effet, si la Cour de cassation reconnaît aux tribunaux le droit 
d'interpréter les traités diplomatiques, c’est seulement en tant que 
cela est nécessaire pour statuer sur des questions d’intérêt privé. Cette 
distinction a été nettement formulée dans l’arrêt du 27 juillet 1877 
(S. 77.1.485 ; D.78.1.137) : « Si les traités diplomatiques régulièrement 
promulgués en France ont force de loi et doivent, à ce titre, être appli¬ 
qués par l’autorité judiciaire, il n’appartient aux tribunaux de les inter¬ 
préter que dans le cas où cette interprétation se rapporte à des intérêts 
privés, dont le règlement est soumis à leur appréciation ; — que, pour 
tout ce qui a trait à des questions d’ordre public concernant des me¬ 
sures de protection stipulées par les souverainetés contractantes en 
faveur de leurs nationaux respectifs, les conventions diplomatiques, 
étant des actes de gouvernement à gouvernement, ne peuvent être in¬ 
terprétées que parles gouvernements eux-mêmes ». — Dans l’espèce, il 
s’agissait d’un sujet espagnol qui, arrêté en France pour contrebande, 
prétendait ne pouvoir être jugé par les tribunaux français, par appli¬ 
cation de l’art. 16 de la convention du 24 décembre 1786. 

Nous retrouvons le même principe formulé dans d’autres arrêts, no¬ 
tamment dans ceux du 24 juillet 1861 (D. 61.1.342) et du 30 juin 1884 
(S. 86.1.174 ; D. 84.1.304). — Ce dernier arrêt est particulièrement 
intéressant. 

Un sieur Ferlande était poursuivi en dommages-intérêts pour usur¬ 
pation des fonctions de commissaire-priseur ; il a soutenu qu’il avait 
agi comme délégué spécial du consul des Etats-Unis et qu’à ce titre il 
était couvert par les immunités qu’une convention internationale con¬ 
fère à cet agent. 

La Cour de la Guadeloupe a estimé « que cette demande présentait 
une question préjudicielle de droit international sur un point qui n’avait 
pas été prévu par la convention du 23 février 1853 et dont l’appréciation 
était de la compétence du gouvernement». — Cette décision a été ap¬ 
prouvée par la Cour de cassation : « Attendu que, s’il appartient aux 
tribunaux d’interpréter les traités internationaux, en tant qu’ils s’appli¬ 
quent à un litige privé, ils doivent au contraire en laisser l’interpréta- 
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tion, s’il y a lieu, à l’autorité compétente, alors qu’il s’agit d'en fixer le 
sens et la portée au point de vue international public ; — que, dans 
l’espèce, il s’agissait de déterminer l’étendue des pouvoirs et des privi¬ 
lèges du consul des Etats-Unis d’Amérique et qu’en se fondant pour 
motiver sa décision sur l’interprétation énoncée dans les instructions 
ministérielles transmises officiellement au gouverneur delà colonie, le¬ 
dit arrêt n’a pas faussement appliqué et par conséquent n’a pas violé 
le principe de la séparation des pouvoirs. » 

Le Conseil d'Etat se prononce dans le même sens ; il semble même 
qu’il va plus loin et dénie aux juges tout droit d’interprétation : Cons. 
d’Et., 23 juill. 1823 (liée. Leb ., p. 544) ; — 22 novembre 1826 (Hec. Leb ., 
p. 717); — 22 août 1844 (S. 45.2.60) ; — 18 novembre 1869 (liée. Leb., 
p. 891); — 26 lévrier 1886, otî. Saccoman (Hec. Le6., chr.). 

Je ne vous lirai pas ces arrêts ; cette jurisprudence du Conseil d’Etat 
est très exactement condensée dans ces lignes que j’emprunte au Traite 
de la juridiction administrative et des recours contentieux de Laferrière 
(2* édit., t. Il, p. 49) ; 

« La compétence pour T application d’un traité varie selon l’objet du 
traité ; elle appartient, selon les cas, au gouvernement, aux tribunaux 
judiciaires ou à la juridiction administrative. Mais, pour l'interpréta¬ 
tion, cette compétence est unique : elle appartient toujours à l’autorité 
diplomatique et gouvernementale. » 

C’est également en ce sens que se prononcent presque tous les au¬ 
teurs : 

« Les parties intéressées seules ou l’arbitre par elles choisi, dit Hefter 
(t. I, § 95), peuvent naturellement donner aux traités publics une l’in¬ 
terprétation forcément obligatoire. » 

« Les Etats qui ont conclu un traité, dit Kunck-Brentano ( Précis du 
droit des gens, p. 124), sont seuls maîtres de l’exécution et de l’inter¬ 
prétation : ils sont souverains dans l’interprétation comme ils l’ont été 
dans la négociation. » 

« Dans toutes les questions, dit Kéraud-Giraud ( C. de la séparation 
des pouvoirs, t. II, p. 155), où un intérêt public, gouvernemental ou 
concernant les relations d’Etat à Etat est engagé, il n’appartient pas 
aux tribunaux de s’immiscer dans l’interprétation et l’exécution des con¬ 
ventions internationales ; ce serait les autoriser à empiéter dans cer¬ 
tains cas sur les droits de souveraineté de l’Etat. » — Voir aussi les 
conclusions de M. Desjardins, commissaire du Gouvernement, s. Trib. 
Confl., 15 nov. 1879 (S. 81.3.18). 

Je dois ajouter pour être complet que ce système a été combattu par 
M. Appert dans la très intéressante étude sur « Vinterprétation des trai¬ 
tés diplomatiques au cours d'un procès », qu’il a publiée dans le Journal 
du dr. intern. privé (année 1899, p. 433 et suiv.). 
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En résumé, si l’expression immunité 'personnelle parait à la (jour 
avoir par elle-même un sens clair et précis, elle appliquera purement et 
simplement l’art. 2 de la convention consulaire de 1853. 

Si au contraire il y a lieu à interprétation , vous apprécierez si vous 
avez le droit de faire vous-même cette interprétation et si vous estimez 
que ce droit n’appartient qu’au gouvernement, vous examinerez s’il ne 
convient pas de procéder conformément à l'art. 182, C. for., applicable 
toutes les fois qu’est soulevée une question préjudicielle au jugement, 
quelle que soit la nature de cette question. 

Nous publierons l’arrêt dans le prochain numéro. 


Py. i? J 

lh l'T- 


L adminisirateur-tjèrant : MARCHAI,. 


lmp. J. Tlievenot, Sainl-Dizier (Haute-Marne). 
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ACTION PUBLIQUB, CONSULS ETRANGERS, AGENT CONSULAIRE DKS ÉTATS-UNIS, DELIT. 
POURSUITE CORRECTIONNELLE, IMMUNITÉ PERSONNELLE, EXEMPTION DE JURI¬ 
DICTION. 


Les consuls ne sont pus investis d'un caractère représentatif et diplo¬ 
matique et ne jouissent pas, en principe, des immunités et privilèges per¬ 
sonnels accordés aux agents diplomatiques. 

Mais les conventions internationales peuvent attribuer aux consuls de 
certains pays certaines des prérogatives réservées au corps diplomatique. 

Les Cours et tribunaux, sans qualité /tour interpréter ces conventions, 
doivent les appliquer toutes les fois que leur sens est net et précis. 

La disposition de la convention du 23 février 1833, conclue avec les 
Etats-Unis, qui accorde aux consuls « l’immunité personnelle, hormis le 
cas de crime », a un sens clair et précis; elle signifie incontestablement 
quen matière répressive les consuls de ce pays ne peuvent être poursuivis 
devant les tribunaux français, sauf dans le cas où ils se sont rendus cou¬ 
pables de crimes. 

(Min. pub. c. King.) — Arrêt (1). 

La Cour ; — Considérant que K. .. a été cité devant le Tribunal correc¬ 
tionnel de la Seine sous la prévention d’un délit d'escroquerie ; 

Considérant que K... soutient qu'étant agent consulaire des Etats- 
Unis d’Amérique, citoyen américain, n’étant pas propriétaire en France 
et n’y faisant pas le commerce, il ne peut, à raison d’un délit, être cité 
devant un tribunal correctionnel français ; 

Considérant que les consuls étrangers résidant en France ont pour 
mission de protéger les intérêts commerciaux de leurs nationaux ; qu’ils 
ne représentent pas le gouvernement qui les a nommés et n’ont aucune 
communication officielle avec le gouvernement du pays où ils résident ; 
que dès lors ils n’ont ni le titre, ni le rang, ni le caractère d’agents di¬ 
plomatiques ; que, par suite, ils ne peuvent se prévaloir des immunités 
auxquelles ceux-ci ont droit : 

Considérant toutefois que les conventions internationales peuvent 


(1) Voy. le rapport de M. le Conseiller Le Poittevin, suprà, art. 3264, p. 173. 
minist. Pub. — Juillet 1D12 13 
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conférer exceptionnellement aux consuls et agents consulaires de cer¬ 
tains pays certaines prérogatives qui appartiennent, d’après le droit des 
gens, aux membres du corps diplomatique ; 

Considérant qu'aux termes de l'art.. 2. *i 1. de la convention consulaire 
conclue le 23 février 1833 entre la France et les Etats-Unis d’Amérique, 
les consuls et agents consulaires de ce pays jouissent de « l 'immunité 
■personnelle, hormis le cas de crime » ; — que le même paragraphe dans 
sa disposition finale ajoute : « si toutefois lesdits consuls généraux, 
consuls, etc..., étaient citoyens du pays de leur résidence, s’ils y étaient 
ou y devenaient propriétaires, ou qu'ils y fissent le commerce, ils 
seraient soumis, sous le bénéfice du traitement accordé aux agents 
commerciaux, à la même juridiction que les autres citoyens du pays, 
propriétaires ou commerçants... »> ; — que l<* paragraphe 3 du même 
art. 2 porte qu’ « ils ne pourront jamais être contraints à comparaître 
comme témoins devant les tribunaux » : — que l'art. 3 dispose que « les 
chancelleries et habitations consulaires seront inviolables » ; — qu’en fin 
l’art. 12 accorde aux consuls des Efals-Unis « tous autres privilèges, 
exemptions et immunités qui pourraient par la suite être accordés aux 
agents de même rang de la nation la plus favorisée » ; 

Considérant que celte convention a été régulièrement promulguée par 
décret du 11 septembre 1833 ; — qu’elle n’a pas depuis lors été dénon¬ 
cée et est toujours en vigueur ; 

Considérant que les conventions postérieure? accordant aux consuls 
et agents consulaires les privilèges les plus étendus sont les conventions 
conclues le 7 janvier 1862 avec l’Espagne, le 20 juillet 1802 avec l’Italie, 
le 11 juillet 1860 avec le Portugal, le It décembre 1806 avec l’Autriche- 
Hongrie et surtout celle du 7 janvier 1876 conclue avec la Grèce, dont 
les dispositions ont été textuellement reproduites dans les conventions 
conclues le o juin 1878 avec la République du Salvador, le 23 octobre 
1882 avec la République Dominicaine et le 5 août 1897 avec la Bolivie ; 
— qu’aux termes de l’art.8 de la convention consulaire franco-hellénique 
du 7 janvier 1870, les consuls de Grèce en France « jouiront de l’immu¬ 
nité personnelle ; ils ne pourront être arrêtés, ni emprisonnés, excepté 
pour les faits et actes que la législation pénale du pays de leur résidence 
(la législation pénale française) qualifie de crimes et punit comme 
tels » ; 

Considérant que la convention consulaire du 2i octobre 1836 conclue 
entre la France et le Vénézuéla contenait une disposition encore plus 
précise ; que son art. 2, après avoir spécifié que les consuls de Vénézuéla 
en France « jouiront, dans tous les cas, de l'immunité personnelle », 
ajoutait : « ils ne pourront être arrêtés, traduits en jugement ou mis en 
prison, excepté dans le cas de crime atroce » ; mais que le bénéfice de 
cette disposition ne saurait être actuellement réclamé par K... en vertu 
de l’art, 12 de la convention franco-américaine accordant le traitement 
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de la nation la plus favorisée ; qu’en effet une note insérée au Journal Of¬ 
ficiel des 5-6 juin 1876, dans la partie non officielle,?. 3869, colonne 2, 
porte : « Dans une note adressée le 31 mars 1876 au consul général et 
chargé d’affaires de France à Caracas,le gouvernement vénézuélien vient 
dedéclarer en termes formels qu'il considère comme définitive la dénon¬ 
ciation qu’il a faite en 1869 du traifé d’amitié, de commerce et de navi¬ 
gation du 25 mars 1843,ainsi que des autres actes (convention consulaire 
et traité d’extradition) qui le liaient à la France » ; —qu’un décret du 
28 mars 1886, promulgué au Journal Officiel du 30 mars suivant, a, il 
est vrai, approuvé une convention conclue le 26 novembre 1885 à Paris 
entre la France et le Venezuela, pour le rétablissement des relations 
d'amitié; mais que rien n’établit qu'à la suite décollé nouvelle conven¬ 
tion, la convention consulaire du 24 octobre 1836 ait été remise en 
vigueur ; 

Considérant qu’il s’agit donc uniquement de savoir si l’immunité 
personnelle, honnis le cas de crime, accordée aux consuls des Etats- 
Unis en France, met obstacle à ce qu'ils soient poursuivis devant les 
tribunaux correctionnels français pour simples délits ; 

Considérant que, si l’autorité judiciaire n'a pas qualité pour inter¬ 
préter les conventions internationales pour tout ce qui a trait à dos 
questions d’ordre public concernant des mesures de protection stipulées 
par les souverainetés contractantes en faveur de leurs nationaux res¬ 
pectifs, les conventions diplomatiques étant des actes de gouvernement 
à gouvernement qui ne peuvent être interprétés que par les gouverne¬ 
ments eux-mêmes, il est au contraire de principe que les tribunaux ont 
le droit et le devoir de les appliquer toutes les fois que leur sens est 
clair et précis ; 

Considérant que, dans l’espèce, la question se réduit à examiner si 
l’expression « immunité personnelle, hormis le cas de crime » est suffi¬ 
samment précise, pour que l’application de l’art. 2 de la convention 
précitée puisse être faite par la Cour; 

Considérant que celte expression a, dans la langue du droit, un sens 
nettement déterminé ; que c’est ce mot immunité qui est employé par 
tous les publicistes pour spécifier que ne peuvent donner lieu à des pour¬ 
suites les discours tenus au sein des Chambres, les comptes rendus 
des débats parlementaires, les discours prononcés et les écrits produits 
devant les tribunaux ; 

Considérant que rien ne permet de supposer que cette expression 
juridique ait été employée dans une convention diplomatique, dont les 
termes font toujours l’objet d’un examen minutieux, avec un sens autre 
que celui qui lui est donné par un usage traditionnel ; — qu’on ne 
saurait, sans tomber dans l’arbitraire, soutenir qu’elle dispense seule¬ 
ment de l’arrestation provisoire et de l’exécution de la peine corporelle 
et permet d’exercer la poursuite, alors surtout que, dans le texte de la 
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convention américaine, à la différence des clauses de conventions plus 
récentes, aucune adjonction ne vient, soit en préciser, soit en restrein¬ 
dre la portée ; 

Considérant d’ailleurs que, dans son instruction générale du 8 août 
1814, sur les droits et les devoirs des consuls, qui constitue le docu¬ 
ment fondamental sur cette matière, le Ministère des Affaires étrangères 
a incontestablement employé les mots immunité personnelle dans leur 
sens propre : « Les consuls, y est-il dit, jouissent de l’immunité person¬ 
nelle, excepté dans le cas de crime atroce et sans préjudice des actions 
qui seraient intentées contre eux pour fait de commerce » ; 

Considérant enfin qu’aucune incertitude ne saurait se produire si, au 
lieu de considérer isolément la première partie du paragraphe 1 er de 
l’art. 2 de la convention, on lit le texte entier de ce paragraphe ; — qu’en 
effet une disposition finale précise que, si le consul américain se livre 
en France au commerce, il sera « soumis à la môme juridiction que les 
autres citoyens du pays » ; que, par suite, il n’est pas soumis aux 
juridictions locales, quand il se renferme dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions ; 

Considérant que dès lors le sens de la disposition est clair et précis ; 
— qu’il signifie incontestablement qu’en matière répressive les consuls 
et agents consulaires américains ne peuvent être poursuivis devant les 
tribunaux français, sauf dans le cas où ils se sont rendus coupables 
de crimes ; 

Considérant qu’on objecte que celle exemption de juridiction assure¬ 
rait l’impunité aux consuls étrangers ; — qu’en fait, cetle objection n’est 
pas absolument exacte, puisque le gouvernement français pourra de¬ 
mander que des poursuites soient exercées dans leur pays, leur retirer 
Vexequalur et même ordonner leur expulsion ; — qu’en droit, la Cour 
ne peut s'y arrêter, puisque ce serait exercer un contrôle et se livrer 
à des appréciations sur l’opportunité des clauses d’un acte de gouver¬ 
nement ; 

Considérant qu’on objecte en outre que les tribunaux américains n’in¬ 
terprètent pas ainsi la convention et qu’il y a lieu par réciprocité de 
suivre l’interprétation par eux adoptée; 

Mais considérant, d’une part, que l’argument manque en fait, les 
décisions invoquées, et dont le texte n’a pas été produit, n’ayant pas trait 
à la convention franco-américaine du 23 février 1833 ; — que, d’autre 
part, les décisions rendues à l’étranger ne sauraient lier les Cours et 
tribunaux français ; 

Considérant enfin que si, en matière de relations internationales, il 
y a lieu de tenir le plus grand compte du principe de la réciprocité 
qui découle du droit des gens, il n’en est ainsi qu’au tant qu’il n’existe 
ni traité, ni conventions diplomatiques ; — que, dans le cas où, comme 
dans l’espèce, il y a une convention claire et précise, l'autorité judiciaire 
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doit l’appliquer purement et simplement; — qu’en refusant l’applica¬ 
tion en France sous prétexte qu’elle n’a pas été appliquée par l’autre 
haute partie contractante, la Cour commettrait un excès de pouvoir en 
se substituant au gouvernement qui seul a qualité pour 9 ’en prévaloir 
et pour apprécier s’il y a lieu en conséquence de dénoncer ou de modi¬ 
fier cette convention ; 

Par ces motifs, appliquant l’art. 2, i I er , de la convention «lu 
23 février 1853, promulguée par décret du 11 septembre 1853 ; 

Dit que K..., consul des Etats-Unis en France et sujet américain, ne 
pouvait être cité devant le Tribunal correctionnel de la Seine ; 

Confirme, en conséquence, le jugement dont est appel. 

Du 14 décembre 1911. — Cour d'appel de Paris (ch. corr.). — 
MM. Bidault de l’Isle, prés. ; — Le Poittevin, cons. rapp. ; — Rambaud, 
av. gén. — Plaidant : M® Fournin, av. 

Remarques. — V oy. Pral. crim., t. I, n° 41, in fine. 

ART. 5266 

CASIER JUDICIAIRE, FAUX ÉTAT CIVIL PRIS PAR UN PRÉVENU, 

ART. 11 , LOI il JUILLET 1900. 

L'art. 11 de la loi du 11 juillet 1900 punit, comme coupable d'un délit 
consommé, quiconque aura pris le nom d'un tiers dans des circonstances qui 
auraient pu déterminer l'inscription (Tune condamnation au casier judi¬ 
ciaire de ce tiers. 

Par suite tombe sous l'application de la loi tout prévenu qui fournit à 
la justice un faux étal civil, se rapportant à un tiers, alors meme qu'il se 
rétracte ensuite spontanément, en l'absence de toute intervention étrangère 
et de toute recherche de la part du juge d'instruction. 

(Min. pub. c. Marquer.) —Arrêt. 

Un sieur Marquer, marchand ambulant, interrogé comme té¬ 
moin, donna au cours d’une enquête officieuse faite par le com¬ 
missaire de police de St-Amand le nom et l’état civil de son frère 
Yves-Marie. Quelques jours après, une information fut ouverte et 
un mandat d’arrêt fut lancé contre lui sous ces prénoms. Arrêté 
par la gendarmerie et interrogé sur son identité par le juge de 
paix de Brizols. spécialement délégué à cet effet, il persista à pren¬ 
dre le même état civil, mais,amené devant le juge d’instruction de 
Saint-Arnaud, il avoua, aussitôt et spontanément, la supercherie 
et indiqua son véritable état civil. Un non-lieu étant intervenu du 
chef de complicité de vol, objet de la poursuite, il fut retenu et 
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condamné par le tribunal de première instance pour infraction à 
l'art. 11 de la loi du 11 janvier 1900. C’est cette décision qui a 
provoqué les deux arrêts suivants : 

La Cor r ; — Attendu qu’il résulte de l'information et des débats que, 
le 20 septembre 1911, Marquer Reué, né le 31 janvier 1881 à Plouisy, a 
dans une enquête faite par le commissaire de police de Saint-Àmand, 
pris l’état civil de son frère Marquer Yves-Marie, né à Plouisy, le 3 jan¬ 
vier 1883 ; 

Attendu que rais en état d’arrestation, en exécution d’un mandat 
d’arrêt décerné contre lui par le juge d’instruction de Saint-Amand, 
sous prévention de complicité de vol, il a, dans un interrogatoire d’i¬ 
dentité subi le 9 novembre, devant le juge de paix de lîrézols, donné 
ce même état civil ; 

Mais attendu que le 11 novembre, interrogé par le juge d’instruction 
lui-même, il s'est spontanément rétracté, a déclaré qu'il s’était appro¬ 
prié le nom de son frère, et qu’il était en réalité, Marquer René, né 
le 31 janvier 1881 à Plouisy ; 

Attendu qu’en décidant que les peines édictées par Part. Il de la 
loi du 11 juillet 1900 seraient applicables à quiconque aura pris le 
nom d'un tiers dans des circonstances qui auraient pu déterminer l’ins¬ 
cription d’une condamnation au casier de ce tiers, le législateur a, 
ainsi que cela résulte des travaux parlementaires et notamment du 
rapport de M. Bérenger au Sénat, entendu punir la tentative du délit 
prévu par ce même article ; 

Attendu qu’une tentative de délit n’est caractérisée qu’autant que, 
manifestée par un commencement d’exécution, elle n’a été suspendue 
ou n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la 
volonté de son auteur ; 

Que la prévention relevée contre Marquer René ne serait donc fondée 
que si la fraude qui lui est reprochée avait été établie au cours de 
l’information, en dehors de la reconnaissance de celui-ci, ou que si, 
tout au moins, le prévenu avait été déterminé à en faire l’aveu, à la 
suite d’incidents ou de communications lui donnant à craindre d’être 
découvert ; 

Qu’elle ne peut, au contraire, être retenue, alors qu’en l’absence de 
toute intervention étrangère, le prévenu a pris, avant la clôture des 
débats, l’initiative de révéler son véritable état civil et de rendre ainsi 
impossible, par l’effet d’un acte de sa volonté, l’inscription an casier 
judiciaire d’uu fiers, de la condamnation qu’il était éventuellement 
exposé à encourir: 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel, 

Renvoie le prévenu des fins de la plainte sans dépens. 

Du il janvier 1912. — Cour de Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; 
— Kuntz, av. gén. (conc. contr.). 
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Mais le ministère public s’étant pourvu en cassation contre 
cette décision, la Cour suprême l’a réformée par les motifs sui¬ 
vants : 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 11 de la loi 
du b août 1899 modifié par la loi du 11 juillet 19U0 ; 

Vu l’art. 11, § i, de la loi du tl juillet 1900 ; 

Attendu que l’arrêt attaqué expose que le 20 septembre 1911 Marquer 
René, né le 31 janvier 1881 à Plouisy, a, dans une enquête faite par le 
commissaire de police de St-Amand, pris l’état civil de son frère 
Marquer Yves-Marie, né à Plouisy le 3 janvier 1883 ; que mis en état 
d’arrestation, en exécution d’un mandat d’arrêt décerné contre lui par 
le juge d’instruction de St-Amand, sous prévention de complicité de 
vol, il a, dans lin interrogatoire d’identité subi le 9 novembre devant 
le juge de paix de Brézolles, donné ce même état civil ; 

Attendu que ces constatations renferment les éléments constitutifs du 
délit prévu par le texte de loi précité ; 

Attendu cependant que l’arrêt attaqué a renvoyé René Marquer de 
la poursuite par le motif que, devant le juge d’instruction, il s'est spon¬ 
tanément rétracté, et que, par cette rétractation, il a lui-même fait 
manquer son effet à la tentative par lui commise ; 

Mais attendu que l’art, il de la loi de 1900 ne prévoit en aucune 
façon la rétractation du prévenu et que celle-ci ne peut avoir d'effet sur 
le délit consommé ; 

Que, d’autre part, le dit article ne prévoit non plus, contrairement 
à ce qu’énonce l’arrêt, aucune tentative de délit, mais qu’il punit, 
comme d’un délit consommé, quiconque aura pris le nom d’un tiers 
dans des circonstances qui auraient pu déterminer l’inscription d’une 
condamnation au casier judiciaire de ce tiers; 

Qu’il s’en suit qu’en déclarant que le prévenu ne tombait pas sous 
le coup de l’art. H de la loi, tout en établissant qu'il avait pris le nom 
d’un tiers dans l’information ouverte contre lui du chef de complicité 
de vol, l’arrêt attaqué s’est mis en contradiction avec ses propres cons¬ 
tatations et a violé le texte visé au moyen ; 

Par ces motifs, casse et annule... 

Du 2 mars 1912. — G. de cass. — MM. Bard, prés. ; — Herbaux, 
rapp. (1). 

Remarques. — Nous avons indiqué en note {suprà,txTi. 5221) sous 
un arrêt de la Cour de Bourges en date du 30 novembre 1911, 


(t) L’affaire a été renvoyée devant la Cour d’Orléans qui n’a pas encore 
statué. 
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confirmé depuis par la Cour de cassation (1), les conditions né¬ 
cessaires à l’existence du délit prévu et réprimé par l’art. Il de la 
loi de 1900. L’arrêt ci-dessus met fin à une controverse qui s’est 
élevée en doctrine comme en jurisprudence sur le moment où l’on 
doit considérer le délit comme définitivement perpétré (2). 

D’après un premier système, l’usurpateur pourrait se rétracter 
jusqu’à l’instant où il est condamné, par une décision devenue 
définitive, sous le nom usurpé. Aux termes de l’art. 11, dit-on, l’u¬ 
surpation n’est punissable qu’autant qu’elle a déterminé ou qu’elle 
aurait pu déterminer l’inscription d’une condamnation au casier 
judiciaire d’un tiers. Or, celte inscription ne peut être effectuée 
que si le prévenu maintient ses fausses allégations jusqu’au mo¬ 
ment où il n’a plus normalement la possibilité de se rétracter uti¬ 
lement, où il ne dépend plus de lui seul d’empêcher les effets de 
l’usurpation. S’il se rétracte avant le jugement, l’usurpation n’a pu 
être de nature à déterminer l'inscription puisque la condamnation 
ne sera pas prononcée sous le nom usurpé. En un mot, le législa¬ 
teur n’a prévu et ne pouvait vouloir frapper que l’usurpation défi¬ 
nitive-, il ne s’est point préoccupé de l’usurpation provisoire qui 
est sans conséquences graves. C’est du reste la solution admise 
en matière de faux témoignage, lequel peut être rétracté jusqu’à 
la clôture des débats sans exposer son auteur à aucune peine (3). 
Telle est la doctrine qui a été admise par la Cour de Limoges dans 
un arrêt du 21 mars 1901 (4). 

Mais celle solution a été fort critiquée, car elle annihile en par¬ 
tie les bienfaits que l'on pouvait espérer de la modification ap¬ 
portée à la loi de 1899 par celle du 11 juillet 1900 ; aussi, d’après 
une seconde doctrine, qui s’appuie sur le rapport de M. Bérenger 
au Sénat, le nouvel art. H punirait non seulement le délit con¬ 
sommé, mais encore la tentative de ce même délit ; c’est celte ten¬ 
tative qu’aurait tout spécialement visée le législateur de 1900. 
D’où celte double conséquence : quand l’usurpateur revient spon- 
tanémentsnrsa. déclaration avant toute recherche de la part du ma¬ 
gistrat instructeur, l’arl. U n’est pas applicable ; au contraire, la 


(1) AIT. Eehenoz. Le pourvoi formé par ce condamné a été rejeté par arrêt 
du 29 décembre 1911. 

(2) V. Depeiges, Pratique criminelle, t. 11. n° 373, p. 331. — Richaud. 
Etude critique du Casier judic-, mémoire couronné par l'Institut. 

(3) V. Grenoble, 24 avril 1890, S. 97.2.239. 

(4) S. 1902.2.29. 
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peine est encourue si la rétractation n’est obtenue que grâce aux 
efforts des magistrats chargés d’instruire l’affaire ou par suite d’un 
événement fortuit indépendant de la volonté de l’usurpateur (Sic : 
Dijon, 17 mars 1904, S. 1906.2.33). Tel est le système admis 
par l’arrêt ci-dessus de la Cour de Bourges. 

Enfin, d’après une troisième doctrine, qui paraît être définitive¬ 
ment admise par la Cour de cassation, la loi de 1900 a créé un 
délit nouveau lequel est perpétré non seulement lorsque le nom 
usurpé a déterminé l’inscription d’une condamnation au casier 
judiciaire d’un tiers, mais encore lorsqu’il a été pris dans des cir¬ 
constances qui auraient pu déterminer cette inscription, quelles 
qu’aient été les suites de l'usurpation, que la fraude ait été dé¬ 
jouée par suite des recherches effectuées, par cas fortuit ou en 
conséquence d’une rétractation, même spontanée de l’usurpateur. 
Par le seul fait qu’une poursuite engagée rend possible l’inscrip¬ 
tion au casier d’un tiers d'une condamnation pénale ou discipli¬ 
naire (1), le délit existe quelle que soit ensuite la décision du 
magistrat instructeur. 

Mais faut-il aller plus loin encore et dire que la condition est 
réalisée, dès qu’un individu a pris l’état civil d’un tiers dans un 
procès-verbal régulier dressé par la gendarmerie, par un officier 
de police judiciaire ou par tout autre fonctionnaire compétent 
pour constater un crime ou un délit ? La circulaire de la Chancel¬ 
lerie du 30 novembre 1900 semble se prononcer pour l’affirmative 
dans son paragraphe 13, et, en effet,d’après les principes du Code 
d’instruction criminelle, ces procès-verbaux doivent être transmis 
au procureur de la République compétent, d’où il suit que des 
poursuites de nature à déterminer une inscription au casier peu¬ 
vent être intentées sans autre information. L’inscription deviendra 
même effective, avant que l’usurpateur ait eu la faculté de se ré¬ 
tracter, si la condamnation qui en est la conséquence est pronon¬ 
cée par défaut, et sans qu’il ait été interrogé à nouveau. 

C’est également la doctrine que paraît avoir admise la Cour de 
cassation dans l’espèce suivante : un individu ayant été poursuivi 
pour avoir apposé sur son automobile un numéro attribué à une 
autre (2), le Tribunal de la Seine, par un jugement en date du 


(1) Ou d’une déclaration de faillite. 

(2) Le numéro attribué, après les formalités prescrites par les règlements, au 
propriétaire d’une automobile est, en effet, l’équivalent du nom de celui-ci, et 
le fait de se l’approprier sciemment est tout aussi grave que celui de donner le 
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11 août 1009 (1 ), le condamna motifs pris de ce « qu’il n’est pas né¬ 
cessaire qu’une poursuite pour délit entraînant subséquemment 
une inscription au casier judiciaire se soit produite » pour que 
l’art. 11 de la loi du 11 juillet 1900 soit applicable, « qu’il suffit 
qu’il existe l'éventualité d’une poursuite correctionnelle ». Mais la 
Cour de Paris, par arrêt du 11 mai 1910 (2), acquitta le prévenu en 
décidant que si l’arl. 11 punit le l'ait de prendre le nom d’un tiers, 
c’est à la condition que celui qui prend ce faux nom se trouve sous 
le coup de poursuites devant amener,en cas de condamnation, une 
inscription au casier judiciaire. — La Cour suprême a cassé cette 
décision, estimant que « l’art. 11 ne se réfère pas au cas de pour¬ 
suite engagée »,que le terra equiconque employé par le dit article est 
général et exclut la restriction mise à son application par l’arrêt 
attaqué ; qu’il en est de même des expressions du dit article de la 
loi du 11 juillet 1900 modifiant celle d’août 1899 : « circonstances 
qui ont déterminé ou auraient pu déterminer l’inscription d’une 
condamnation »,— D’où il suit, ajoute-t-elle, qu'en « subordonnant 
l’application du dit art. 11 à une condition qui ne résulte ni du 
texte de cet article, ni de l’esprit de la loi, l’arrêt attaqué l’a vio¬ 
lé » (3). 

Ci. KiCIIAÜD. 

A HT. 5267 

AI’I'KI. CO Kll KCT ION N KL, I. APIMSI. PAH LE PKOCUHEUK CÉNÉKAL, CALCUL DU DELAI ! 

II. APPEL DU PHÉVENU, CHEF 1)E PREVENTION OMIS EN PH KM I KH E INSTANCE, 

IMPOSSIBILITÉ DE LE KELEVEK EN APPEL. 


I. Le délai de (leu c mois imparti au procureur général par l'art. 205, C. 
inst. crim. pour dénoncer son appel se compte de quantième à quantième. 
Le jour de l'échéance est compris dans la supputation de ce délai. 

En conséquence, s'agissant d'un jugement prononcé le 2 décembre, l'ap¬ 
pel dénoncé le 3 février est tardif. 

II. Le sort du prévenu ne pouvant être aggravé sur son seul appel, il 
n'est pas permis au juge d'appel, saisi uniquement par l'appel du prévenu, 


nom d’un autre propriétaire à un agent verbalisateur. On peut néanmoins al¬ 
léguer, contre cette doctrine, qu'en droit pénal tout est de droit étroit et que 
le législateur de 1900 n’a réprimé que l’usurpation du nom, c’est-à-dire de 
l'état civil d’autrui. V. note sous Paris, 11 mai 1910, dans S. 11. 219. 12. 

(1) S. 11.2.12. 

(2) S. 11.2.13, 

(3) Arrêt du 17 juin 1911 : Bull. Crim., n° 311 ; S., Bull, des sommaires, 
1911.1.121. 
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de retenir à la charge de ce dernier un chef de prévention sur lequel le 
juge du premier degré a omis de statuer. 

(Min. pub. c. Rives.)—Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M. La Borde, conseiller, en son rapport, et M. Éon, 
avocat général, en ses conclusions ; 

Sur le moyen pris de la violation des art. 202 et 205, C. instr. crim., 
et de l’avis du Conseil d’État du 12 novembre 1806 : 

Vu lesdits articles el l’avis précité' ; 

Attendu que Rives a été poursuivi : 1° pour escroquerie, à raison de 
ce qu’après la cessation de ses services, il aurait obtenu, se disant tou¬ 
jours employé, le renouvellement du permis de circulation accordé à 
son personnel par la Compagnie des tramways électriques et omnibus 
de Bordeaux ; 2° pour avoir, alors qu’il circulait dans un tramway, 
refusé d’exhiber son billet ; 

Attendu que le Tribunal de Bordeaux a omis de statuer sur la seconde 
inculpation ci-dessus précisée et a condamné le prévenu pour escroquerie 
à 16 francs d’amende et à des dommages-intérêts envers la Compagnie 
des tramways électriques et omnibus de Bordeaux, partie civile ; 

Que, le prévenu ayant interjeté appel de ce jugement, rendu le 2 dé¬ 
cembre 19i0, le procureur général a, de son côté, à l’audience du 
3 février 1911, déclaré faire appel ; 

Que la Cour d’appel, recevant ces deux appels, a acquitté Rives du chef 
d’escroquerie, mais l’a déclaré coupable de l’infraction à la police des 
tramways relevée contre lui, et a maintenu les condamnations pronon¬ 
cées par les premiers juges ; 

Mais attendu qu’aux termes de l’art. 205, C. inst. crim., le procureur 
général doit notifier son recours dans les deux mois de la prononciation 
du jugement ; que, dans l’espèce, ce délai de deux mois expirait le 
2 février 1911, le jugement du Tribunal de Bordeaux ayant été prononcé 
le 2 décembre 1910 ; 

Qu’il suit de là qu’en déclarant recevable l’appel du procureur géné¬ 
ral, interjeté le 3 février, l’arrêt a violé l’art. 205 susvisé ; 

Attendu que le fait d’infraction à la police des tramways, sur lequel 
le tribunal avait omis de prononcer, était distinct des faits visés par la 
prévention comme constitutifs du délit d’escroquerie déclaré constant 
par les premiers juges ; 

Qu’en l’absence d’un appel du ministère public, la Cour d’appel ne 
pouvait relever ce fait et y statuer ; 

Qu’en procédant comme elle l’a fait, elle a aggravé, sur le seul appel 

du prévenu, le sort de celui-ci, en violation du principe consacré par 

* 

l’avis du Conseil d’Etat visé au moyen ; 

Par ces motifs, casse et annule l’arrêt rendu, le 8 février 19H, par la 
Cour d’appel de Bordeaux, en ce qu’il a condamné Rives pour infraction 
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à la police des tramways, le surplus de l’arrêt acquittant du chef d’es¬ 
croquerie étant expressément maintenu ; 

Et, attendu qu'il y a partie civile en cause, renvoie pour être statué à 
nouveau l’affaire et les parties devant la Cour d’appel de Poitiers, à ce 
désignée par délibération spéciale prise en la chambre du conseil ; etc. 

Du 4 mai 1911. — Cour de cas?, (ch. crim.). 

Remarques. — Voy. Pral. crim., t. I, n°* 559 et 568. 

ART.5268 

ENSEIGNEMENT, INSTRUCTION RELIGIEUSE, LEÇONS DH1ST0IIIE RELIGIEUSE, AIIT. l» r 

ET 2 DE LA LOI DU 2.8 MARS 1882, INFRACTIONS A L’ART. 40, § 1 er , DE LA 

LOI DU 30 OCTOBRE 188G. 

La loi du 28 mars 1882 en laissant aux parents, dans son art. 2, 
le soin de faire donner à leurs enfants l'instruction religieuse n'a 
entendu mettre en dehors de l'instruction primaire que les matières 
nécessaires à l'enseignement de tout dogme, particulier. On ne 
saurait donc , sans méconnaître le texte et l'esprit des art. 1 er et 2 
de la loi précitée , faire rentrer dans le domaine de Vinstruction 
religieuse l'enseignement des faits historiques , quelle qu'en soit 
d'ailleurs la nature , que le législateur a exclusivement compris 
dans le programme des écoles primaires. 

(Min. pub. c. Carrier.) — Arrêt. 

La Cour ; —Ouï M. f.eorges Lecherbonnier, conseiller, en son rap¬ 
port ; M® Bailby, en ses observations, et M. Eon, avocat général, en ses 
conclusions ; 

Sur le moyen pris de la violation des art. 2 de la loi du 28 mars 1882, 
1 er et 30 delà loi du 9 décembre 1903, 37, 38, 40 de la loi du 30 octobre 
1886,7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué a décidé que 
le prêtre chargé de l’instruction religieuse des enfants ne pouvait, sans 
remplir les formalités prescrites pour l’ouverture d’une école primaire, 
traiter au point de vue religieux d’événements historiques intéressant 
l’Eglise catholique, alors, d’une part, que, l'histoire étant une matière 
mixte, on ne saurait réserver à l'école primaire l’étude exclusive des 
événements historiques sans rendre impossible l’enseignement spécial 
de toutes les branches des connaissances humaines, et alors, d’autre 
part, que la loi n’a pas limité l’instruction religieuse, qui comprend 
nécessairement, en dehors du catéchisme et de l’histoire sainte, les évé¬ 
nements d’ordre religieux dont l’ensemble constitue l'histoire même de 
l’Église : 

Attendu que l’arrêt attaqué constate « que de la procédure et des pro- 
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près aveux du prévenu il résulte la preuve que, pendant les mois de fé¬ 
vrier ou de mars derniers, à Vinay, devant des enfants de 6 à 12 ans,réunis 
plusieurs fois par semaine pour-des leçons de catéchisme ou d’histoire 
sainte, l’abbé Carrier a truité des sujets ayant trait à l'histoire générale et 
spécialement à l’histoire delà France ; qu’il a parlé notamment de Clo¬ 
vis, de Jeanne d’Arc. de Calvin et de la Réforme, d’Étienne Dolet, de la 
Saint-Barthélemy, de l’Edit de Nantes et de sa révocation, de Calas, du 
chevalier De la Barre, de Giordano Bruno, recommandait en même 
temps aux élèves de ne pas étudier l'histoire qui leur était enseignée à 
l’école, parce que les livres dont on y faisait usage étaient condamnés 
par l’Église » ; 

Attendu que la loi du 28 mars 1882 a déterminé expressément dans 
son art. 1 er les matières comprises dans l’enseignement primaire, au 
nombre desquelles figure l'histoire, particulièrement celle de la France 
jusqu’à nos jours ; que le législateur a ainsi placé dans le domaine de 
l’instruction primaire l’enseignement de tous les laits qui appartiennent 
à l’histoire proprement dite, sans exception, ni réserve et sans distinc¬ 
tion entre les événements qui ont trait aux religions ou affectent un 
caractère religieux et ceux qui présentent tom autre caractère ; 

Que, d’autre part, cette même loi, en laissant aux parents dans son 
art. 2 le soin de faire donner à leurs enfants l'instruction religieuse,n’a 
entendu mettre en dehors de l’instruction primaire que les matières 
nécessaires à l’enseignement de tout dogme particulier, à savoir, au 
cas de l’espèce, le catéchisme et l’histoire sainte ; 

Que l’on ne saurait donc, sans méconnaître le texte et l'esprit des 
art. 1 er et 2 de la loi du 28 mars 1882, faire rentrer dans le domaine de 
l’instruction religieuse l’enseignement de faits historiques, quelle qu’en 
soit d’ailleurs la nature, que le législateur a exclusivement compris 
dans le programme des écoles primaires ; 

D’où il suit qu’en appliquant au prévenu, dans l’état des constatations 
précitées, les dispositions de l’art. 40, £ 1 er , de la loi du 50 octobre 1886, 
la Cour d’appel de Grenoble, loin de violer les textes visés au moyen, 
en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par Carrier contre l’arrêt de 
la Cour de Grenoble, en date du 7 juillet 1910 ; etc. 

Du 19 mai 1911. — Cour decass. (ch. crim.). 


DEMARQUES. 

1909, B. 552. 


Comp. Cass-, iojuin 1888, B. 208 ; 26 novembre 
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ART. 5269 


ASSOCIATION, CT A Ml. ISS F. MENT CONGREGANISTE. RESIDENCE IIARITUEU.F. DANS UN 
LOUAI. IM ST IN CT MF I.'ETABLISSEMENT OUVERT I UH KO I ' LIEU FM ENT, ŒUVRE NON 
QUOTIDIENNE ET SEULEMENT IlElîDOMADAI RK, DIRECTION EXERCÉE SOUS I.’AUTO- 
RITÉ |)'UN TIERS NON CONGRÉGANISTE. 

Ne sotii jKis nécessairement exclusives du caractère congréga¬ 
niste d'un établissement , les circonstances : 1° que des religieuses 
demeurent habituellement dans un logement distinct de l'établis¬ 
sement ; 2° que. ledit établissement fonctionne seulement chaque 
dimanche ; 3° que les congréganistes exercent la direction sous 
l'autorité et le contrôle d'un tiers étranger à leur congrégation. 

(Min. élu. c. Bernard et autres.)— Arrêt. 


La Cour ; — Ouï M. le conseiller Emile Bourdon, en son rapport, et 
M. l'avocat général Eon, en ses conclusions ; 

Vu le mémoire supplétif produit par le procureur général près la 
Cour d'appel de Nancy, à l'appui de son pourvoi ; 

Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; 

Sur le moyen du pourvoi, pris de la violation de l’article unique 
de la loi du 4 décembre 1902 et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810 : 

Vu lesdits articles, ensemble l’art. 13, «i 2, de la loi du l« r juil¬ 
let 1901 ; 

Attendu qu'aux termes «lu deuxième alinéa de l’art. 13 de la loi 
du l* r juillet 1901, aucune congrégation religieuse ne peut fonder un 
nouvel établissement qu'en vertu d'un décret rendu en Conseil d'Etat, 
et que l'art. 16 de la même loi, complété parcelle du 4 décembre 1902, 
rend passibles des peines portées à l’art. 8, £ 2 : « 1° Tous individus 
qui, sans être munis de l'autorisation précitée, auront ouvert et dirigé 
un établissement congréganiste, de quelque nature qu'il soit, que cet 
établissement appartienne à la congrégation ou à des tiers, qu’il com¬ 
prenne un ou plusieurs congréganistes.3° Tous ceux qui 

auront favorisé l’organisation ou le fonctionnement d'un établissement 
visé par le présent article, en consentant l’usage d’un local dont ils 
disposent » ; 

Attendu que les poursuites exercées par le ministère public étaient 
dirigées contre Céleste-Françoise Mazurier et Marguerite-Mathilde 
Gérard, appartenant toutes deux à la congrégation autorisée des sœurs 
de la Doctrine chrétienne de Nancy, pour avoir ouvert ou dirigé, sans 
autorisation, à Wisscmbach, un établissement congréganiste ; contre 
Bernard, ministre du culte à Wissembacli, pour s’être rendu complice 
de ce délit, et contre Auguste Simon pour avoir favorisé l'organisation 
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ou le fonctionnement dudit établissement, en consentant l’usage du 
local dont il disposait; 

Attendu que, tout en reconnaissant que les dames Mazurier et Gérard 
n’avaient jamais cessé d'appartenir à leur ordre, dont le but est notam¬ 
ment de donner renseignement, la Cour d’appel de Nancy a relaxé 
tous les prévenus par les trois motifs; I* que rétablissement dont il s’a¬ 
gissait était un patronage où n’habitaient point les deux congréganistes ; 
2 ° que l’œuvre n’avait pas un caractère de permanence, le patronage 
étant ouvert seulement le dimanche de chaque semaine ; 3° que le 
directeur exclusif était le prêtre Bernard ; 

Mais attendu qu’en présence des termes généraux et absolus des 
dispositions légales précitées, la circonstance que les congréganistes 
ayant ouvert ou dirigé un établissement non autorisé n’v prennent pas 
leurs repas et. occupent habituellement un autre logement ne peut être 
considérée comme légalement exclusive du caractère congréganiste 
qui était attribué parla prévention à cet établissement : qu’il en est de 
même du fait que l'établissement ne fonctionne pas quotidiennement et 
qu’il est seulement ouvert chaque dimanche ; 

Qu’enfin il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que, si Bernard 
s’est réservé exclusivement la haute direction du patronage ouvert à 
Wissembach, les deux congréganistes qu’il y avait appelées, bien que 
placées sous ses ordres, dirigent effectivement chacune une section de 
ce patronage et exercent dans ces fonctions une autorité qui leur a été 
déléguée ; 

D’où il suit qu’en se fondant, pour prononcer la relaxe des prévenus, 
sur les motifs qu’elie a retenus, la Cour de Nancy a violé les textes de 
loi visés au moyen ; 

Par ces motifs, casse et annule, etc. 

Du 19 mai 1911. — Cour dp eass. (ch. crim.). 

Demahques. — Voir Pratique crim., t. Il, n° 62't. 


A HT. 5270 


VOL, PHESCIUPTION, CAKACTK Kl! ET DATE DES FAITS DEM EU U ES INCEiUA I NS. 

Lorsque, dans une accusation de vols domestiques, la déclara¬ 
tion du jury, faite sans une forme alternative, laisse indécise la 
< 1 uestion de savoir s'il ne s'a y il pas exclusivement de vols sim-des. 
il ne suffit pas que ladite réponse constate que les vols don! il s'a¬ 
git ont été commis dejiuis moins de dix ans. 

(Min. pu». c. Voiset.) —AniuVr. 

La Cou» ; — Oui, à l’audience du 20 mai 1911, M. )c conseiller Krnile 
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Bourdon, en son rapport ; M e Raynal, avocat à la Cour, en ses observa- 

9 

tions, et M. l’avocat général Eon, en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; 

Sur le moyen pris de la violation 1°, par fausse application, des art. 
637, C. inst. crim. et 386, 3, C. pén., et 2°, par défaut d'application, 

des art. 638, C. inst. crim. et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
l’arrêt attaqué, qui a condamné Voiset pour vols qualifiés, laisse indé¬ 
cise la question de savoir si ces faits ne constituaient pas seulement 
des vois simples et s’ils n’étaient pas, en ce cas, couverts par la pres¬ 
cription de trois ans propre aux faits correctionnels : 

Vu lesdits articles ; 

Attendu que les deux questions relatives à Voiset et auxquelles il a 
été répondu affirmativement par le jury étaient ainsi libellées : 

« 1° Voiset (Joseph-Louis) ... est-il coupable d’avoir à Paris, depuis 
moins de dix ans, soustrait frauduleusement divers objets mobiliers... 
au préjudice soit de la dame veuve Spitzer, soit de ses deux filles, soit 
de la dame veuve Spitzer et de ses deux filles indivisément ?... 2° ledit 
Voiset était-il à cette époque homme de service à gages de la dame 
veuve Spitzer ? » ; 

Attendu que la question principale, n'énonçant pas que les vols 
eussent été commis dans la maison de la veuve Spitzer et la question 
relative à la circonstance aggravante portant que Voiset était, au mo¬ 
ment des faits, homme de service à gages de ladite dame seulement, 
il s’ensuit que les vols, dont ses filles ont pu être les victimes, n’ont 
constitué que des vols simples ; 

Or, attendu qu'à raison de la formule alternative employée dans la 
première question, il n’est pas possible de savoir si les vols dont Voiset 
a été reconnu coupable ont été commis soit au préjudice de la veuve 
Spitzer, seule ou indivisément avec ses deux filles, d'une part, soit 
exclusivement au préjudice de ses deux filles, d'autre part ; 

Et attendu que, dans ce dernier cas, s’agissant de délits de nature à 
être punis correctionnellement, la prescription applicable serait celle 
de trois années, fixée par l'art. 638, C. inst. crim. ; 

D’où il suit qu’en déclarant, par sa réponse affirmative à la première 
question, que Voiset était coupable d'avoir, « depuis moins de dix 
ans », commis les soustractions dont il s’agit, le jury a laissé incertain 
le point de savoir si ces soustractions étaient, ou non, couvertes par la 
prescription propre aux faits correctionnels ; 

Qu’ainsi, ladite déclaration ne pouvait servir de base à l'application 
qui a été faite à Voiset de l’art. 386, S 3, C. pén. ; 

Par ces motifs, et sans qu’il soit nécessaire de statuer sur les autres 
moyens du pourvoi ; 

Casse et annule l’arrêt rendu, le 7 avril 1911, par la Cour d’assises 
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de la Seine, qui a condamné Voiset pour vol qualifié à deux ans de 
prison ; et, pour être statué conformément à la loi, renvoie, etc. 

Du 26 mai 1911. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Le vol commis au préjudice des filles de la dame 
Spitzer ne pouvait constituer un vol domestique qu'à la condition 
qu’il eût été constaté que le vol avait été perpétré dans la maison 
de cette dame {Prat. crim., t. Il, n" 890). La conséquence s’imposait 
donc en ce qui concerne la prescription. Gomp. Cass., 19 mars 
1846, B. 74. 

ART. 5271 


I. COUR D’ASSISES, 1° PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS, rROCKS-VERBAUX DISTINCTS, 
2° ARRÊTS SUR INCIDENT CONTENTIEUX, EXPÉDITIONS PRODUITES SANS INSER¬ 
TIONS AU PROCÈS-VERBAI. D'AUDIENCE. 

H. JUGEMENTS ET ARRÊTS, CONCLUSIONS, RÉPONSE FOURNIE PAR UN SECOND 
ARRÊT. 

III. RÉCUSATION, MAGISTRATS CITÉS COMME TÉMOINS, RECUSATIONS DÉGUISÉES ET 
FRAUDULEUSES, CONCOURS LÉGAL A L’ARRÊT SUR l'i.NCIDKNT. 


I. — De ce qu'un procès-verbal unique peut cire dressé pour cons¬ 
tater des débats ayant occupé plusieurs audiences, il ne s'ensuit 
pas qu'il soit interdit de dresser à cet effet des procès-verbaux 
distincts. 

IL n'est pas prescrit à peine de nullité que les arrêts prononçant 
sur des incidents soient rédigés à part : mais leur insertion au 
procès-verbal d'audience n'est j>as, pour autant, obligatoire. 

II. — Lorsqu'il est répondu par deux arrêts distincts à des con¬ 
clusions de nullité de citations à témoins décernées à des magis¬ 
trats et d'incompétence , le demandeur est sans intérêt à critiquer 
pour défaut de réponse la décision du premier arrêt, alors que le 
second a répondu complètement à ces conclusions. 

III. — Si en principe les magistrats cités comme témoins par 
l'accusé ne peuvent pas concourir à l'arrêt qui statue sur l'inci¬ 
dent et annule les citations, il en est autrement lorsque la Cour 
d'assises constate que ces citations n'ont pas eu pour but l'exercice 
loyal et sérieux d'une faculté accordée par la toi, mais qu'elles 
constituent une manœuvre frauduleuse ayant pour objet de para¬ 
lyser l'action de la justice. 

(Min. pub. c. Brengues.) — Arrêt. 


La Cour; — Ouï M. le conseiller Emile Bourdon, en son rapport; 
M 9 Bressolles, avocat à la Cour, en ses observations, et M. l’avocat gé¬ 
néral Seligman, en ses conclusions ; 

minist. pub. — Juillet 1912 14 
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Après on avoir délibéré en la chambre du conseil ; 

Joignant les pourvois, vu leur connexité ; 

Sur le premier moyen, pris de la violation de l'art. 372, C. inst. 
crim., en ce que le procès-verbal des débats : 1° ne contient le compte¬ 
rendu desdits débats qu'à partir de la séance du 17 février 1911, alors 
qu'il résulte tant des mentions dudit procès-verbal que des produc¬ 
tions du dossier qu’il y a eu séance 1* 17 février et qu’on ignore, dès 
lors, si les formalités requises par la loi ont été remplies : 2° ne con¬ 
tient la mention, pour les séances des 17 février et suivantes, que de 
deux arrêts incidents, dont l'un du 17 février, alors qu'il résulte des 
productions du dossier que sept arrêts incidents ont été rendus dans 
la seule séance du 17 février ; 

Sur la première branche : 

Attendu qu’aux termes de l’art. 372. C. inst. crim., le greffier doit 
dresser un procès-verbal « de la séance » à IVITet île constater que 
les formalités prescrites ont été observées ; 

Attendu qu’il résulte de celte disposition que. loin d’exiger que les 
débats d’une alTaire. ayant occupé plusieurs séances, soient constatés 
par un seul et même procès-verbal, la loi, n’interdisant pas la rédac¬ 
tion d'un pareil procès-verbal, prévoit, en principe, l'établissement 
de procès-verbaux distincts pour chaque séance ; 

Attendu que si, dans le procès-verbal qui commence à l’audience du 
17 février, il n'est pas fait mention des débals avant eu lieu le 16 fé¬ 
vrier, pus plus du reste que de la formation du jury de jugement à 
laquelle il a été procédé au début de l’audience du lendemain, la 
séance du 16 février et le tirage au sort du jury sont constatés par 
des procès-verbaux distincts, dont la régularité et l’exactitude ne sont 
pas contestées ; qu'il a donc été ainsi exactement obéi an vœu de la 
loi ; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu que les arrêts incidents rendus pendant le cours des débats 
doivent, en règle générale, être rédigés séparément ; qu’il suit de là 
que leur insertion au procès-verbal d'audience, bien que suffisante, 
ne saurait être obligatoire ; 

Attendu, en fait, que si le procès-verbal d’audience ne contient pas la 
mention de tous les arrêts incidents rendus le 17 février ou les jours 
suivants, les expéditions séparées de ceux d’entre eux qui n’y sont 
pas insérés sont versées au dossier, lequel renferme également toutes 
les conclusions ayant motivé lesdits arrêts ; 

Qu’en conséquence, le mov.-n, en sa deuxième branche, n’est pas 
fondé ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des art. 408, O.inst. crim., 
et 7 de la loi du 20 avril 1810, fausse application des art. 299 et 301, C. 
inst. crim., violation des art. 378 et suiv. C.proc. civ., et de l’art. 542, 
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G. inst. crim., eu ce que la Cour d’assises, étant saisie de conclusions 
tendant à décider que les membres la composant ne pouvaient se faire 
juges de la validité de la citation de ses membres comme témoins, la 
Cour de cassation pouvant seule être juge de la question, n’a pas ré¬ 
pondu à ce moyen et s’est déclarée compétente, quant à ce, à raison de 
la compétence générale que l'arrêt de la chambre des mises en accu¬ 
sation lui aurait reconnue sur l’affaire et a, par un arrêt consécutif, 
annulé les citations comme contenant des récusations déguisées et re¬ 
tenu la connaissance de l’affaire (l re branche), alors que, d’autre part, 
il n’appartenait en aucun cas aux membres de la Cour de statuer sur la 
valeur et la portée des citations à eux adressées (2 4 brandie) ; 

Sur la première branche, relative à un défaut de réponse : 

Attendu que, saisie à la fois de réquisitions du ministère public, aux 
fins de faire prononcer la nullité de citations données aux magistrats 
de la Cour et du tribunal, tous appelés comme témoins dans l’affaire, à 
la requête de l'accusé, et de conclusions de la défense soulevant une 
exception d’incompétence à ce sujet, la Cour d’assises des Alpes-Mari¬ 
times, par deux arrêts distincts, a affirmé sa compétence, par les mo¬ 
tifs que l’affaire lui était déférée par la chambre des mises en accusation, 
que l’art, 378, § 8, C. proc. civ. était inapplicable en la matière et que 
les citations dont il s’agit n’étaient qu’une manœuvre frauduleuse ; que, 
la réponse aux conclusions avant été faite par le second arrêt, le de¬ 
mandeur est sans intérêt à critiquer le silence gardé par le premier ; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu que,pour annuler les citations données à la requête de l’accusé 
aux membres du Tribunal de Nice et aux magistrats composant la Cour 
d’assises des Alpes-Maritimes, ladite Cour constate que ces citations, 
appelant les magistrats à témoigner dans l'affaire, constituent, au pre¬ 
mier chef, une manœuvre évidente imaginée par Brengues dans le but 
de se soustraire indéfiniment au jugement de son procès ; 

Attendu que l’on doit considérer comme frauduleux l'emploi d’un 
moyen qui pourrait, en se renouvelant, rendre la distribution de la jus¬ 
tice criminelle impossible et qui, dans tous les cas, conduirait nécessai¬ 
rement au renvoi de l’affaire à une autre session; 

Attendu que ces circonstances justifient la décision intervenue, alors 
qu’il est constant que les citations étaient non pas l’exercice sérieux et 
légitime d’une faculté accordée par la loi, mais un procédé frauduleux 
destiné à arrêter ou, pour le moins, à suspendre et à interrompre le 
cours de la justice ; 

Et attendu que la procédure est régulière et que la peine a été léga¬ 
lement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; 

Par ces motifs, rejette les pourvois formés par Brengues : 1° contre 
l’arrêt de la Cour d'assises des Alpes-Maritimes, du 21 février 1911, qui 
l’a condamné pour assassinat aux travaux forcés à perpétuité ; 2° con- 
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tre les arrêts incidents rendus dans la même poursuite les 17 et 21 fé¬ 
vrier 1911, etc. 

Du 27 mai 1911. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — La jurisprudence permet de parer à l’obstruction 
tentée par un accusé sous forme de citations à témoins données à 
des magistrats appelés à juger. Voir notamment Cass., 18 avril 
1861, B. 84. 


ART. 5272 


POURVOI EN CASSATION, CHAMBRE D ACCUSATION, ORDONNANCE DE NON-LIEU, 
ARRÊT ORDONNANT LA REPRISE DE LIN FORMATION SUR CHARGES NOUVELLES, 
POURVOI NON RECEVABLE. 


L'arrêt d’une chambre d'accusation qui , à la suite d'une ordon¬ 
nance de non-lieu , ordonne la reprise de L'information sur char¬ 
ges nouvelles n'est qu'un simple arrêt d'instruction contre lequel 
le pourvoi n'est recevable qu'après l'arrêt définitif. 

(Cudei. c. Désirât.) — Arrêt. 


La Cour ; — Oui M. le conseiller Le Grix, en son rapport ; M. l’avo¬ 
cat général Seligman, en ses conclusions ; 

Ouï aussi M* Keynal, avocat en la Cour, en ses observations ; 

Sur la recevabilité du pourvoi : 

Vu l’art. 419, C. inst. crim. ; 

Attendu (pie Désirai, dit Lacoste, s’est pourvu contre l’arrêt de la 
chambre des mises en accusation de la Cour d'appel de Bordeaux, qui a 
ordonné qu’une instruction terminée par une ordonnance de non-lieu 
rendue en faveur de l’inculpé serait reprise sur les charges nouvelles 
qu’il précise ; 

Attendu que cet arrêt ne contient aucune autre disposition ; 

Qu’ainsi, il constitue un simple arrêt d’instruction contre lequel, 
aux termes de l’art. 416 précité, le pourvoi n’est ouvert qu’après l’arrêt 
définitif ; 

Que le pourvoi n’est pas recevable ; 

Par ces motifs, dit non recevable le pourvoi de Désirât, dit Lacoste, 
contre l’arrêt de la chambre d’accusation de la Cour d'appel de Bordeaux, 
en date du 9 février 1911 ; etc. 

Du 27 mai 1911. — Cour de cass. (ch. crim.). 

Remarques. — Voy. Prat. crim., t. I, n° 1005 et Cass., 11 oct. 
1855, B- 346. 


Digitized by Googl 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


ART. 527 3 


213 


ART. 5273 

BRIQUETS ET ALLUMEURS AUTOMATIQUES, LOI DU 28 DÉCEMBRE 1010, CARACTÈRE 
GÉNÉRAL, PRODUCTION DU FEU, PHÉNOMÈNE PHYSIQUE OU PHÉNOMÈNE CHIMI¬ 
QUE, ASSUJETTISSEMENT A l’imI’OT. 


Le législateur , par les dispositions de la loi du 28 décembre 1910, 
a voulu soumettre à l'impôt tous objets quelconques pouvant faire 
échec au monopole de l'Elal sur les allumettes. 

Le texte est général et n établit aucune, distinction entre les bri¬ 
quets où le feu se produit par un phénomène physique et ceux où 
le feu se produit par un phénomène chimique . Il frappe de l'impôt 
tous appareils amorcés ou préparés de manière à produire du feu 
par frottement , ou par tout autre moyen que le contact direct avec 
une matière en combustion. 

(CoNTRIB. IND. C. D _) — JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Attendu que la Régie avant appris que I). .. détenait 
dans ses magasins des appareils, briquets ou allumeurs qui lui pa¬ 
raissent tomber sous le coup de la loi du 28 décembre 1910, a fait pro¬ 
céder à la saisie réelle d’un briquet électrique, dit * Trilby », de 3 bri¬ 
quets allumeurs, dits « Janus », et de 3 autres briquets-allumeurs, dits 
« Juno », et à la saisie fictive de 47 briquets « Juno » que le sieur D,.. 
déclara avoir vendus ; 

Attendu qu’il y a lieu de reproduire ici la description de chacun de. 
ces briquets ou allumeurs, qui ont été représentés au tribunal ; 

(Suit la description.) 


Attendu que le procès-verbal de saisie de tous ces appareils a été 
dressé en présence de M. D... ; qu’il l’a signé tout en prétendant que 
lesdits appareils étaient exempts de l’impôt prévu par la loi du 28 dé¬ 
cembre 1910, comme il l’a encore prétendu et soutenu devant le tri¬ 
bunal ; 

Attendu que la Régie soutient au contraire que les briquets ou allu¬ 
meurs saisis produisantdu feu parun moyen autre que le contact direct 
avec une matière en combustion, et étant par leur forme, leur usage, 
leur destination et leurs dimensions des appareils de poche, sont sou¬ 
mis à l'impôt organisé par ladite loi ; qu'en d’autres termes, la Régie 
soutient que ces appareils sont de véritables allumettes chimiques dont 
le monopole appartient à l’Etat; 

Attendu que, pour apprécier le litige, il y a lieu de rechercher dans 
quelles conditions est intervenue la loi du 28 décembre 1910, et de se 
reporter aux discussions dont elle a été l’objet à la Chambre des dé- 
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putés, les 13 et 15 décembre 1910, et au Sénat le 23 du même mois 
ainsi qu’aux rapports qui ont précédé les débats dans les deux assem¬ 
blées : 

# 

Attendu qu’à la Chambre des députés, le rapporteur, M. Ch. Dumont, 
a déclaré que le projet de loi avait pour but de compenser la perte que 
l'emploi des appareils nouveaux fera subira» monopole des allumettes ; 
que. de son côté, le ministre des linances a dit qu’aux termes de la loi 
du 4 septembre 1871, « sont prohibés tous objets quelconques préparés 
de manière à pouvoir s’enflammer ou produire du feu » ; 

Attendu que le rapporteur a ajouté que, d’accord avec le gouverne¬ 
ment, il ne prévoyait qu'une seule exception, celle des briquets à 
silex ; 

Attendu qu'au Sénat, le rapporteur, M. Gauthier, a déclaré que : 
« les progrès réalisés depuis la découverte des alliages de fer et de 
cérium répandent de plus en plus dans le public l’usage des briquets 
et autres pyro^ènes, et qu’il eu résultait un préjudice considérable 
pour les intérêts du Trésor, une atteinte grave au monopole des allu¬ 
mettes. une diminution importante dans son rendement >» ; que le mi¬ 
nistre des linances a renouvelé les déclarations par lui faites à la Cham¬ 
bre des députés ; 

Attendu qu’il résulte donc des travaux préliminaires de la loi que le 
législateur a voulu soumettre à l’impôt tous objets quelconques pouvant 
faire échec au monopole de l’Etat sur les allumettes ; 

Attendu que le texte de la loi du 28 décembre 1910 est général ; qu’il 
ne vise pas tel ou tel briquet, qu’il n’établit aucune distinction entre 
les briquets où le feu se produit par un phénomène physique et ceux 
où le feu se produit par un phénomène chimique, qu’il frappe de l’im¬ 
pôt tous appareils amorcés ou préparés de manière à produire du feu 
par frottement, ou par tout, autre moyen qu** le contact direct avec une 
matière en combustion ; qu'il n’excepte qu’un seul genre d’appareils, 
ceux qui fonctionnent au moyen d’amorces tombant actuellement sous 
le régime des allumeurs; 

Attendu que c’est à bon droit que la Régie a fait saisir les appareils 
détenus par D... sous les noms de briquet « Trilby », briquet ou allu¬ 
meur « Janus » et briquet ou allumeur « Juno » : 

Attendu que la bonne foi de D... est évidente, et qu’il existe en sa 
faveur des circonstances atténuantes ; 

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer sur la.demande reconven¬ 
tionnelle de D... ; 

Far ces motifs, déclare faite à bon droit l’action de la Régie contre 
D..., et faisant application des art. 3 de la loi du 28 janvier 1875, 
222 de la loi du 28 avril 1816, F r , 4 de la loi du 28 décembre 1910 et 
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463 G. pén. en ce qui concerne les circonstances atténuantes ; en 
conséquence, condamne D..., etc. 

Du 30 novembre 1911. — Trib. corr. de Rouen. — M. Lemoine, prés. 

Remarques. — Voy. les travaux préparatoires de la loi du 28 déc. 
1910, D. P. 1911. 4* p. 94. 


ART. 5274 

DESTRUCTION DE TITRES, ACTES SOUS SEINGS PRIVÉS, SIMPLE PROJET, 

OFFRE RETIRÉE AVANT LA DESTRUCTION, ABSENCE ÜB DELIT. 

Pour l'application de l'art. 439, C. pénales juges doivent recher¬ 
cher si l'acte détruit constituait bien un titre au moment de sa 
destruction ou si au contraire il n'était qu’un simple projet auquel 
chacun des intéressés avait le droit de renoncer , ou tout au plus 
une offre qu'il pouvait retirer à son grc. 

L'art. 439 ne peut, être appliqué en l'absence d'acte définitif , ou 
lorsqu'il s'agit d'une offre constituée par un engagement condition¬ 
nel, si celle-ci est retirée avant la destruction du titre. 

(Min. pub. c. Galimard.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte de l’information et ses débats que, 
le 30 juin 1910, à Flavigny, Paul-André Galimard et son frère, à l’inci¬ 
tation de Grémieux et Kahn, agents en publicité, rédigèrent et revê¬ 
tirent de leur signature sociale « Galimard frères » un écrit portant 
convention avec Huvet, aux termes de laquelle ledit Huvet devait, en 
leur garantissant l’exclusivité de la réclame, insérer dans un ouvrage 
qu’il éditait Le Code de la vie, un article sur les anis de Flavigny, dont 
ils sont fabricants, moyennant quoi ils s'engageaient à lui payer une 
somme de trente centimes par volume placé dans le public ; 

Que ces conditions furent indiquées par eux en remplissant les inter¬ 
valles laissés en blanc sur une feuille imprimée à eux donnée par 
Grémieux et Kahn ; qu’il fut entendu que cette pièce, qu’ils remirent 
à ceux-ci, serait, par leurs soins, transmise à Huvet, lequel, après ac¬ 
ceptation, enverrait à Galimard frères un double signé par lui ; 

Attendu que, regrettant, bientôt après, de n’avoir pas exigé une 
limitation de leur engagement à un nombre déterminé de volumes, ils 
résolurent de demander, s’il était encore temps, l’insertion dans le traité 
d’une indication complémentaire à cet effet ; que, dans ce but, Paul- 
André Galimard se rendit le lendemain matin à Dijon, où il savait que 
Grémieux et Kahn se trouvaient, et, en employant un stratagème dont 
on ne peut que blâmer l’indélicatesse, constata que la pièce en question 
n’avait pas encore été envoyée à Huvet et parvint à en reprendre pos- 
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session, profitant de ce qu’elle avait été momentanément confiée à son 
père ; qu’il énonça son intention de subordonner le maintien de son 
consentement à l’addition d’une clause limitative qu’il inséra en effet 
sur la feuille, malgré l'opposition de Crémieux ; qu’enfin, celui-ci lui 
reprochant d’avoir ainsi dénaturé la convention et déclarant qu’il ne 
l’acceptait pas ainsi modifiée, le prévenu répliqua : « Puisque vous n'ac¬ 
ceptez pas ce contrat, je le déchire », ce qu'il fit en effet ; 

Attendu que c’est dans ces conditions que, poursuivi pour infraction 
aux dispositions de l'art. 439, C. pén., il a été condamné à une amende 
de 50 fr., et que des dommages-intérêts ont été alloués tant à Huvet 
qu’à Crémieux et Kahn ; 

Attendu que Galimard, qui a interjeté appel de cette décision, aussi 
bien que les parties civiles qui prétendent avoir obtenu une réparation 
insuffisante du préjudice qu'ils ont subi, soutient que la pièce en ques¬ 
tion ne constituait pas, lorsqu'il l’a détruite, un titre contenant ou 
opérant obligation, disposition de loi précitée ; qu’on ne peut la con¬ 
sidérer que comme constituant un simple projet auquel chacun des 
intéressés avait le droit de renoncer, ou tout au plus une offre qu’il 
était autorisé à retirer à son gré. étant donné que Huvet ne l’avait 
pas acceptée et n’en connaissait même pas encore l'existence ; 

Attendu que la solution de cette question, dont les premiers juges 
ont à tort considéré l’examen comme inutile, s’impose nécessairement 
à la juridiction répressive, puisque le caractère de l'écrit dont la des¬ 
truction est. incriminée constitue l'élément essentiel du délit reproché ; 

Attendu que les termes de l'acte du 30 juin 1910, auquel les frères 
Galimard avaient donné leur adhésion, indiquent nettement qu’il s’agis¬ 
sait d'une convention synallagmatique à conclure entre eux et Huvet, 
d’après laquelle l’obligation qu'ils déclaraient contracter était corrélative 
à celle que ledit Huvet devait contracter lui-même, l’une étant la cause 
juridique de l'autre ; que, d'autre part, il est certain que Crémieux et 
Kahn, simples intermédiaires chargés de provoquer de pareilles conven¬ 
tions, n’avaient pas mandat de représenter l’éditeur, soit pour en pro¬ 
poser en son nom les conditions, soit pour les accepter, même sous 
réserve de ratification de sa part, puisqu’ils ne figurent à aucun titre dans 
l’acte, d’où on est fondé à conclure que, jusqu’à l’acceptation par Huvet, 
la pièce détruite n’avait d’autre caractère que celui d’un simple projet 
ne pouvant faire naître aucune obligation ni pour l’une ni pour l’autre 
des parties ; 

Attendu, il est vrai, que si l'acte en question n'était pas de nature 
à opérer obligation, on peut soutenir que tout au moins il contenait 
obligation, suivant les termes de l’art. 439, celle qu'avaient contractée 
les frères Galimard pour le cas où Huvet accepterait la convention en ce 
qui le concernait; mais que cet argument devient sans portée dès lors 
qu’il résulte des faits qui ont été exposés que l’offre constituée par leur 
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engagement conditionnel avait été retirée avant la destruction du titre 
par la déclaration faite par le prévenu, l'un des intéressés, qu’il se 
refusait à maintenir le traité dans les conditions primitives, et, après 
l'affirmation de Crémieux que la modiOcation proposée ne pouvant 
être acceptée, qu'il l’annulait en le déchirant. ; 

Attendu qu’on ne saurait prétendre que son engagement constituait 
une promesse unilatérale qui ne pouvait être relevée que par le refus 
d’Huvet d'y donner suite ; que la forme de convention synallagmatique 
adoptée pour la rédaction de l’acte exclut l'hypothèse d’une obligation 
contractée sans préoccupation d’une obligation corrélative de Tautre par¬ 
tie ; qu'en tout cas une pareille promesse ne pourrait lier celui de qui 
elle émane qu'au cas où il se serait engagé, expressément ou implici¬ 
tement, à ne pas la retirer pendant un certain temps, et où celui au 
profit duquel elle a été faite aurait manifesté sous une forme quelconque 
la volonté de l’accepter ; que rien de pareil n’ayant eu lieu, au cas 
actuel, les principes habituels en matière d’offre autorisaient le prévenu 
à rétracter au nom de la Société Galimard frères la proposition non 
encore acceptée que constatait l'acte signé la veille, rétractation qui 
pouvait être utilement notifiée à Crémieux, puisque celui-ci, ayant reçu 
de Iluvet mandat de lui transmettre les projets de contrats, était évi¬ 
demment qualifié par voie de conséquence à recevoir en son nom les 
déclarations qui les annulaient; que celui-ci a,d’ailleurs,reconnu qu’il en 
était ainsi, puisque, le même jour, il n'a pas cru pouvoir refuser à 
Reposeur, qui s’était engagé dans des conditions identiques, la restitu¬ 
tion de l’écrit énonçant la convention à laquelle il déclarait ne vouloir pas 
donner suite ; 

Attendu, comme conséquence de ce qui précède, que, la pièce détruite 
par Galimard n’avant pas le caractère qui pouvait seul justifier l’ap¬ 
plication de l’art. 430, la condamnation précitée prononcée contre lui 
ne saurait être maintenue,et qu’il doit dès lors en être de même de celle 
en dommages-intérêts qui est intervenue accessoirement en faveur soit 
de Huvet, soit de Grémieux et Kahn ; 

Par ces motifs, déboutant les parties civiles de leur appel relativement 
au jugement rendu le 10 février 1011 par le Tribunal correctionnel de Di- 
jonet faisant droit au contraire à celui qu’a interjeté Galimard tant à leur 
égard qu’à l'égard du ministère public, déclare la prévention dirigée 
contre lui non justifiée, l'acquitte des fins de la poursuite ; comme con¬ 
séquence, le décharge des condamnations à des dommages-intérêts pro¬ 
noncées au profit de Iluvet., Crémieux et Kahn ; 

Condamne ceux-ci, en leur qualité de parties civiles, aux dépens ex¬ 
posés en première instance et en appel. 

Du 19 juillet 1911. — Cour d’appel de Dijon (ch. corr.). — M. Ber¬ 
nard, prés. 

Remauques. — Voy. Pmi. crim., I. II, n" 1098. 
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NOM, RECTIFICATION, COMPETENCE, TRIBUNAUX Jl DICIAIRES, ACTES DE L ETAT CIVIL, 

DÉCRET, MODIFICATION, INCOMPÉTENCE. 


L'art. 90, C. <:iv. et les art. 855 et suiv ., C . jiroc. civ. ri attribuent 
compétence aux tribunaux de l'ordre judiciaire en matière de rec¬ 
tification de noms , soit pour faute d'orthographe , soit pour toute 
autre cause , que pour les actes de l'état civil. Il ne leur appartient 
pas de rectifier indirectement un décret autorisant une adjonc¬ 
tion de nom en ordonnant la rectification d'un acte de naissance. 

(Touchois-Relhoir . ) — Arrêt. 


La Cour ; — Attendu que. par décret du Président de la République, 
en date du 7 juillet 1885, Touchois, Marie-L mis-Auguste, a obtenu 
l’autorisation d’ajouter, à son nom patronymique, celui de •« Bel hoir » 
et à s’appeler à l’avenir « Toucliois-Rellioir » ; 

Attendu qu’il prétend que le nom de Bel hoir, nom de son aïeule 
maternelle, dont il a demandé et obtenu l'adjonction au sien, a été 
mal orthographié dans le décret dont il s'agit, et qu’il devait être or¬ 
thographié « de Belhoir j> conformément aux actes de l’état civil concer¬ 
nant son aïeule et sa mère, lesquels actes ont été rectifiés en ce sens 
par un jugement du Tribunal de Poitiers, en date du 11 janvier 1887 ; 
qu’il présente une requête tendant à obtenir la rectification de son 
acte de naissance à l'efT-t d’y être désigné sous le nom de « Touchois 
de Belhoir » ; 

Mais attendu que l’art. 33, C. civ. et les art. 885 et suiv., C. 
proc. civ. n’attribuent compétence aux tribunaux de l’ordre judiciaire 
en matière de rectification de noms, soit pour faute d’orthographe, 
soit pour toute autre cause, que pour les actes de l'état civil; qu’il 
importe peu que l'aïeule maternelle dont Touchois a été autorisé à 
prendre le nom se soit appelée «de Belhoir» ou «Belhoir»; qu’il 
échet de ne se préoccuper que des termes du décret précité, qui 
l'a autorisé à joindre à son nom celui de « Belhoir* ; 

Attendu que sa demande tend en réalité à obtenir la rectification 
dudit décret qui émane de l’autorité administrative, et qu’elle doit 
être rejetée comme étant contraire au principe de la séparation des 
pouvoirs ; 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges ; vu, en la chambre du 
conseil : 1° La requête de Marie-Louis-Auiîuste Touchois-Belhoir ; 
2 ° L’ordonnance de M. le premier président, apposée au bas de ladite 
requête, commettant M. le conseiller Dixmier pour faire le rapport ; 
3° Les conclusions écrites de M. le procureur général ; 4® Toutes les 
pièces du dossier ; statuant sur l’appel émis envers le jugement sur 
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requête rendu, le 17 janvier 1911, par le Tribunal civil de Poitiers ; 
dit qu’il a été bien jugé, mal et sans griefs appelé ; en conséquence, 
confirme le jugement entrepris pour être exécuté suivant sa forme et 
teneur; condamne Touchois à l'amende et aux nouveaux dépens. 

Du 11 avril 1011. — Cour d’appel de Poitiers (l r8 ch.). — MM. Gha- 
montin, pr. prés. ; — Dixmier, cous. rapp. ; — Reylot, av. gén. — 
Plaidant ; M* Fontant, av. 

Démarques.— Voy. Massabiau (éd. Mesnard), t.I, n üs 1158 et s. 

AHT. 5276 

JEUX DF. HASARD, ASSOCIATION ILLICITE, ACTION PUBLIQUE. 

Dans le cas de poursuites, pour tenue de maison de jeux de 
hasard , contre des prévenus faisant partie d'une association dé¬ 
nommée club, L'exercice de l'action publique devant la juridiction 
correctionnelle n'est subordonné par aucun texte éi une décision, 
préjudicielle que devrait rendre le tribunal civil sur Le caractère 
licite ou illicite de l'association. 

(Min. pub. c. Deli.anger et autres.)—Arrêt. 

I.a Cour ; — Sur le moyen pris de la violation des art. 3 et 7 de la 
loi du 1 er juillet 1011, en ce que l'arrêt attaqué a rejeté à tort le moyen 
d’incompétence, soulevé par les prévenus, et tiré de ce que le tribunal 
civil pouvait statuer sur le caractère licite ou illicite de l’association 
dont ils faisaient partie et qui, selon la poursuite, avait pour objet la 
tenue d’une maison de jeux de hasard : 

Attendu que d’après le pourvoi l’association dite « Auto-Club » étant 
poursuivie pour tenue de maison de jeux de hasard en la personne de ses 
membres et représentants, la personnalité de l’association ne pourrait 
être séparée de celle des prévenus, et, qu’en conséquence, par applica¬ 
tion des art. 3 et 7 de la loi du 1 er juillet 1901, le tribunal civil aurait 
seul compétence pour apprécier si l'objet de l’association était licite et 
que cette juridiction devrait être préalablement saisie ; 

Attendu, qu’à bon droit, l’arrêt attaqué a répondu que le moyen 
repose sur une confusion entre le domaine d’application de la loi de 
1901 et les faits que réprime l'art. 401, C.pén. ; 

Attendu que les articles susvisés de la loi de 1901 disposent : Art. 3 : 
« Toute association fondée sur une cause ou en vue d’un objet illicite 
contraire aux lois, aux bonnes mœurs... est nulle et de nul effet » ; 
art. 7 : « En cas de nullité prévue par l’art. 3 la dissolution de l’assoc’.a- 
tion sera prononcée par le tribunal civil, soit à la requête de tout inté¬ 
ressé, soit à la diligence du ministère public » ; 
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Attendu que la question soumise à la juridiction correctionnelle en 
vertu de l’ordonnance du juge d’instruction et. de la citation, n’est pas 
de savoir si le cercle, dit « Auto-Club » a été constitué en vue d’un 
objet illicite, et doit pour ce motif être dissous en tant qu’association, 
mais si, sous le couvert de celte association,les prévenus ont, « en tant 
qu’administrateurs, banquiers, préposés ou agents, tenu une maison de 
jeux de hasard où ils admettaient le public », et, par suite, commis le 
délit prévu et puni par l’art. 410, C. pén. ; 

Attendu que la connaissance de ce délit est incontestablement de la 
compétence de la juridiction correctionnelle, devant laquelle l’exercice 
de l’action publique n’est subordonné par aucun texte à une décision 
préjudicielle que devrait rendre le tribunal civil sur le caractère licite 
ou illicite de l’association dont il s'agit; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 juillet 1911. — Cour «le cass. (ch. crim.). —MM. Dard, prés. ; 
— Duval, rapp. : — Seligman. av. gén. — Plaidant : M“ de Lalande, av. 


Remarques. — Sur les questions préjudicielles, voy. Pral. crim., 
t. I, n°" 26, 3«S9 et s., 479 et s. 


ART. 5277 

COUR d’assises, interprète, dépositions des témoins, défaut de traduction, 

accusés comprenant le français. 

Aucun prie/ ne peu! être lire par les accusés , du défaut de tra¬ 
duction des dépositions de témoins qui se sont exprimés en fran¬ 
çais , alors qu'il est établi que lesdits accusés comprenaient par¬ 
faitement la langue française, lors même que deux d'entre eux 
étaient incapables de la parler. 

(Min. pur. c. Mérau et autres.) — Arrêt. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi de Mérau, Euicha, Roca, dit 
Cucurell, contre l’arrêt de la Cour d’assises des Pyrénées-Orientales, 
en date du 5 avril 1911, qui les a condamnés pour vol qualifié savoir : 
Mérau à huit ans de travaux forcés, Euicha et Roca à six ans de la 
même peine ; 

Vu le mémoire produit par Roca, dit Cucurell ; 

Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 225,C. inst. crim., 
en ce que l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation n’auraient pas été 
signifiés au demandeur Roca : 

Attendu que le moyen manque en fait ; qu'il résulte, en effet, de 
l’exploit en date du 27 mars 1911, qui est joint aux pièces de la procé- 
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dure, que l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation ont été régulièrement 
signifiés aux accusés, avec remise de copie à chacun d’eux, ainsi au 
surplus que le fait a été reconnu par Roca lui-même au cours de son 
interrogatoire par le président des assises ; 

Sur le second moyen, tiré d’une violation des art. 332, 333, C. inst. 
crim. et des droits de la défense, en ce que les documents de l’accusa¬ 
tion, et notamment les dépositions des témoins ayant déposé en fran¬ 
çais, n’ont pas été traduits au demandeur Roca : 

Attendu qu’il est constaté, d’une part,par l'ordonnance de nomination 
de l’interprète et, d’autre part, par un arrêt de donner acte demandé 
par l’accusé Fuicha après la prononciation de l’arrêt de condamnation, 
que les accusés comprenaient parfaitement la langue française, mais 
que deux d’entre eux étaient incapables de la parler; qu’il suit de ces 
constatations qu’aucun grief n’a pu être fait au demandeur par le défaut 
de traduction, notamment des dépositions des témoins s’étant exprimés 
en français, que les accusés ont dû comprendre sans l’assistance d’un 
interprète ; que, d’ailleurs,il est également constaté par l’arrêt de donné 
acte qu’aucune demande n’a été produite, soit par les accusés, soit 
par leurs conseils, au sujet de la traduction des dépositions des témoins, 
et que le même arrêt ne contredit en rien la constatation du procès-ver¬ 
bal, qui conserve toute son autorité, que l’interprète a assisté les accu¬ 
sés pendant tout le cours des débats, et qu’il a prêté son ministère tou¬ 
tes les fois qu’il a été utile; qu’il échet, dans ces conditions, de rejeter 
le moyen proposé ; 

Et attendu que la procédure a été régulière et que la peine a été lé¬ 
galement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1911. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Bard, prés. ; — 
Berchon, cons. rapp. ; — Eon, av. gén. 

Remarques. — Voy. Pral. crim., I. I, n° 814 et s. 

ART. 5278 

ESCROQUERIE, VOITURE, COMPTEUR, PIGNON, REMPLACEMENT, NOMBRE DE DENTS 
INFÉRIEUR, PRÉJUDICE AUX VOYAGEURS, MANŒUVRE FRAUDULEUSE. 

Commet le délit d'escroquerie , le conducteur d'une voilure qui 
remplace par un pignon à neuf dents le pignon à dix dénis de son 
compteur , seul autorisé d'après le tarif qu'il avait le droit de per¬ 
cevoir. Il a ainsi employé des manœuvres frauduleuses pour 
tromper les voyageurs sur les dislances parcourues , et a, par ce 
moyen , escroqué partie de la fortune d'autrui. 

(Min. pub. c. Ciiereau.) — Jugement. 
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Le Tribunal ; — Attendu que, par procès-verbal en date du 9 octobre, 
enregistré, Lottin Albert, adjoint technique, attaché à la direction des 
affaires municipales de la préfecture de la Seine (contrôle des voilures), 
a constaté que le compteur n° 1963, système Darras, apposé sur la voi¬ 
ture de place n° 5521, E..., appartenant à Malaret,et conduit par Chereau 
Paul, beau-frère de ce dernier, était muni d’un système de transmission 
défectueux ; 

Attendu que le pignon de cette transmission, monté sur l’une des 
roues arrière de cette voiture, n’avait que 9 dents, alors que le dia¬ 
mètre des roues, 0 m. 815, nécessite un pignon de 10 dents, d’où une 
différence de 10 0/0 au détriment du voyageur; 

Attendu que Chereau Paul reconnaît avoir remplacé le pignon de 
10 dents par un pignon de 9 dents, et ce à l'insu de son patron ; 

Attendu que le prévenu déclare qu’il a opéré cette substitution parce 
que son patron avait placé sur cette voiture un pneumatique qui lui 
faisait perdre 5 0/0 de chaque course ; 

Attendu qu’il faut retenir de ces explications que Chereau, pour 
redresser son compte avec Malaret, imposait d’office au public une 
majoration de 10 0/0 ; 

Attendu, en effet, que les transmissions des compteurs sont établies 
à 10 dents pour des roues de 0 m. 815, et que cette disposition cor¬ 
respond au tarif de la voiture de Chereau, autorisant une perception 
de 0 fr. 10 par trois cents mètres parcourus (arrêté préfectoral du 10 
avril 1909) ; 

Attendu qu'avec le pignon à 9 dents, le chiffre indiqué au cadran 
de la voiture de Chereau changeait par le mouvement du sautoir au 
bout de 270 mètres, au lieu de 300 mètres, et que, par suite, les 
clients étaient lésés dans la proportion relevée au procès-verbal de 
Lottin ; 

Attendu qu’au sens de l’arrêté du préfet de la Seine, en date du 
22 janvier 1901, sur l’application des compteurs lioro-kilométriques, les 
compteurs doivent indiquer, d’une façon claire et exacte, le prix dû 
d’après la distance parcourue et le temps écoulé ; 

Attendu que Chereau avait sur sa voiture un compteur muni d’un 
drapeau destiné à renseigner le public sur le tarif qu’il appliquait; 

Attendu que les éléments de prix applicables à la dite voiture sont 
inscrits d’une façon ostensible ; 

Attendu que, aux termes de l’arrêté du 10 février 1909, les plaques 
placées de chaque côté du siège du conducteur portent le montant 
de la prise en charge avec l’indication du parcours auquel elle donne 
droit ; 

Attendu que la couleur du drapeau du compteur fait connaître aux 
voyageurs le tarif exigible ; 

Attendu que le prix doit progresser d’après le nombre de kilomètres 
réellement parcourus ; 
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Attendu que le tarif appliqué par Ctiereau e'tait supérieur au tarif 
réglementaire de sa voiture et de son drapeau ; 

Attendu qwe Cliereau a employé des manœuvres frauduleuses pour 
tromper les voyageurs sur les distances parcourues ; qu'il a fait naître 
ainsi de ses clients l’espérance d’événements chimériques; qu'il s’est 
fait remettre des fonds, et a, par ce moyen, escroqué partie de la for¬ 
tune d’autrui ; 

Par ces motifs, faisant au prévenu l’application de l’art. 405, G. pén. ; 
le condamne à 100 fr. d’amende et aux dépens. 

Du 3 janvier 1912. — Trib.corr. de la Seine (10' cil.). — M. Richard, 
prés. 

Remarques. — Sur les manœuvres frauduleuses constitutives de 
l’escroquerie, voy. Prat. crirn., I. II, n° 1)01 et s. 


LEGISLATION 


ART. 5279 

prud’hommes, incapacités, relèvement. 

LOI du 8 mars 1912 ayant pour objet le relèvement des incapacités pré¬ 
vues par les art. 49 et 50 de la loi du 27 mars 1907, relative aux 
conseils de prud'hommes. 

Art. 1 er . — Les membres des conseils de prud’hommes qui au¬ 
ront refusé de se faire installer ou donné leur démission ou qui 
auront été, suit déclarés démissionnaires, soit déchus de leurs 
fonctions, peuvent d’office ou sur leur demande être relevés des 
incapacités prévues par les art. 49 et 50 de la loi du 27 mars 1907. 

Art. 2. — Les demandes en relèvement sont adressées au mi¬ 
nistre de la justice. Elles ne sont recevables que s’il s’est écoulé 
un délai d’un an depuis le refus d’installation, la démission ou la 
déclaration de démission, ou de six ans h partir de la déchéance. 

Toute demande rejetée après un examen au fond ne pourra être 
renouvelée qu’après un nouveau délai, qui sera d’un an dans le 
premier cas et de six ans dans le second. 

Art. 3. — Le relèvement ne peut, en aucun cas, être prononcé, 
soit d’office soit sur la demande des intéressés, que par décret 
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rendu après avis du conseil d’administration du ministère de la 
justice. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Ctiambre des députés, sera exécutée comme loi de l’Etat. 


ART. 5280 


MONUMENTS HISTORIQUES, CONSERVATION, TRANSFERT PROVISOIRE 

d’oüJET, RÉINTÉGRATION . 

LOI du 10 février 1912, relative à la conservation des monuments et 

objets ayant un intérêt historique ou artistique. 

Article unique. — Lorsque l’administration des Beaux-Arts estime 
que la conservation ou la sécurité d'un objet classé appartenant à un 
département, à une commune ou à un établissement public est mise 
un péril, et que la collectivité propriétaire ne veut ou ne peut pas pren¬ 
dre immédiatement les mesures jugées nécessaires par l’administration 
pour remédier à cet état de choses, le ministre des Beaux-Arts peut 
ordonner d’urgence, par arrêté motivé, aux Irais de son administration, 
les mesures conservatoires utiles, et même, en cas de nécessité dûment 
démontrée, le transfert provisoire de l’objet dans un trésor de cathédrale 
s’il est affecté au culte et, s’il ne l’est pas, dans un musée ou autre lieu 
public national, départemental ou communal offrant les garanties de 
sécurité voulues, et autant que possible situé dans le voisinage de 
l’emplacement primitif. Dans un délai de trois ans à compter de ce 
transfert provisoire, les conditions nécessaires pour la garde et la 
conservation de l’objet dans son emplacement primitif devront être 
déterminées par une commission réunie sur la convocation du préfet, et 
composée : 1° du préfet, président de «Doit ; 2° d’un délégué du minis¬ 
tère des Beaux-Arts ; 3° de l’archiviste départemental ; 4° de l’architecte 
des monuments historiques du département ; 5° d’un président ou secré¬ 
taire de société régionale, historique, archéologique ou artistique dési¬ 
gné à cet effet pour une durée de trois ans par arrêté du ministre des 
Beaux-Arts ; 6° du maire de la commune ; 7° du conseiller général du 
canton. La collectivité propriétaire pourra, à toute époque, obtenir la 
réintégration de l’objet dans son emplacement primitif, si elle justifie 
que les conditions exigées y sont désormais réalisées. 


L'administrateur-gérant : iMABCHAL. 
lmp. J. Thcvenot, Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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ART. 5281 

De l'exemplarité de la peine. 

Le châtiment que l’on inllige à un coupable ne doit point cons¬ 
tituer uniquement une sanction de la violation des prescriptions 
légales, une pure répression du crime commis. Pour être pleine¬ 
ment efficace ou, plus exactement, pour atteindre son véritable 
but, et remplir sa destination, la peine doit avoir en outre un 
double objectif : l’amendement moral du coupable et surtout 
P exemple. Il faut que, si elle n’empêche point les délinquants de 
retomber dans les mêmes errements, elle serve au moins d'avertis¬ 
sement à ceux qui seraient tentés de les imiter. Si elle ne parvient 
pas à corriger, elle doit néanmoins intimider afin de protéger la 
société qui ale droit et le devoir de se défendre contre l’armée du 
crime. La crainte de la répression retient en effet plus de gens que 
le respect de la loi ou la satisfaction du devoir accompli. C’est ce 
que juges et jurés, se laissant apitoyer par des considérations par¬ 
ticulières à la personne traduite devant eux, oublient trop sou¬ 
vent, sans se douter que leur pitié envers un individu est parfois 
funeste à plusieurs. 

Cette vérité vient de m’être rappelée d’une façon très netle au 
cours des derniers débats de la cour d’assises du département de 
l’Indre (deuxième session de 1912, audience dul8 juin). Une jeune 
fille de 19ans, la jeune R..., était poursuivie pour infanticide, et, au 
cours de l’information, la mère interrogée sur le mobile qui avait 
pu pousser sa tille à commettre un crime s’est exprimée en ces 
termes : 

« Mon Dieu, je cherche ce qui l’a poussée à faire cela... Pour 
moi c’est cet autre infanticide de la commune de Ch... qui a passé 
à Châteauroux au mois d’octobre dernier où la coupable a dû être 
acquittée, car elle est revenue tout de suite chez elle. Ma fille s’est 
MINIST. PUB. — Août 1912 15 
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peut-être dit qu'il en serait ainsi pour elle... Quelle petite mal¬ 
heureuse !... » (1). 

D’accord avec le ministère public, nous avons évité à cette pau¬ 
vre mère la douleur de venir répéter ces paroles en audience pu¬ 
blique. Mais l’accusation a lu sa déposition et la défense s’en est 
emparée ; c’est ce qui fait queje me permets de la reproduire ici 
puisqu’elle est devenue publique. Du reste les deux adversaires 
en ont tiré des conclusions diamétralement opposées. 

Si le jury ne s’était pas montré aussi indulgent pour la fille de 
Ch..., soutenait la défense, ma cliente n’aurait pas été tentée de 
suivre son exemple. Pourquoi seriez-vous plus sévères pour celle 
qui comparait aujourd’hui que pour celle qui Ta précédée ? Ce 
sont vos prédécesseurs qui sont les véritables coupables ; ne serait- 
il pas souverainement injuste de faire supporter à cette pauvre 
enfant les conséquences de leur faiblesse? 

La faiblesse du jury, s’écriait au contraire le ministère public, 
est un des (acteurs du crime horrible que vous avez à juger; on 
est obligé de le reconnaître de l’autre côté de la barre. Si donc 
vous acquittez l’accusée, vous engagez par là-même bien des filles- 
mères à l’imiter. Il ne faut pas qu’il y ait des catégories de crimes 
pour lesquels on puisse escompter d’avance un acquittement. 
L’indulgence poussée à l’excès devient une faiblesse dont les 
juges doivent se garder autant que d’une extrême rigueur. Une 
condamnation conservera la vie à de nombreux petits êtres qui ne 
demandent qu’à ne pas mourir, quel que soit le sort que leur ré¬ 
serve l’existence !... 

II ne m’appartient pas de me prononcer dans ce journal sur la 
part de vérité philosophique que peut renfermer chacune de 
ces théories. Mais je suis persuadé que la brave mère de famille, 
avec son bon sens pratique de femme du peuple, était dans le 
vrai. Trop de faiblesse dans la répression est souvent un encoura¬ 
gement au crime. Que l’on multiplie les grâces pour les condam¬ 
nés qui font preuve d’un repentir sincère, chez lesquels tout bon 
sentiment n’est pas encore éteint ; mais que personne ne puisse, 
commettant un crime ou un délit, escompter d’avance l’indul¬ 
gence de ses juges ! Or ce sentiment existe chez le coupable plus 
souvent qu’on ne le pense. J’en ai eu encore la preuve à la môme 


èl) Déposition du 4 août 1912, cote 39. 
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session. Une femme, qui a été condamnée à mort pour avoir em¬ 
poisonné son mari avec une audace et un cynisme déconcertants 
m’a déclaré, quand je l’ai interrogée avant sa comparution aux 
assises, que, n’ayant jamais été condamnée et ayant de bons anté¬ 
cédents, elle espérait bénéficier de la loi Bérenger. Son étonne¬ 
ment et son désespoir, quand j’ai cru devoir la désabuser à cet 
égard, m’ont prouvé qu’elle était sincère. Or je suis persuadé que 
si elle avait connu la peine qui lui était réservée,si elle n’avait pas 
eu l’arrière-pensée d’y échapper, elle n'aurait pas eu l’énergie et 
même l’idée de commettre son crime. 

(i. HicifAi.n. 


JURISPRUDENCE 


ART. 5$ 

cour d’assises, question résultant des débats. 

La Cour d’assises a te droit de poser, comme résultant <lcs défais, toute 
question, qui, bien que constituant une accusation differente de celle qui est 
formulée, par l'arrêt de renvoi, en ce sens quelle est prévue par une mitre 
disposition de la loi, n'est au fond que la reproduction du fait retenu contre 
l'accusé envisagé sous un autre point de vue et présentant un autre carac¬ 
tère pénal . 

(Min. »’ub. c. Bourgeois.) — Arrêt. 

Au cours d’une poursuite, sous l’accusation de meurtre, devant 
la Cour d’assises du Cher, s’est soulevé un incident qui est ainsi 
rapporté par le procès-verbal des débats : 

« A ce moment la défense a déposé sur le bureau de la Cour des 
conclusions écrites — lesquelles sont jointes au dossier, — tendant 
à ce qu’une question subsidiaire de coups et blessures volontaires 
ayant occasionné la mort, sans intention de la donner, fût posée 
au jury, puis les a développées oralement. Le ministère public a 
conclu à leur rejet. Enfin la parole ayant été donnée en dernier 
lieu au défenseur de l’accusé et à l’accusé lui-même,la Cour, après 
en avoir délibéré en secret, a publiquement rendu, par l’organe de 
M. le Président, l’arrêt dont suit la teneur : 
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La Cour ; — Ouï le ministère public en ses conclusions, le défenseur 
de l’accusé et l’accusé lui-même en leurs explications, 

Apres en avoir délibéré, 

Attendu «jue la Cour d’assises a le droit de poser, comme résultant 
des débats toute question qui, bien que constituant une accusation 
différente de celle qui est formulée par l’arrêt de renvoi, en ce sens 
qu'elle est prévue par une autre disposition de la loi, n’est au fond que 
la reproduction du fait retenu contre l’accusé envisagé sous un autre 
point de vue et présentant un autre caractère pénal ; 

Attendu que la question que la défense demande de poser au jury 
ne diffère de celle qui résulte de l’acte d’accusation que par l’apprécia¬ 
tion de l’intention ou de la volonté qui a guidé l’accusé au moment où 
il a perpétré l'acte criminel qui lui est reproché ; 

Que c’est une question de fait qui rentre dans les attributions du jury 
et que, dans ces conditions, il y a lieu de faire droit aux conclusions 
de la défense ; 

Par ces motifs, dit qu’à la suite de la question conséquence de 
l'arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, il sera posé au jury, comme 
résultant des débats les deux questions subsidiaires suivantes : 

1° Bourgeois Hilbert est-il coupable d'avoir le 1"' janvier 1913 au ha¬ 
meau de la Place, commune de Givardon, volontairement fait des bles¬ 
sures au nommé Bourgeois Etienne ? 

2° Circonstance aggravante : Lesdites blessures faites volontairement, 
sans intention de donner la mort, l’ont-elles pourtant occasionnée ? 

Ou l" r avril 1912. — Cour d’assises du département du Cher. — 
MM. Richaud, prés. ; — Kuntz, av. gén. 


IIbmaiiquks. — « Les questions posées au jury dit M. Depeiges 
(/Va/, crim ., t. I,n° 838) doivent comprendre non seulement les faits 
énoncés dans l’arrêt de renvoi, mais encore les faits qui se produL 
sent dans les débats pourvu qu'ils se rattachent aux faits de l’ac¬ 
cusation et qu’ils en soient une circonstance ou une modification. 
Le droit de décider si tel fail résulte des débats et doit faire l’objet 
d’une question posée au jury appartient au président et, en cas de 
contestation à la Cour d'assises. » 

Alais les faits réellement nouveaux relevés au cours des débats,, 
même connexes au crime à raison duquel l’accusation a été portée 
ne peuvent être soumis au jury, car, comme le fait remarquer la 
Cour de cassation, « quand l’accusation n'a porté que sur un cri¬ 
me, et que dans le cours des débats, l’accusé vient à être inculpé 
d’un autre crime ou délit,ce crime ou ce délit, qui n’a pas été l’objet 
de la poursuite du ministère public, est, malgré sa connexité avec 
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le crime dénoncé, un fait nouveau à raison duquel cet accusé doit, 
en conformité de l’art. 3G1, être renvoyé devant le juge d’instruc¬ 
tion... (1). 

G. II. 


ART. 5283 

cour d’assises, verdict irrégulier non définitif 

APRÈS LECTURE, RECTIFICATION. 

Si le verdict du jury est définitivement acquis dès nue lecture en a été 
donnée à l audience, cest à la condition expresse qu'il soit complet et rëgu- 
lier. S’il ne l’est pas, la Cour d'assises a le droit et le devoir de renvoyer 
les jurés dans la chambre de leurs délibérations, une déclaration irrégu¬ 
lière, incomplète, contradictoire ou incertaine ne pouvant servir de base à 
une décision judiciaire. 

(Min. pur. c. Bertin.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu, en droit, qu’aux termes de l'art. 247 C. Instr. 
crim. la décision du jury tant contre l’accusé que sur les circonstances 
atténuantes se forme à la majorité, majorité que la déclaration doit 
constater à peine de nullité (2) ; 

Attendu, en fait, que le jury a répondu à la deuxième question en 
ces termes : « Oui à la majorité avec circonstances atténuantes » ; 

Que cette réponse manque de netteté et de précision ; que tant par 
son contexte que par la manière dont elle est écrite, on ne peut se 
rendre compte si le mot à la majorité se rapporte aux circonstances 
atténuantes ou à la réponse affirmative à la seconde question ; 

Attendu que, dans ces conditions, le verdict n’est pas conforme aux 
prescriptions légales ; 

Ordonne que le jury retournera dans sa chambre pour y délibérer à 
nouveau. 

Du il décembre 1911. — Cour d’assises de l’Indre. — MM. Richaud, 
prés. ; — Gambart et Oyer, assess ; — Popineau, min. pub. 

Remarques. — Sauf l’exception unique de l’art. 325 Instr. crim. 
le verdict régulier et complet est définitivement acquis dès que 
lecture en a été donnée en présence de l’accusé. Toutefois la Cour, 
et la Cour seule , a le droit et même le devoir de renvoyer le jury 


(1) Cass., 14 nov. 1822.— V. Nouguier, La Cour d'assises , t. IV, l r ' partie, 
p. 194, n° 2707 et suiv. 

(2) Sic, Depeiges, Pratique crim., t. 1, C. d'instr. crim., n°911. 
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dans la chambre de ses délibérations, lorsque sa déclaration est 
irrégulière, incomplète (1), contradictoire (2) ou incertaine (3), 
un verdict irrégulier ne pouvant servir de base à une décision ju¬ 
diciaire. 

Le renvoi peut être ordonné même d’office, sans entendre le 
ministère public ni la défense et en l’absence de l’accusé ; mais si 
défenseur demandait la parole sur le renvoi elle ne pourrait, sans 
nullité, lui êlre refusée. 11 serait même prudent de rappeler l’ac¬ 
cusé dans l’auditoire si son avocat demandait à se concerter avec 
lui sur ce point. 

L'arrêt doit êlre motivé et préciser les irrégularités qui doivent 
être réparées, car les motifs sont soumis à la censure de la Cour 
de cassation ; aussi est-il nécessaire que les divers verdicts suc¬ 
cessifs soient conservés pour lui êlre déférés avec les arrêts. 

Cependant, lorsque les conclusions du ministère public sont 
suffisamment motivées et transcrites au p;ocès-verbal, l'arrêt peut 
se contenter de les adopter. 

Jusqu’à la lecture en présence de l'accise du verdict matériel¬ 
lement réyulier, le chef du jury peut, soit de sa propre initiative, 
soit sur la réclamation d’un de ses collègues, demander le renvoi 
du jury dans la chambre des délibérations, s'il s’aperçoit qu’il a 
écrit une réponse autre que celle qui a été rendue. Après cette 
lecture, le verdict matériellement régulier est définitif et aucune 
question nouvelle ne peut être posée, même une question d’ex¬ 
cuse. 

Toutefois jusqu’à l'arrêt de condamnation exclusivement le ren¬ 
voi peut être ordonné par la Cour, non seulement pour la régula¬ 
risation matérielle des réponses du jury, mais encore si les ques¬ 
tions avaient été mal ou incomplètement posées, pour inviter le 
jury, alors que le président, les aura posées à nouveau, à repren¬ 
dre sa délibération (4). 

Lorsque le jury est renvoyé à délibérer à nouveau, il peut ap- 


(1) Ibid., n° 919. 

(2) Ibid., n° 921. 

(3) Ibid., n° 920. 

(4) En résumé je dirai avec un ancien arrêt que, quand il y échet, « tant 
que la Cour d’assises n’est pas dessaisie par la prononciation de l'arrêt de 
condamnation non seulement elle a le droit, maïs il est de son devoir d’exi¬ 
ger du jury une seconde délibération » (Nouguier, t. IV (2' partie), n° 3433). 
Voir Depeiges, ïoc. cil., n° 929. 
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porter toute modification à son verdict et le changer complète¬ 
ment soit en faveur de l’accusé, soit contre lui. 

D’autre part, lorsque la première déclaration ayant toutes les 
qualités requises par la loi a été indûment amendée, et lorsque, 
illégalement renvoyé dans sa chambre, le jury en a rapporté une 
seconde déclaration contraire aux intérêts de l’accusé, l’arrêt de 
la Cour peut être cassé sur le pourvoi de celui-ci (1). 

Ainsi, 1° il n’y a pas lieu à renvoi par suite d’une erreur com¬ 
mise dans l’énonciation de la date ou la surcharge de cette der¬ 
nière, aucune disposition de la loi n’exigeant que le verdict soit 
daté ; il suffit qu’il soit signé parle chef du jury, mais il n’est pas 
indispensable qu’il soit écrit de sa main (art. 349 Inst. crim.). 
Toutefois il doit l’être dans la chambre des délibérations , et il y au¬ 
rait nullité si les réponses étaient écrites ou même complétées à 
l’audience (2). 

2° De môme on ne doit pas considérer comme équivoque la ré¬ 
ponse : « oui, l’accusé n'est pas coupable », ou celle-ci : « oui,l’ac¬ 
cusé est coupable » faite sur les circonstances aggravantes,ou mê¬ 
me ; « oui, mais sans commencement d’exécution » faite à une 
question sur la tentative, car cette dernière réponse est négative, 
puisqu’elle écarte un des éléments constitutifs du crime. 

3° Au contraire, il y a lieu de renvoyer le jury à délibérer, lors¬ 
que le nombre de voix est exprimé (art. 347 Inst, crim.), par 
exemple si la déclaration mentionne que la décision accordant les 
circonstances atténuantes a été prise « à l’unanimité » (Cass., 
29 nov., 1887 ; Bail. Crim., 247 ; 23 nov. 1882, Bull. Crim., 231), 
ou « à la simple majorité » (Cass., 3 août 1820,11 janv. 1849).Mais 
ces irrégularités, de même que le défaut de la mention de la ma¬ 
jorité, en ce qui concerne les circonstances atténuantes, quand 
celles-ci sont accordées par la Cour, ne donnent lieu à annulation 
que dans l’intérêt de la loi (3). 

4° Il y a nullité radicale toutes les fois que des ratures, des in¬ 
terlignes, des surchages non approuvées ou des renvois non signés 
portent sur des parties essentielles des réponses du jury contraires 
à l’accusé (art. 78 C. inst. crim.). 

3° L’approbation des mots rayés par le simple paraphe du chef 


(1) Voir les espèces citées p^r M.Depeiges, Ibidem , n° 925. 

(2) Ibidem, n° 924. 

(3) Ibidem . n° 923, p. 603. 
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du jury est suffisante (1) mais la signature entière est préférable 
(Cass., 8 avril 1839, 1). 59.5.109). 

6° Le verdict doit être signé en la chambre du jury, mais il peut 
l’être à l'audience (Cass., 14 déc. 1854 ; Bull. Crim ., n° 343 ; 21 dé¬ 
cembre 1882, Bull. Crim., n° 284) et même intervenir après la 
lecture du verdict et la signature'du président (2). 

7° De même la mention : « Le chef du jury par délégation de ses 
collègues et du consentement du chef du jury désigné par le sort» 
n’est pas rigoureusement exigée. L’absence de celte mention,con¬ 
sidérée par la Cour de cassation et par la chancellerie comme 
une irrégularité blâmable, est insuffisante pour engendrer une 
nullité. La signature, la lecture et lu remise de la déclaration du 
jury au président des assises par un juré remplaçant le chef sans 
aucune réclamation, fait présumer l’accomplissement régulier des 
formalités prescrites pour ce remplacement (Cass., 23 nov. 1882 ; 
Bull. Crim., n" 233 ; 6 juin 1889, Bull. Crim., il 0 20G). 

Le procès-verbal peut être rédigé en ces termes: 


La déclaration du jury ayant été remise à Al. le président, ce magis¬ 
trat, après en avoir pris connaissance, a fait observer que ce verdict 
contenait telle irrégularité. 

La Cour après avoir entendu le ministère public et le défenseur de 
l’accusé qui a eu la parole le dernier (3), a rendu en audience publique 
l'arrêt suivant : 


En exécution de eet arrêt et sur l'invitation de M. le président, le jury 
emportant le questionnaire et les pièces de la procédure autres que les 
déclarations écrites des témoins est rentré à nouveau dans la chambre 
de ses délibérations, sous la surveillance du chef de la gendarmeiie con¬ 
formément à l’art. 343 C. Instr. crim. 

Les jurés sont ensuite revenus dans l'auditoire, la séance étant tou¬ 
jours publique, et ont repris leurs places. M. le président leur a de¬ 
mandé quel était le résultat de leur délibération. Le chef du jury, M... 
s’est levé et la main placée sur le cœur, a, après avoir prononcé la 
formule de fart. 348 C. Instr. crim., lu dans son intégralité la décla¬ 
ration du jury. 

Cette déclaration signée et datée parle chef du jury a été remise par 


(1) Ibidem, n° 915. 

(2) Ibidem, a 0 914. 

(3) Et s’il y a lieu : « l'accusé lui-même qui, à la requête de son défenseur 
désireux de se concerter avec lui, a été ramené dans l’auditoire. » 
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lui à M. le président. Le tout en présence des jurés. Puis M. le prési¬ 
dent ayant constaté que les mots :« Oui,à la majorité, aveccirconstances 
atténuantes », avaient été rayés et la rature dûment approuvée, et que 
les nouvelles réponses du jury avaient été régulièrement inscrites sur 
la feuille du verdict, l’a lui-même signée ainsi que le greffier. 

M. le président a alors fait comparaître l’accusé, et le greffier lui a 
donné à haute voix lecture de la déclaration du jury, etc. 


Lorsqu’il s’agit d’une simple rectification à l’audience, les cons¬ 
tatations du procès-verbal peuvent être ainsi libellées : 


La déclaration du jury ayant été remise à M. le président, ce magistrat, 
après en avoir pris connaissance, a fait observer que le verdict, régulier 
d'ailleurs dans toutes ses autres dispositions, n’était pas revêtu de la 
signature du chef du jury (ou bien n’était pas daté, etc.), et a invité le 
chef du jury à réparer à l’audience même cette omission qui constitue 
un simple irrégularité matérielle. 

Le chef du jury a aussitôt signé(ou daté) le verdict en présence de tous 
les autres jurés (1) et a remis cette pièce aux mains du président qui 
l’a lui-même signée et l’a ensuite fait signer par le greffier, etc... 

C, R. 


ART. 5284 


COUR d'assises, 


AFFAIRE RENVOYEE A UN AUTRE JOUR DIï I.A SESSION. 


La formation du tableau donnant à l'accusation et à l'accusé des juges 
définitifs, une affaire, après le tirage du jury , ne peut plus, du moins en 
principe, être renvoyée à un nuire jour de la session, à moins que l'ac¬ 
cusé et le ministère public n’y consentent . 


(Min. run. c. Cu...) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu’au cours de l’examen de la cause sou¬ 
mise aujourd’hui à la décision de la Cour contre le nommé Ch..., après 
la prestation de serment du jury, au moment où Monsieur le président 
allait procéder à l’interrogatoire de l'accusé, le troisième des jurés 
formant le tableau du jury de jugement, M. P...,boulanger,demeurant à 
Montsauche, s’est trouvé mal, et, de l’avis des médecins appelés, a été 
mis dans l’impossibilité matérielle de continuer à siéger ; 

Attendu que l’élimination de M. le juré a pour résultat de réduire à 
onze le nombre des jurés de jugement, et qu’à défaut de juré supplé¬ 
mentaire pour compléter le jury, il ne peut être valablement procédé 
à la suite des débats ; 

Oui Monsieur le Procureur de la République, le défenseur de l’accusé 


fl) Depeiges, Ibidem , n° 914. 
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et l'accusé lui-même, lequel a eu la parole le dernier, qui tous deman¬ 
dent que l'affaire soit reprise et suivie au cours de la présente session ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Dit que l'all'aire suivie contre le nommé Ch... sera complètement re¬ 
prise, et est renvoyée, du consentement de toutes les parties, au jeudi, 
13 février 1912, à l'heure de midi et demi ; 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence de Monsieur 
le Procureur de la République. 

Du 12 février 1912. — Cour d’assises de la Nièvre. — MM. Richaud, 
prés. ; — Néraud et Garnier, ass. 


Remarques. — « Il résulte du texte des art. 333 et 405, C. instr. 
crim., dit M. Depeiges, qu’en principe les débats doivent suivre 
immédiatement, et jusqu’à ce qu’ils soient épuisés, la formation 
du tableau du jury de jugement qui est acquis à l’accusé par suite du 
tirage au sort (1). » A partir de ce moment, l’all’aire ne peut plus, 
en principe au moins, être renvoyée à un autre jour de la même 
session. Toutefois la jurisprudence admet une exception h ce prin¬ 
cipe quand le ministère public et l’accusé y consentent (2). 

Le motif de celle prohibition, qui n’est point explicitement indi¬ 
quée par le Code d’instruction criminelle, est basé sur ce que au 
nombre des droits de la défense se trouve celui de récusation, et 
que, comme le dil la Cour de cassation, « l’exercice de ce droit 


important pourrait être gêné si l’on procédait à la formation d’un 
second jury de jugement sur la même liste, qui a déjà servi à la 
même opération, et sous l'influence des récusations exercées ». 
Voy. Labori, Jtép. Vov. Cour d'assises , n° 283; Nouguier, t. II, 
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BLESSURES l-AR IM PRUDENCE, CAR DE I»’l)N TROUPEAU, 

l)'UNE AUTOMOBILE, CAS FORTUIT. 


PASSAGE 


Il est manifestement impossible de conduire un troupeau de moutons 
d'un héritage dans un autre en tenant ces animaux rigoureusement grou¬ 
pés, Il appartient donc aux conductcms d'automobiles de prêter une atten¬ 
tion toute particulière et de ralentir leur marche chaque fois qu'ils 
approchent d’un troupeau évoluant dans ces conditions. 


(1) Pral. crim.. t. I, n° 1003 bis. p. 685. 

(2) Cass., 17 février 1848 {Hall. crim. ,n° 44), 8 février 1841) Pull. crim., n°30), 
12 décembre 1850 {Bull, crim., n° 410), 18 janvier 1883 [Bull, crim., n u 13). 
Prat. crim.. t. I, n° 908. 
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Notamment ne commet pus une faute entraînant sa responsabilité 
pénale le berger qui n'a pas contraint une brebis restée d'un autre côté 
de la route à rejoindre le gros du troupeau , alors qu'il est établi qu'il n'a 
pas eu, avant l'arrivée de l'automobile, pour laquelle cet animal a été 
cause d'un accident , le temps indispensable à celte manœuvre. 

(Min. i*ub. c. C...) — Arrêt. 

I.a Cour ;— Attendu qu’il résulte des débats que le 15 septembre 1911 
J... conduisait une voiture automobile sur le chemin de Guilly, lors¬ 
qu'il aperçut à moins de 200 mètres devant lui un troupeau de mou¬ 
tons qui, sous la conduite du jeune C..., traversait la route pour se 
rendre d’un pré situé sur le côté gauche dans un pré situé sur le côté 
droit ; 

Attendu qu’au moment où la voiture arrivait en face du troupeau, 
qui avait alors franchi la chaussée et se trouvait dans la prairie de 
droite, une brebis restée sur le côté gauche de la route, effrayée par le 
bruit du moteur, traversa à son tour et fut heurtée par l'automobile qui 
dévia et alla, à 30 mètres plus loin, verser dans le fossé ; 

Attendu que, quelle que soit la vigilance d'un berger, il lui est ma¬ 
nifestement impossible, lorsqu’il les fait passer sur la voie publique, 
pour les conduire d’un héritage dans un autre, de maintenir rigoureu¬ 
sement groupés les moutons dont la garde lui est confiée ; 

Que,généralement, en pareil cas, certains des animaux s’attardent ou 
s'écartent du gros du troupeau et ne rejoignent celui-ci que plus tard, 
soit spontanément, soit sur l’intervention de leur gardien ; 

Qu’il s’en suit souvent pour la circulation un obstacle et un certain 
péril qui commandent aux conducteurs de voitures une attention toute 
particulière et le ralentissement de leur marche,chaque fois qu’ils voient 
évoluer un troupeau dans les conditions ci-dessus spécifiées ; 

Mais que cesontlà des difficultés inhérentes à la destination de la voie 
publique, qui n’est pas réservée exclusivement à l’usage des voitures, 
et que, dans l'espèce, on ne saurait imputer à faute au jeune C... de 
n’avoir pas contraint la brebis restée sur le côté gauche à rejoindre le 
troupeau,alors qu’il est établi par la déposition de J... qu'il n’avait pas, 
avant l’arrivée de l’automobile pilotée par celui-ci, le temps indispen¬ 
sable à l’exécution de cette manœuvre ; 

Attendu que le prévenu se tenait à proximité des animaux dont il 
avait la surveillance, et que l’arrivée sur la route de la brebis heurtée 
par l’automobile a été le résultat d’un événement fortuit, que ne pou¬ 
vait ni prévoir ni empêcher la prudence la plus attentive ; 

Attendu que la prévention n’ayant rapporté la preuve d'aucune ma¬ 
ladresse, imprudence, inattention ou négligence imputables au pré¬ 
venu, il y a lieu de renvoyer celui-ci «les fins de la plainte ; 
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Par ces motifs, infirme... 

Du 3i janvier 1012. — Cour de Bourses. — MM. Maulmond, prés. ; 
— Richaud, rapp. ; — Foliolau, subst. du proc. gén. — Plaidant : 
M e Borel île la Rivière. 

Remauqi'es. — F.a difficulté soumise à la Cour de Bourges étant 
surtout une question d’espèce, variant suivant les cas, il est indis¬ 
pensable de bien préciser comment les faits se sont passés. 

Le jeune C..., qui gardait les moutons de son maître dans un 
champ situé d’un côté de la roule, venait de les faire passer sur 
un héritage voisin, situé de l’autre côté, où ils étaient en train de 
paître depuis quelques instants, quand apparut, à 200 mètres 
environ, une automobile qui lui avait élé cachée jusque-là par un 
accident de terrain. Bien que celle-ci marchât à une allure 
modérée, il n’avait plus le temps matériel d’aller chercher et de 
ramener une brebis restée isolée de l’autre côté de la route. 
D’autre part,le conducteur du véhicule ne pouvant voir la bête,qui 
broutait cachée dans le fossé, n’avait aucun motif sérieux pour 
ralentir sa marche. Au moment du passage de la machine, l’ani¬ 
mal effrayé sortit subitement du fossé et, tentant de rejoindre le 
gros du troupeau, se précipita sous les rouc-s de la voiture laquelle, 
déviant, se renversa en blessant très grièvement les voyageurs 
qui s’y trouvaient. 

11 est évident que l'automobiliste qui ne prend pas toutes les pré¬ 
cautions utiles sur une route encombrée par un troupeau est res¬ 
ponsable de l’accident qu’il cause. D'autre pari le mouton où le 
troupeau qui, rangé sur le bord du chemin ou dans un champ voi¬ 
sin, se précipite subitement sur une voiture, entraîne la responsa¬ 
bilité de son propriétaire (1), scd quid dans l’espèce? 


(1) C’est ce qu'a décidé la Cour d’appel de Rennes, le 27 avril 1908, dans l’es¬ 
pèce suivante : 

M. de Grandcour! se reniait, le 9 février 1900, en automobile, de Nantes à 
Cholet. Vers midi, il arrivait à un kilomètre deTorfou. A cet endroit, la route 
nationale est en ligne droite sur une très grande longueur. Un piéton, M. Boret, 
suivi d’un chien danois de forte taille, venait à sa rencontre et se rangea sur la 
droite de la route quand il vit l’automobile? à 500 ou 000 mètres. Le route était 
donc libre ; mais le conducteur, par surcroît do précaution, fit incliner la voi¬ 
ture vers la gauche. Au moment où r.elle-ci croisait ie piéton, le chien se préci¬ 
pita sur elle, donna du flanc gauche sur la barre de direction, ce qui amena 
une embardée qui porta la voiture contre un arbre, où elle lut en partie brisée. 
Le Tribunal de Nantes, par un jugement du 12 novembre 1907, condamna le 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


ART. 5285 


237 


Le tribunal d’Issoudun estima qu’il y avait une faute à la charge 
du berger. On sait, en effet, qu'à la moindre alerte une brebis isolée 
cherche à rejoindre le gros du troupeau dans une course désor¬ 
donnée. La prudence la plus élémentaire commandait donc au 
gardien de s'assurer, aussitôt le troupeau rassemblé d'un côté de 
la route, qu’il ne restait aucun animal de l’autre côté. Mais la Cour 
de Bourges, tenant compte peut-être du jeune âge de l’inculpé, 


propriétaire du chien à des dommages-intérêts. 

Sur appel, la Cour de Rennes a statué en ces termes: 

« Considérant qu'il résulte tant des constatations faites par le gendarme 
de Torfou que de la position du chien avant l’accident et de celle où il a été 
trouvé aussitôt après, qu'à l'instant où l'automobile de Legras de Grandcourt 
a croisé Boret et son chien, l'animai s’est jeté sur la machine et a ainsi occa¬ 
sionné l'accident ; que Boret est, par suite, responsable, aux termes de l'art. 1385 
du Code civil, du dommage causé par son chien: 

Considérant que, de plus, Boret a commis une imprudence personnelle en 
n’exerçant aucune surveillance sur son chien au moment du passage de l'auto¬ 
mobile ; 


Considérant que Boret se plaint à tort que Legras de Grandcourt n'ait pas 
fait entendre sa trompe ; que Boret et son chien ?'étant rangés du côté sud de la 
route, de Grandcourt, qui obliquait alors du côté nord, n'avait pas à faire usage 
du signal avertisseur, puisque, sur cette route nationale, en ligne droite, aucun 
obstacle n'apparaissait devant lui. cl qu’il devait naturellement considérer Boret 
et le chien, à raison de la position qu'ils avaient prise, comme ayant été avisés 
de l’arrivée de l’automobile par sa vue même; 

Considérant que Boret reproche, en outre, à Legras de Grandcourt une allure 
exagérée ; qu’il importe de préciser la mesure dans laquelle le reproche est 
fondé et les conséquences qu'il entraîne : 

Considérant que Legras de Grandcourt a, lui-même, passé l'aveu, confirmé 
d’ailleurs par l'ensemble des documents du procès, qu’il marchait à une vitesse 
de 35 kilomètres, mais que l’accident n'a point été causé par l’excès de vitesse ; 
qu'il n'aurait pas été évité si l’allure avait été de 30 kilomètres a l'heure : que, 
dès lors, il n'existe pas de relation de cause à effet entre l’excès de vitesse et 
le principe de l’accident : que, cependant, si la vitesse n’avait pas dépassé 
30 kilomètres à l'heure, le choc aurait été moins violent et les dégâts, par con¬ 
séquent, moins considérables ; que, dès lors, il y a lieu de ne pas faire payer 
intégralement par Boret la réparation des avaries causées à la machine ; 

Considérant qu’il a existé un cuire motif de réduction du ch if lie des domma¬ 
ges-intérêts ; qu’en efTet, de Grandcourt a, de suite, fait réparer son automobile 
sans faire constater par une expertise contradictoire le dommage imputable à 
l’accident, la nature exacte des travaux à exécuter pour remettre la voiture dans 
son état antérieur ; qu’en présence des justifications fort sommaires fournies à 


cet égard par Legras de Grandcourt, Boret a quelque raison de soutenir que les 
unes ou les autres des réparations effectuées ont pu être motivées par des causes 
autres que l’accident, et qu’en tout cas Legras de Grandcourt ne prouve pas avec 
une précision et une clarté complètes que les factures par lui produites visent 
uniquement diverses réparations nécessitées par l’accident ; qu'il convient de 
tenir compte dans une certaine mesure de cette observation ; 

Par ces motifs : condamne Boret à payer à Legra3 de Grandcourt la somme 


de 800 francs à titre d’indemnité. » 
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âgé de 12 ans .seulement, a pensé, pour les molifs développés dans 
son arrêt, que l’on se trouvait en présence d'un cas fortuit, partant 
qu’il n’y avait point délit. 

G. R. 

ART. 5286 

CASSATION : I. POURVOI CONTRU l'.VE ORDONNANCE OU JI1GK l)'lNSTRUCTlON, 

il. CONSIGNATION NKCKSSAIIIK, IKRKCBVARII.1TK. 

/. La dispense de consignation d’amende n'a lieu, en matière correction¬ 
nelle et de police, <juc lorsqu'il s'agit d'un pourvoi contre une decision 
prononçant une peine privative de lu liberté. 

En conséquence, doit être déclaré déchu de son pourvoi l'inculpé qui, 
s’étant pourvu contre une ordonnance du juge d'instruction, n'a ni consi¬ 
gné l'amende ni fourni les pièces supplétives exigées dans l’art. 420, C. 
inst. crim. 

II. Le pourvoi de l'inculpé contre les ordonnances du juge d'instruction 
est irrecevable, soit lorsque, aux termes de l'art. 13;», C. inst. crim., ces 
ordonnances peuvent è re déférées à lu chambre des mises en accusation, 
soit même lorsque, en dehors des cas exceptionnels pi cens par ledit article, 
elles ne peuvent être frappées d'opposition, et ont, dès lors, été rendues 
en dernier ressort. 

(.Min. pur. c. Deschamps.) — Arrkt. 


La Cour ; — Ouï M. le conseiller Laurent-Aühalin, en son rapport, 
et M. l’avocat général Eon, on ses conclusions ; 

Attendu que Deschnmps (Maurice), inculpé d’espionnage, de vol et 
de port d’arme prohibée, a, par requête on date du 5 avril 1911, de¬ 
mandé au juge d instruction de faire procéder à un nouvel examende son 
état mental, et que, !e 15 avril, il a déclaré, régulièrement en la forme, 
se pourvoir contre l’ordonnance du juge, en date du 14 du même mois, 
disant n’y avoir lieu ; 

Qu'il n’a ni consigné l'amende du pourvoi, ni, à défaut, justifié de 
son indigence par les productions qu'exige l’art. 420, C. inst. crim, ; 

Attendu que la dispense de consignation d'amende n’a lieu, aux ter¬ 
mes dudit article, en matière correctionnelle et de police, qu’au cas 
seulement où le pourvoi est formé contre une décision prononçant une 
peine privative de la liberté ; 

Que la décision attaquée ne présentant pas ce caractère, Deschamps 
doit être déclaré déchu de son pourvoi ; 

Qu’en tout état de cause, ledit pourvoi serait irrecevable ; 

Que, s’il résulte, il est vrai, des dispositions limitatives de l’art. 133, 
G. inst. crim., que l’ordonnance dont il s’agit constituait une décision 
judiciaire en dernier ressoi t, le recours en cassation de l’inculpé contre 
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une telle décision n’en est pas moins nécessairement exclu, par le mo¬ 
tif même qui a déterminé la loi à lui refuser, dans le même cas, le 
droit de faire opposition devant la chambre des mises en accusation, à 
l’exécution d'ordonnances qui n’ont, à son égard, que la valeur d’actes 
d'instruction ne jugeant rien définitivement, et contre lesquels l’inté¬ 
ressé pourra faire valoir utilement ses moyens devant la juridiction qui 
serait ultérieurement saisie île l'affaire ; 

Par ces motifs, déclare Descliamps (Maurice) déchu de son pourvoi, 
d’ailleurs irrecevable en tout état de cause ; 

Le condamne à l’amende et aux dépens. 

Du 4 mai 1911. — Cour de cass. (Ch. crim.). 

Remarque. — Voy. Pral. crim., t. 1, n° s 1004 ei 1017. 


ART. 5287 


COUR CRIMINE1.I.12, QUESTION D EXCI SK, DKCI.ARATION, CARACTÈRE IRIlÉl'R AGABI.K . 

La déclaration négative <l'unc Cour criminelle sur une question d'excuse , 
lorsqu’elle est régulière, est irréfragable, cl n’est pas soumise à ta censure, 
de la Cour de cassation. 

(Min. pub. u. Naïli Maciiirben Tahar.) — Arrêt. 


La Cour ; — Oui AI. le conseiller .Mercier, en son rapport ; M. l'avocat 
/ 

général Kon, en ses conclusions ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 410 C. inst. crim. en ce 
que la Cour criminelle aurait prononcé une peine autre que celle 
appliquée par la loi à la nature du crime : 

Attendu que la Cour criminelle a répondu négativement à la ques¬ 
tion d’excuse légale de provocation posée à la demande de la 
défense ; 

Que cette déclaration régulière est irréfragable et n’est pas soumise 
à la censure de la Cour de cassation, aux termes de l’art. 350, C. inst. 
crim. ; 

D’où il suit que la peine de quinze ans de travaux forcés a été légale¬ 
ment appliquée au demandeur déclaré coupable de meurtre avec admis¬ 
sion de circonstances atténuantes ; 

Et attendu que la procédure est régulière ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par Naïli Bachir ben Tahar 
contre l’arrêt de la Cour criminelle de Sétif, en date du 7 avril 1911, 
qui l’a condamné à quinze ans de travaux forcés, etc. 

Du 4 mai 1911. — Cour de cass. (Ch. crim.). 


Remarque. — Voy .Pmi. crim.. I. I, n° 918. 
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ART. 5288 

cour d’assisf.s, témoin non comparant, passé outre aux débats, 

ABSENCE DE GRIEF. 

Aucun gricf ne saurait cire lire de ce que la Cour d'assises, malgré l’ab¬ 
sence d'un témoin cite par le ministère public, a passé outre aux débats et 
aurait ainsi méconnu les droits de la défense , lorsqu'il résulte du procès- 
verbal de l'audience que l’accusé n'a soulevé aucun incident et n'a pris 
aucune conclusion à /’occasion de la non-comparution de ce témoin. 

(Min. pur. c. Cura tore.) — Arrêt. 

La Cour ; — Ouï M . le conseiller Mercier, en son rapport, et M. l’avocat 
général Kon, en ses conclusions; 

Sur le moyen pris île la violation des art. 316 et suiv., C. inst. crim., 
et des droits de la défense : 

Attendu qu’il résulte du procès-verbal îles débats que le témoin Angella 
Vitallio, cité à la requête du ministère public, n'a pas répondu à l’appel 
de son nom, et qu’aucune opposition n'ayant été faite par le ministère 
public ni par l’accusé ou son défenseur, il a été passé outre aux débats ; 
que ces énonciations établissent que la défense n’a subi aucune entrave ; 
que l’accusé n'a soulevé aucun incident et n’a pris aucunes conclusions à 
l'occation de la non-comparution de ce témoin ; 

D’où il suit que les dispositions légales susvisées n'ont pas été vio¬ 
lées, et que les droits de la défense n'ont pas été méconnus ; 

Et attendu qu’il n'appartient pas à la Cour de cassation d’apprécier 
les considérations de fait que les demandeurs font valoir en vue de 
démontrer leur innocence ; 

Que la procédure est régulière et que la peine a été Légalement appli¬ 
quée aux faits déclarés constants par le jury ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par Curatore (Enrico) 
contre l'arrêt de la Cour d’assises des Bouches-du-Hhône, en date du 
21 mars 1911, qui La condamné à dix ans de travaux forcés et vingt ans 
d’interdiction de séjour; 

Le condamne par corps à l’amende et aux dépens ; 

Fixe au minimum édicté par la loi la durée de la contrainte par 
corps. 

Du 4 mai 1911. — Cour de cass. (Ch. crim.)., 

Rkmarque. — Vov. Pral. crim., I. I, n° 702. 
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ARRETES RREKIiCTORAlX, LAI-E-OONCERT, AUTORISATION, CONDITION DU NI 
PAS NOURRIR NI LOUER LES ARTISTES, ABSENCE DE SANCTION RÉNALE. 


U n’y a pas violation de l'art. 471, ;< !5, C. peu., dans le fait par un di¬ 
recteur de café concert de donnera manger aux artistes le soir , après la re¬ 
présentation , bien que l'autorisation municipale à fin d’ouverture ducafé- 
conccrt ait été délivrée en exigeant du directeur rengagement de ne pas 
loger ou nourrir les artistes dans son etablissement conformément à un ar¬ 
rêté préfectoral réglementant les ca/vs concerts. 

Il n'en serait autrement que si l'arrêté prefectoral , an lieu de se, borner 
à déterminer les conditions de l'autorisation, contenait lai-même l'inter¬ 
diction invoquer. 

(Min. pub. c. (1...) — Arrêt. 


Le Tribunal de simple police de Monlauban, dans son audience 
du 21 décembre 1910, avait rendu le jugement suivant : 

Attendu que le sieur G..., directeur du café-concert Mazarin, àMon- 
tauban, est poursuivi devant le tribunal de simple police pour avoir 
contrevenu aux dispositions d’un arrêté préfectoral du 20 décembre 
1906, sur la réglementation des cafés-concerts, en donnant à manger 
aux artistes, le soir, après la représentation ; 

Attendu qu’interrogé à l'audience du 7 décembre, G... a reconnu la 
matérialité des faits, eu soutenant n’avoir pas commis de contravention 
et expliqué que son cas ne tombe pas sous l’application de l’art. 4 
dudit arrêté. 

En fait : 

Attendu qu’il résulte des débats, que pendant quelques jours, G... 
a fourni la nourriture à des artistes dans son domicile particulier, en 
dehors du café-concert, sans mettre en contact le public avec ces ar¬ 
tistes et après la fermeture de son établissemen ; 

Attendu que l’art. 4 de l’arrêté sus-visé, invoqué contre G..., est 
ainsi conçu : 

« L’autorisation municipale prévue par l’art. 1 er ne sera délivrée 
qu’autant que le pétitionnaire s’engagera à ne pas loger ni nourrir les 
artistes dans son établissement et à n’intervenir en aucune façon sur 
la question de leur logement et de leur nourriture à moins d’une auto¬ 
risation spéciale décrite du maire, qui ne devra être délivrée qu’à titre 
exceptionnel et dans des cas particuliers. » 

Attendu que l’anêté du 26 décembre 1906 n’a eu d’autre but que 
d’éviter certains abus du patron de cet établissement et la promiscuité 
des artistes avec le public ; 

minist. pub. — Août 1912 1c 
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Attendu que l'interprétation à donner à cet arrêté ne vise pas le 
cas de G... ; 

Attendu, en outre, que la Cour de cassation, par un arrêt du 16 octobre 
1909, a décidé, dans une espèce identique, que l'interdiction invoquée 
par le ministère public ne se trouvant pas dans l’arrêté préfectoral qui 
se borne à subordonner seulement à des conditions déterminées l’octroi 
de l’autorisation qui peut être accordée aux tenanciers de café-concert, 
il n’y avait pas lieu d’appliquer l’art. 471, n° 15, C. pén. ; 

En ce qui concerne la fermeture tardive de l’établissement : 

Attendu que le ministère public ne prouve pas et n’offre même pas 
de prouver que G... avait son établissement ouvert à l'heure où il don¬ 
nait à mander à ses artistes ; 

Qu’au surplus, il a été très nettement établi que l’établissement était 
fermé quand les artistes se mettaient à table dans le domicile parti¬ 
culier de G... : 

D’où il suit que les contraventions reprochées à G... ne sont pas 
établies ; 

Vu l’art. 159 G. insfr. crim. ainsi conçu ... ; 

Statuant par jugement contradictoire et en dernier ressort ; 

Renvoie G... des lins de la poursuite, sans amende ni dépens, 

Le mininstère public s’est pourvu en cassation. 

Arrêt : 

La Cour ; — Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des 
art. 4 de l’arrêté du préfet de Tarn-et-Garonne, du 26 décembre 1906, 
l or de l’arrêté préfectoral du 6 juillet 1889, et 471, n° 15, C. pén. ; 

Attendu que l’article de l’arrêté du 26 décembre 1906 sus-visé est 
conçu_(voir ci-dessous). 

Attendu— sans examiner la valeur légale de l’interdiction invoquée 
par le pourvoi — qu’il suffit de constater qu’elle ne se trouve pas dans 
l’arrêté préfectoral, qui se borne à subordonner seulement à des cond - 
tions déterminées l’octroi de l’autorisation qui peut être accordée au 
tenancier de certains établissements ; qu’ainsi il n’a pu y avoir violation 
de l’art. 4 sus-énoncé ; 

Attendu, d’autre part, qu’aucun procès-verbal faisant foi jusqu’à 
preuve contraire ne constatait que l’établissement du prévenu eût été 
trouvé ouvert après l’heure réglementaire de sa fermeture ; que le 
jugement déclare que ledit établissement était fermé à l’heure régle¬ 
mentaire et que le ministère public n’a pas offert la preuve contraire ; 
qu’en cet état le refus du juge de police de prononcer une condamnation 
pour contravention à l’arrêté préfectoral du 6 juillet 1889 est justifié ; 

Et attendu que le jugement attaqué est régulier en la forme ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par le ministère public contre 
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le jugement du Tribunal de simple police de Montauban, eu date du 
21 décembre 1910, qui a relaxé <«... 

Do 10 octobre 1911. — Cour de cass. (Ch. crim.j. 

Remarque. — Voy. Prat. crim., t. Il, n° s 1167 et s. 


ART. 5290 

JUGEMENT, MINISTÈRE PUBLIC, SIMPLE POLICE, RÉQUISITION û‘EXPERTISE, 

DÉFAUT DE CONCLUSIONS, RELAXE, NULLITÉ. 

Le fait que le ministère public , devant le tribunal de simple 
police, a requis à une audience une mesure d'instruction, ne peut 
équivaloir au résume de l'affaire et aux conclusions sur le fond 
prescrits par la loi. 

Par suite , est nul le jurjemenl qui, statuant par voie de relaxe, 
se borne , à une audience ultérieure, à conslaler que le ministère 
public a requis une expertise. 

(Min. pub. c. Croix.) — Arrêt. 


La Cour ; — Sur le moyen pris par l'of/icier du ministère public, 
demandeur au pourvoi, de la violation de l’art. 153, C. inst. crim. ; 

Vu ledit article ; 

Atteudu que la cause a été appelée à trois audiences ; qu’une contes¬ 
tation ayant été élevée relativement à l’énonciation du procès-verbal, 
suivant laquelle le produit employé sans que les précautions réglemen¬ 
taires eussent été prises auiail. été de la peinture a lu céruse, l’oflicier 
du ministère public a requis, à la seconde audience, ainsi que le men¬ 
tionne le jugement, toutes mesures ’ilib-s pour éclairer le juge, 
notamment la désignation d’experts et l’analyse du produit : qu’en cet 
état, après avoir mis la cause en délibéié, le juge de police a, dans une 
troisième audience,statué à la fois par voie de rejet sur les réquisitions 
précitées et par voie de relaxe sur le fond, sans qu’il apparaisse que 
l’officier du ministère public ail été entendu à nouveau ; 

Attendu que le fait qu’il avait requis une mesure d’instruction à l'au¬ 
dience du 4 août, ne peut équivaloir au résumé de l’affaire et aux con¬ 
clusions sur le fond prescrits par la Ic i ; que la prescription de l’art. 153 
sur ce point est substantielle ; et que son inobservation entraîne la nul¬ 
lité du jugement ; 

Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur tout autre 
moyen, casse et annule. 

Du 27 mai 1911. — Lour de cass. (Cli. crim.). 

Remarque. — Voy. Pratique vriin.. t. I. n os 371 et 376. 
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prostitution ni:s 
un:, iiAum ni: 
ENVOI DANS I N 


MINEURS, M1N K lit l»F. 18 ANS, RACOLAGE SUR I.A VOIE PUBLI- 
, ltElJL'K TE 1)1 .\l IMS IÈ UE PUBLIC, Cil AMU ItE l)U CONSEIL, 

établissement public spécial, exécution provisoire. 


Lorsqu'il résulte, d’enquêtes /ai 1rs par la palier qu'un mineur de 18 ans 
se livre habituellement à la prostitution dans des lieux publics , le procu¬ 
reur de la ilépublique est /onde à présenter requête au tribunal civil , dans 
les termes de l'art. 1 er de la loi du 11 avril 19(J8, à l'e/Jel de /aire ordon¬ 
ner les mesures prévues par cet article. 

Le tribunal peut décider que le jut/emenl par lequel il ordonne le place¬ 
ment du mineur, sera exécuté par provision (L. 11 avril 1908, art. 18, §2). 


(Min. pub. c. X...) — Jugement. 


I .k Tribunal; — Attendu que le ministère public requiert, à l’égard 
du jeune X..., mineur de 10 ans, actuellement coulié aux Enfants 
Assistés, l’application des dispositions de la loi du 11 avril 1908, rela¬ 
tives à la prostitution des mineurs ; 

Attendu qu’il résulte de plusieurs procès-verbaux dressés par les 
inspecteurs de la brigade mobile que le jeune Y..., âgé de 16 ans, 
se livre habituellement à la prostitution, en compagnie de fillettes et 
de garçonnets, dans le Jardin des Plantes, au square des Arènes et 
au square Monge, dans le but de se procurer de l’argent ; qu’il a dé¬ 
claré lui-mème que, depuis longtemps, il n'allait plus à l’école et se 
rendait, à l'instigation de son père, dans les jardins publics, où il 
o(Trait aux passants de se livrer sur eux «à des attouchements obcènes ; 
qu'au mois d’octobre 1910, notamment, il a l'ait des propositions de 
celte nature aux inspecteurs qui le surveillaient ; 

Attendu que ces faits sont constitutifs de la prostitution habituelle 
prévue par Part. 1 er de la loi du 11 avril 1908 ; que la requête du mi¬ 
nistère public est par suite fondée ; 

En ce qui concerne le placement des mineurs : 

Attendu que les renseignements fournis sur la conduite et la mora¬ 
lité du père sont déplorables ; qu’il appert de la déclaration du jeune 
X... qu’il s’est livré à la prostitution au vu et à l’instigation de son 
père ; que, dès lors, le placement du mineur dans un établissement 
public spécial organisé à col effet ou dans un établissement privé ré¬ 
gulièrement autorisé à cet effet et approprié à sa réformation morale 
s’impose ; 

Par ces motifs, dit et ordonne que le mineur X..., actuellement con. 
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fié aux Enfants Assistés, sera placé à l’Asile national de réformation 
morale pour y être retenu jusqu’à sa majorité ou son mariage ; 

Ordonne l’exécution provisoire du présent. 

Du 7 décembre 1910. — Trib. de la Seine (l r * ch. ; en chambre du 
conseil). — MM. Mabire, prés. ; — Planchenault, rapp. ; — Gail, 
substitut. — M c Kahn, av. 

Remarque. — Voy. Prat. crim.> t. Il, p. 490, note 1. 


ART.5292 


ADULTÈRE, 


ENTRE TIEN DE CONCUBINE AIT DOMICILE CONJUGAL, 
DÉSISTEMENT, EXTINCTION DE I.’aCTION DUBLIOI E. 


l’I.AI N'TE, 


La règle qui permet au mari en cas d'adultère de la femme d'arrêter les 
poursuites par un retrait de plainte , doit être étendue à la femme partie 
civile dans une information suivie contre son mari sous la prévention d'en¬ 
tretien de concubine dans la maison commune. 

(Dame V. .. c. V... et Y ....) — Jugement. 

Le Tribunal ; — Attendu que la dame V... s’est désistée de sa plainte 
contre V... et Y... ; 

Que ce désistement rend non recevable l’action du ministère public ; 

Attendu en effet que la règle qui permet au mari en cas d'adultère de 
la femme d’arrêter les poursuites par un retrait de plainte, doit être 
étendue à la femme partie civile dans une information suivie contre 
son mari sous la prévention d'entretien de concubine dans la maison 
commune ; 

Que dans les deux cas il s’agit d’un délit qui n’al teint pas directement 
l’ordre public, et qu'il est conforme aux intentions du législaleu qu’un 
semblable délit ne devienne pas,contre la volonté du principal intéressé, 
l’objet d’un débat public devant un tribunal de répression, et, à l’occa¬ 
sion, d’un scandale qui serait de nature à rejaillir tant sur lui-même 
que sur les autres membres de sa famille. 

Par ces motifs, donne acte aux parties du désistement de la demande ; 

En conséquence, déclare non recevable l’action du ministère public. 

Du 16 novembre 1911. — Trib. coir. de la Seine. — MM. Renckoff, 
prés. — Plaidants : M“ Lagasse et Eugène Grémieux, av. 

Remarque. — La question est controversée. Voy. les décisions 
en sens divers citées dans Prat. cr. t t, II, n° 768 et note 1. 
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ART. 5293 


APPEL DE SIMPLE POLICE, JUGEMENTS INTERPRETATIFS, CONDITION DE LA 
RKCEVAIJIL1TÉ DE L’APPEL, POUVOIRS DU JUGE d’aPPKL. 


/. Les jugements interprétatifs suivent, quant aux voies de recours , ta 
condition des jugements qu'ils interprètent : si donc le jugement originaire 
a ctè rendu en premier ressort, le jugement interprétatif est également 
susceptible d’appel. 

//. Il incombe, en ce cas, au juge saisi de F appel, de vérifier si le juge 
du premier degré s'est borné, comme il le doit, à fixer le sens réel et la 
portée de son jugement originaire, ou s'il tes a modifiés, restreints, ou éten¬ 
dus, et s’il a ainsi méconnu iautorité de la chose jugée. 

(Min. pur. c. Ciiaun.) — Arrêt. 


La Cour ;— OnïM. le conseiller Laurent-Atthalin, en son rapport, 
M Talamon, avocat à la Cour, en ses observations pour le demandeur, 
et M. l’avocat général Blondel, en ses conclusions ; 

Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi ; 

Sur les moyens pris de la violation des art. 174, 408, C. inst. 
crin)., C. proc. civ., 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que le jugement 
entrepris a méconnu les principes en matière d'interprétation des 
jugements et les règles de l’appel, s’est contredit dans ses diverses 
parties et a omis de répondre aux conclusions du prévenu : 

Vu lesdits articles ; 

Attendu que par jugement du 10 avril 1908 le tribunal de simple 
police de Boissy-Saint-Léger a condamné Chalin à trois francs d’amende 
et à faire dans un délai déterminé le curage lui incombant dans le 
ruisseau dit : source du Chaume, dont il est riverain ; que l’exécution 
de ce jugement par Chalin ayant paru incomplète et le ministère public 
ayant introduit une demande en interprétation, le même tribunal a 
déclaré, à la date du 17 juillet, que le curage prescrit par le jugement 
du 10 avril précédent était celui tant du ruisseau lui-même que de ses 
dérivations, faux-bras, bras et parties d’eau envasées en communication 
constante avec lui, et que, d’autre part, ne pouvant s’entendre qu’à 
fond vif et à francs bords, ledit curage comportait tous travaux néces¬ 
saires pour assurer l’écoulement des eaux ; 

Attendu que le jugement du 10 avril 1908 ayant été rendu en pre¬ 
mier ressort puisqu’il prescrivait des travaux d’une valeur indétermi¬ 
née, le jugement interprétatif, quoique portant mention du dernier 
ressort, était susceptible d'appel ; qu'il est en effet de principe que l’in¬ 
cident suit, dans ce cas, le sort de l'action publique et doit être jugé 
en mêmes formes et avec les mêmes garanties ; qu’en cet état il incom- 
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bait au tribunal correctionnel, juge d’appel régulièrement saisi, de 
vérifier si le tribunal de police s’était borné, comme il le devait, à 
fixer le sens et la portée réels de son jugement du 10 avril 1908, 
ou s’il les avait modifiés, restreints ou étendus et avait ainsi, en viola¬ 
tion de l’art. 1351 C. civ., substitué en tout ou en partie une déci¬ 
sion nouvelle à une décision définitivement acquise; qu’il avait, 
d’autre part, l’obligation de statuer sur les conclusions d’appel de 
Chalin, dans lesquelles il était articulé que l’appel était irrecevable ; 
que le juge de police était incompétent pour décider de la configu¬ 
ration topographique du ruisseau, et que, sous couleur d’interpréta¬ 
tion, il avait modifié sa sentence originaire ; 

Attendu cependant que, après avoir décliné sa propre compétence 
pour apprécier l’interprétation, suivant lui souverainement donnée 
par le juge de police à son jugement du 10 avril 1908, après avoir ensuite 
déclaré que cette interprétation n’avait, en l’espèce, ni altéré ni modi¬ 
fié ledit jugement, et après avoir déduit de cette appréciation l’irrece¬ 
vabilité prétendue de l’appel, Je jugement entrepris a, dans son dispo¬ 
sitif, statué néanmoins au fond en déclarant Chalin mal fondé en son 
appel et en l’en déboutant ; qu’il s’est d’ailieurs abstenu de répondre 
aux conclusions proposées : 

Par ces motifs, casse et annule le jugement rendu le 29 octobre 
4 908, par le tribunal correctionnel de Corbeil, dans la cause entre 
Chalin et le ministère public et, pour être statué conformément à la 
loi sur l’appel du jugement interprétatif du tribunal de simple police 
de Boissy-Saint-Léger du 17 juillet 1908, renvoie la cause et les parties 
devant le tribunal correctionnel d’Etampes, à ce désigné par délibéra¬ 
tion spéciale prise en la chambre du conseil. 

Du 8 mai 1909. — Cour de cass. (Ch. crim.). 

Remarques. — I. Sur le premier point : Voy. Req., 7 nov. 1888 
(D. P. 89.1.259) ; Cass, crim., 2 juin 1893 (B. 145) ; 29 nov. 1902 
(B. 373). 

II. Sur le deuxième point, Voy. Cass., 8 nov. 1862 (B. 245). 
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FRAUDES) MODIFICATIONS AUX l.OI S DU I e ' AOUT 1905 

ET DU 20 JUIN 1907. 

LOI du 28 juillet 1912 tendant à modifier et à compléter la loi, du 1 er août 

1903 sur la répression des fraudes dans la rente des marchandises et la 

loi du 29 juin 1907 sur le mouillage et le sucrage (les vins. 

Art. 1 er . — Le paragraphe 5 de l'art. 3 do la loi du 1 er août 
1903 est modifié ainsi qu’il suit : 

« 4° Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront, con¬ 
naissant leur destination, des produits propres à effectuer la falsi¬ 
fication des denrées servant à l’alimentation de l’homme ou des 
animaux, des boissons ou des produits agricoles ou naturels et 
ceux qui auront provoqué à leur emploi par le moyen de bro¬ 
chures, circulaires, prospectus, affiches, annonces ou instructions 
quelconques. » 

Art. 2. — Le paragraphe 2 de l’art. 4 de la loi du 1 er août 1905 
est modifié ainsi qu’il suit : 

« Ceux qui, sans motifs légitimes, seront trouvés détenteurs 
dans leurs magasins, boutiques, maisons ou voilures servant à 
leur commerce, dons leurs ateliers, chais, établis, lieux de fabri¬ 
cation contenant, en vue de la vente, des produits visés par la 
présente loi, ainsi que dans les entrepôts, abattoirs et leurs dépen¬ 
dances, dans les gares, dans les halles, foires et marchés. » 

Le paragraphe G de l’art. 4 de la loi du 1 er août 1903 est modifié 
ainsi qu’il suit : 

« Soit de produits propres à effectuer la falsification des denrées 
servant à l’alimentation de l’homme ou des animaux, des boissons 
ou des produits agricoles ou naturels. » 

Art. 3. — L’art. 4 de la loi du 1 er août 1903 est ainsi com¬ 
plété : 

<. Seront punis des peines prévues par l’art. 13 de la présente 
loi tous vendeurs ou détenteurs de produits destinés à la prépara¬ 
tion ou à la conservation des boissons qui ne porteront pas sur 
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une étiquette l’indication des éléments entrant dans leur compo¬ 
sition et la proportion de ceux de ces éléments dont l’emploi n’est 
admis par les lois et règlements en vigueur qu’à doses limitées. 

« Les règlements prévus à l’art. 11 de la présente loi fixeront 
les conditions matérielles dans lesquelles les indications visées au 
paragraphe précédent devront être portées à la connaissance des 
acheteurs sur les étiquettes, annonces, réclames, papiers de com¬ 
merce. » 

Art. 4. — L’art. 4 de la loi du 29 juin 1907 est abrogé et rem¬ 
placé par les dispositions ci-après : 

« Seront punis des peines prévues à l’art. 1 er de la loi du 1 er août 
1905 ceux qui fabriqueront, exposeront, mettront en vente ou 
vendront, connaissant leur destination, des substances ayant une 
quelconque des destinations suivantes ; 

« Améliorer et bouqueter les moûts, les vins ou les eaux-de-vie 
naturelles, en vue de tromper l’acheteur sur leurs qualités subs¬ 
tantielles, leur origine ou leur espèce; 

« Guérir les moûts ou les vins de leurs maladies en dissimulant 
leur altération ; 

« Fabriquer des vins, des cidres et des poirés artificiels; 

« Donner à des spiritueux destinés à la consommation, sous 
quelque nom que ce soit, les caractères d’une eau-de-vie naturelle 
en faussant les résultats de l’analyse; 

« Masquer la falsification d'une boisson quelconque en faussant 
les résultats de l’analyse. 

« Les pénalités prévues au paragraphe ci-dessus seront appli¬ 
cables à ceux qui, connaissant la destination de ces substances, 
auront provoqué à leur emploi, par le moyen de brochures, cir¬ 
culaires, prospectus, affiches, annonces ou instructions quelcon¬ 
ques. •; 

« La détention, sans motifs légitimes, de ces mêmes substan¬ 
ces sera punie des peines portées à l’art. 4 de la loi du 1 er août 
1905. » 

Art. 5. — L'art. 11 de la loi du 1 er août 1905 est modifié et 
complété ainsi qu’il suit : 

« Art. 11. —. 

« 1 °. 
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« 3° Les formalités prescrites pour opérer, dans les lieux énu¬ 
mérés à l'art. 4 de la loi du 1 er août 1905 complété par l’art. 2 de 
la présente loi, des prélèvements d'échantillons et des saisies, 
ainsi que pour procéder contradictoirement aux expertises sur les 
marchandises suspectes. 

« 4°. 


« Dans les lieux susvisés et sur la voie publique, les saisies ne 
pourront être faites, en dehors de toute autorisation judiciaire, 
que dans le cas de flagrant délit de falsification ou dans le cas où 
les produits seront reconnus corrompus ou toxiques. 

« Dans les locaux particuliers tels que chais, établis ou lieux de 
fabrication appartenant à des personnes non patentées ou occupés 
par des exploitants non patentés, les prélèvements et les saisies 
ne pourront être effectuées contre la volonté de ces personnes 
qu'en vertu d'une ordonnance du juge de paix du canton, ces 
prélèvements et ces saisies ne pourront y être opérés que sur des 
produits destinés à la vente. 

« Il n’est rien innové quant à la procédure suivie par l’adminis¬ 
tration des contributions indirectes et par l’administration des 
douanes pour la constatation et la poursuite de faits constituant à 
la fois une contravention fiscale et une infraction aux prescriptions 
de la loi du l rr août 1905 et de la loi du 29 juin 1907. » 

Art. 6. — Quiconque aura mis les inspecteurs ou agents du 
service de la répression des fraudes dans l’impossibilité d’accom¬ 
plir leurs fonctions, soit en leur refusant l'entrée de leurs locaux 
de fabrication, de dépût ou de vente, soit de toute autre manière, 
sera passible d'une amende de cent à cinq cents francs (100 à 
500 francs), sans préjudice des peines prévues par les art. 209 et 
suivants du Gode pénal. 

L’art. 463 C. pén. est applicable aux infractions visées par le 
présent article. 

Art. 7. — Le paragraphe 1 er de l’art. 13 de la loi du 1 er août 
1905 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les infractions aux prescriptions des règlements d’adminis¬ 
tration publique, pris en vertu de l’art. 11, seront punies d’une 
amende de seize à cinquante francs (16 à 50 francs). 
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IIKCOMl'KNSES ÎNIHJSTIIIKU.ES, USAGE, 1‘ENAI.ITES 


LOI du 8 août 1912 relative aux récompenses industrielles. 


Arl. 1 er . — Les récompenses, objet de la présente loi, compren¬ 
nent les prix, médailles, mentions, titres ou attestations quelcon¬ 
ques de supériorité ou approbations qui ont été : 

1° Obtenus dans les expositions ou concours organisés,patronnés 
ou autorisés par le gouvernement. 

2°Obtenus à l’étranger, dans les expositions ou concours, or¬ 
ganisés, patronnés ou autorisés par un gouvernement étran¬ 
ger. 

3° Décernés en France et dans les colonies ou possessions fran¬ 
çaises ou à l'étranger par des corps constitués, des établissements 
publics, des associations ou sociétés françaises ou étrangères. 

Il ne peut être fait un usage industriel ou commercial que de 
ces récompenses, et après l'accomplissement des formalités pré¬ 
vues aux articles ci-après. 

Art. 2. — L’usage industriel ou commercial des récompenses, 
énumérées à l’art. 1 er n’est licite qu’aprés enregistrement à l’office 
national de la propriété industrielle, soit du palmarès, à la requête 
de l’autorité ayant organisé l’exposition ou Je concours, ou du titu¬ 
laire d’une des récompenses comprises dans ledit palmarès, soit 
du diplôme, du certificat ou de leurs copies certifiées conformes a 
la requête du titulaire intéressé. 

L’enregistrement comporte l’inscription,par les soins de l’office 
national, sur le diplôme, le certificat ou leurs copies, de la date 
du dépôt et d’un numéro d’ordre. Mention de l’enregistrement est 
consignée sur un registre spécial. 

Toute demande d’enregistrement d’un palmarès doit être ac¬ 
compagnée de deux exemplaires de ce palmarès ; l’un d’eux est 
restitué à l’autorité ayant organisé l’exposition ou le concours ou 
à l’intéressé, revêtu des mentions prévues au paragraphe précé¬ 
dent ; l’autre est conservé aux archives de l’Office national. 

L’enregistrement est de droit pour les récompenses décernées 
dans des expositions ou concours organisés, patronnés ou autori¬ 
sés par le gouvernement fi ançais ou par un gouvernement étran¬ 
ger. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSm 


L 


252 


ART. 5295 

Dans tous les autres cas, l’enregistrement n’est effectué qu’après 
enquête par l’Office national. 

Les récompenses enregistrées sont publiées au Bulletin officiel 
de la propriété industrielle. 

Des conventions diplomatiques conclues avec les pays ayant 
institué une procédure d’enregistrement pourront dispenser de 
l’enregistrement en France les récompenses obtenues et préala¬ 
blement enregistrées dans ces pays à la condition que la môme 
dispense d’enregistrement soit accordée aux titulaires de récom¬ 
penses décernées et enregistrées en France et qu’il y ait échange 
des documents constatant l’enregistrement. 

Art. 3. — Les récompenses, objet de la présente loi, sont dé¬ 
cernées, soit à litre personnel ou individuel, soit à titre collec¬ 
tif. 

Lorsque la récompense a été décernée à titre personnel ou indi¬ 
viduel, il ne peut en être fait usage industriel ou commercial que 
par la personne qui l'a obtenue ou par ses ayants droit ; en ce 
dernier cas, le nom du titulaire de la récompense doit être indiqué 
en caractères apparents. 

Lorsque la récompense a été décernée à litre collectif, il peut 
en être fait usage industriel ou commercial, soit par le groupement 
intéressé, soit par chacun des membres de ce groupement, à la 
condition de mentionner expressément, et en caractères aussi ap¬ 
parents que ceux de la récompense elle-même, la collectivité qui 
l’a obtenue. 

Il ne peut être fait usage industriel ou commercial d’une ré¬ 
compense attribuée à une entreprise industrielle ou commerciale 
que par le propriétaire de cette entreprise ou par ses ayants 
cause. 

11 ne peut être fait usage industriel ou commercial d’une récom¬ 
pense attribuée à titre de collaborateur qu’à la condition par le 
titulaire d’indiquer qu’il s’agit d’une récompense du collaborateur 
et de mentionner le nom de l'entreprise à laquelle il était attaché 
lorsqu’il Ta obtenue. Le propriétaire de l’entreprise ne peut éga¬ 
lement en faire usage qu’à la condition d’indiquer qu’il s’agit 
d’une récompense de collaborateur. 

Lorsqu’une récompense a été décernée en considération d’un 
produit déterminé, l’usage industriel ou commercial peut en être 
cédé en même temps que le produit. 

Toute cession ou transmission de fonds de commerce ou d’un 
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produit comprenant les récompenses attribuées aux propriétaires 
antérieurs doit être déclarée à l’Office nalional de la propriété in¬ 
dustrielle ; à défaut de cette déclaration, le successeur ne peut 
faire usage licite d<*s récompenses attribuées à son ou ses prédé¬ 
cesseurs et régulièrement enregistrées. 

Art. 4. — L’usage industriel ou commercial d’une récompense 
comporte l’obligation d'indiquer la nature de la récompense, le 
titre, soit de l’exposition ou du concours dans lequel elle a été ob¬ 
tenue, soit du corps constitué, établissement public, association 
ou société qui l’a décernée, et la date à laquelle elle a été accor¬ 
dée. 

La simple mention,à la suite de l’énonciation d’une récompense, 
du nom d’une ville, d’une région ou d’un pays et du millésime de 
l’exposition ou du concours, est réservée exclusivement aux 
expositions ou concours organisés, autorisés on patronnés par le 
gouvernement français ou par un gouvernement étranger. 

Art. 5. — Les registres sur lesquels sont mentionnés les enre¬ 
gistrements de palmarès, diplômes ou certificats, et les déclara¬ 
tions de cession ou de transmissions de fonds de commerce ou de 
produits sont communiqués gratuitement au public, ainsi que, le 
cas échéant, les litres déposés. 

Toute partie intéressée a le droit de se faire délivrer un état 
desdits enregistrements et desdites déclarations et une copie des 
titres déposés. 

Art. 6. — Devant les tribunaux civils, les actions relatives à 
l’usage industriel ou commercial des récompenses, objet de la 
présente loi, seront jugées comme matière sommaire. 

Art. 7. — Toute personne lésée par un fait constituant une in¬ 
fraction à la présente loi est en droit de faire procéder par tout 
huissier de son choix à la description détaillée, avec ou sans sai¬ 
sie, des objets faisant preuve de ladite infraction, en vertu de l’or¬ 
donnance du président du tribunal civil de première instance ou 
du juge de paix du canton à défaut de tribunal dans le lieu où se 
trouvent les objets à saisir ou à décrire. L’ordonnance est rendue 
sur simple requêle. Klle contient, s’il y a lieu, la nomination d’un 
expert pour aider l’huissier dans sa description. Lorsque la sai¬ 
sie est requise, lejuge peut exiger du requérant un cautionnement 
qu’il sera tenu de consigner avant de faire procéder à la saisie. Il 
est laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis par l’or¬ 
donnance ou de l’acte constatant le dépôt du cautionnement, le 
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cas échéant, le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts 
contre l’huissier. 

Art. 8. — A défaut par le requérant de s’être pourvu par les 
voies de droit, dans le délai de quinzaine outre un jour par 5 my- 
riamctres de distance entre le lieu où se trouvent les objets saisis 
et le domicile de la partie contre laquelle l’action doit être diri¬ 
gée, la description ou la saisie est nulle de plein droit, sans pré¬ 
judice des dommages intérêts qui peuvent être réclamés s’il y a 
lieu. 

Art. 9. — Seront punis d’une amende de cinquante francs (50 fr.) 
à six mille francs (6.000 fr.) et d’un emprisonnement de trois mois 
à deux ans ou de l’une de ces deux peines seulement : 

1° Ceux qui, sans droit et frauduleusement, se seront attribué 
les récompenses, objet de la présente loi, ou s’en seront attribué 
d’imaginaires, par apposition sur leurs produits, enseignes, an¬ 
nonces, prospectus, lettres, papiers de commerce, emballages ou 
de toute autre manière ; 

2° Ceux qui, dans les mêmes conditions, les auront appliquées à 
d’autres objets que ceux pour lesquels elles avaient été obtenues ; 

3° Ceux qui. dans les mêmes conditions, s'en seront prévalus 
auprès des jurys des expositions ou concours; 

4° Ceux qui, par un artifice quelconque, mention captieuse ou 
signe figuratif reproduisant plus ou moins exactement l’aspect con¬ 
ventionnel d’une médaille, auront tenté d’induire le public à croire 
qu’ils ont obtenu une récompense qui, en fait, ne leur a pas été 
attribuée ; 

5° Ceux qui auront fait un usage industriel ou commercial de 
récompenses autres que celles prévues à l'art. l fr de la présente 
loi ; 

6° Ceux qui se seront indûment prévalus, à l’occasion d’une ex¬ 
position ou d’un concours, dans des circulaires, prospectus, af¬ 
fiches, diplômes, certificats, palmarès, ou de toute autre manière, 
de l’autorisation ou du patronage d'un ministre ou de toute autre 
autorité ou administration publique sans l’avoir préalablement 
obtenu, ou qui auront fait figurer sur leurs documents des titres, 
devises, vignettes, armes, armoiries ou tous autres signes ou men¬ 
tions de nature à faire croire à cette autorisation ou à ce patro¬ 
nage. 
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Art. 10. — Seront punis d’une amende de cinquante francs 
(50 fr.)à trois mille francs (3.000 fr.) : 

1° Ceux qui auront fait un usage industriel ou commercial d’une 
récompense sans se conformer aux conditions prescrites par les 
articles 24, 3 et 4 ; 

2° Ceux qui auront présenté aux magistrats et fonctionnaires 
qualifiés à cet effet un diplôme ou certificat relatif à une récom¬ 
pense prévue à l’art. 1 er de la loi, pour en faire légaliser les si¬ 
gnatures sans avoir justifié de l’enregistrement préalable à l’Office 
national de la propriété industrielle, soit du diplôme ou certificat, 
soit du palmarès mentionnant ladite récompense. 

Art. 11. — Les tribunaux peuvent prononcer la publication et 
l'affichage de leurs jugements,aux frais du condamné ; ils peuvent 
prononcer la destruction des mentions, indications, effigies ou re¬ 
présentations contraires à la présente loi. 

Art. 12. — L’art. 463 C. pén est applicable aux délits prévus 
et punis parla présente loi. 

Art. 13. — Un règlement d’administration publique déterminera 
les formalités et conditions de l’enregistrement des palmarès, di¬ 
plômes et certificats, des déclarations de cession ou de transmis¬ 
sion de fonds de commerce ou d’un produit prévues à l’art. 3, de 
la délivrance des états et copies visés au paragraphe 2 de l’art. 5, 
ainsi que toutes les autres mesures nécessaires pour l’application 
de la présente loi. 

Il fixera en outre, les taxes à percevoir par le Conservaloire des 
arts et métiers pour le service de l’Office national de la propriété 
industrielle, à raison de l’enregistrement des palmarès, diplômes 
et certificats, des déclarations visées à l’art. 3 et de la délivrance 
des états ou copies prévus à l’article 5. Les administrations pu¬ 
bliques sont exemptes du paiement desdites taxes. 

Art. 14. — Des règlements d’administration publique déter¬ 
mineront les conditions dans lesquelles la présente loi sera appli¬ 
cable à l’Algérie et aux colonies. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 15.— La présente loi entrera en vigueur six mois après la 
publication du règlement d’administration publique prévu à 
l’art. 13. A dater de cel te époque, la loi du 30 avril 1886 et toutes 
les dispositions contraires à la présente loi cesseront d’être en 
vigueur. 
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Les dispositions de la présente loi seront applicables aux ré¬ 
compenses attribuées antérieurement à sa mise en vigueur, mais 
aucun enregistrement n'est imposé aux titulaires ou à leurs ayants 
cause pour les récompenses visées aux alinéas numérotés 1 et 2 
de l’art. 1 er . Les administrations intéressées seules sont tenues des 
faire enregistrer à l'Oflice national de la propriété industrielle le 
palmarès desdites récompenses. 

En ce qui concerne les récompenses visées à l’alinéa numéroté 3 
de l’art. 1 er , les titulaires ou leurs ayants cause ne sont pas tenus 
de procéder à l'enregistrement des diplômes ou certificats; tou¬ 
tefois, en cas de cession ou de transmission de fonds opérée pos¬ 
térieurement à la mise en vigueur de la présente loi, les intéressés 
qui voudront faire un usage industriel ou commercial desdites ré¬ 
compenses devront les faire enregistrer, conformément aux dis¬ 
positions de l’art. 2, et effectuer la déclaration prévue au para¬ 
graphe final de l’art. 3. 



L'administrateur-gérant : MAItCHAL. 


linp. J. Thcvenol, Sainl-Dizier (Haute-Marne) 
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De la pêche à la ligne flottante. 

L y art. 5 in fine de la loi du 15 avril 1829 autorise-t-il l’exercice de 
la 'pêche à la ligne flottante avec plusieurs engins à la fois, sans la 
permission de celui auquel le droit de pèche appartient? 

La réponse à cette question dépend de l'interprétation que Ton 
donne aux mots tenue à la main employés par l’art. 5 de la loi du 
15 avril 1829 aux termes duquel «il est permis à tout individu 
de pêcher à la ligne flottante tenue à la main dans les fleuves,rivières 
et canaux désignés par les deux premiers paragraphes de l’art. 1 er 
de ladite loi, le temps du fiai excepté ». 

Suffit-il que la ligne dont on se sert soit de nature à être tenue à 
la main, ou faut-il qu’en fait elle soit placée dans la main du 
pêcheur ? 

Pour les partisans du premier système, on peut évidemment 
pêcher h. la ligne flottante avec un nombre pour ainsi dire illimité 
d’engins et la tolérance de la loi devient une charge fort lourde, 
très onéreuse pour les propriétaires ou adjudicataires du droit de 
pêche. Si, au contraire, on ne bénéficie de la permission de l’art. 5 
qu’autant que l’on tient la gaule en main tant que Cappât flotte, 
la sujétion imposée par le législateur n’a rien d’exorbitant et se 
concilie sans difficulté avec les droits des propriétaires ou adjudi¬ 
cataires. 

Dans un article publié dans ce journal en 1908, où nous avons 
essayé de déterminer ce qu’il faut entendre par ligne flottante (1), 
nous avons adopté cette seconde interprétation, qui nous paraît 
plus conforme non seulement à la logique, mais encore à l’inten- 


(l) Annéé 1908, art. 4927, p. 337 et année 1909, art. 4980, p. 294. 
minist. pub. — Septembre-Octobre 1912 17 


Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




258 


ART. 5296 


tion du législateur. Ce qu’a voulu ce dernier, c’est réserver une 
distraction morale et hygiénique, agrémentée par la perspective 
d’un modeste profit, à la portée des bourses les plus humbles, sans 
toutefois constituer une perte sérieuse pour les amodiataires des lots 
de pêche. Or, avec l’interprétation que nous donnons à l’art. 5, la 
tolérance accordée a une limite toute naturelle : les forces humai¬ 
nes, comme nous le faisions remarquer, ont des bornes qui empê¬ 
cheront toujours d'abuser de la permission donnée par le législa¬ 
teur, tandis que si l'on a le droit de laisser ses lignes sur le sol, d’en 
avoir plusieurs, en se bornant à les surveiller, il n’existe plus de 
limite. 

Toutefois la question reste controversée. 

La doctrine a toujours interprété l’art. 5 dans un sens restrictif. 

« La ligne devant être tenue a la main , dit M. Martin, il y a lieu 
de déclarer en contravention le pêcheur qui la dépose sur le bord, 
même momentanément, au lieu de la retirer de la rivière (4). » 

Tel est également l’avis de M. Grivel. « L’exception de l’art. 5 
doit être renfermée dans les limites qui lui ont été fixées par le lé¬ 
gislateur \>, dit-il, et il en déduit qu’il y a contravention dès que 
la ligne n’est pas rigoureusement tenue à la main (2). 

Il est donc concevable que l'on puisse, sans enfreindre la loi, 
pêcher avec deux lignes tlottanles, pourvu qu'on les tienne toutes 
deux à la main ; mais là s’arrête la tolérance, car on ne peut pra¬ 
tiquement en tenir trois. 

Après avoir admis cette solution (3), la jurisprudence a paru 
éprouver quelques hésitations. Certaines décisions ont déclaré 
qu’il n’est pas indispensable que le pêcheur tienne la ligne flot¬ 
tante à la main pendant toute la durée de son séjour dans l’eau 
pourvu qu’elle soit sans cesse à sa portée. 

« Attendu, dit la Cour de Nancy, que par ligne flottante tenue à la 
main le législateur a simplement voulu définir un genre de ligne dif¬ 
férent de la ligne volante et de la ligne fixe ou donnante ; 

«' Attendu que la ligne volante est celle qui n’est pas garnie de plomb 


(1) Nouveau code de la pêche fluviale , 1897, n° 33, p. 27. 

(2) Etude sur la pêche à la ligne, n° 6, p. 19. 

(3) Sic: Bourges, 12octobre 1839 (D. 40.1.912) ; mais celte Cour a varié sur 
ce point. — Il a même été décidé que le pécheur qui, pour plus de commo¬ 
dité, a posé sa gaule sur le bord de la rivière en la plaçant sur une fourche 
fichée en terre, le manche retenu par une pierre, doit être réputé pécher à la 
ligne flottante (Trib. Mont-de-Marsan, 25 févr. 1905, D. 1905.5.13). 
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et dont l’hameçon reste à la surface de l'eau sans pouvoir être entraîné 
au fond ; que la ligne donnante est, au contraire, celle qui est retenue 
fixe et immobile au fond de l'eau par un poids quelconque ; que la li¬ 
gne flottante tient l intermédiaire entre le? deux ; que c’est celle qui, 
munie de plomb, plonge dans l'eau, mais que le mouvement réel de 
cette eau rend à lui seul mobile et fugitive ; 

« Qu’il suffit que la gaule à laquelle elle est adaptée soit à la portée 
de celui qui l’a tendue sans qu’il soit absolument nécessaire que le pêcheur 
la tienne dans la main pendant toute la durée de son séjour dans 
l’eau.... 

«< Attendu que Vunique grief qu’on fait à l'inculpé consiste à n’avoir 
pas eu cette ligne à la main lorsque le garde Gauthier l’a aperçu pê¬ 
chant ; qu’il résulte de ce qui précède que cette seule circonstance ne 
peut suffire pour constituer le délit contraventionnel prévu... » (1). 

Mais il faut remarquer combien de restrictions prudentes sont 
apportées à cette théorie par l’arrêt même qui l’émet. Puisqu’il 
n’est « pas absolument nécessaire que le pécheur tienne sa ligne 
en main pendant toute la durée de son séjour dans l’eau », c’est 
qu’en principe, au moins, pour bénéficier des avantages de l’art. 5, 
cet instrument doit être tenu à la main. En fait, le prévenu est 
acquitté parce qu'on lui impute uniquement de n’avoir pas eu sa 
ligne en main au moment précis où le garde l’a aperçu pêchant. 
Si, dans son procès-verbal, au lieu de mentionner simplement que 
tel jour, à telle heure il a aperçu le délinquant pêchant sans tenir sa 
ligne à la main, l’agent verbalisaleur avait constaté que celui-ci 
lisait, se promenait, ou même qu’il était resté les mains dans les 
poches pendant 5 ou 10 minutes, la solution n'eût très probable¬ 
ment pas été la même. 

La Cour de cassation n’a point encore été appelée à statuer 
directement sur la question, toutefois, dans un arrêt en date du 



quand la ligne est tenue à la main au moment du procès-verbal, 
lorsque « cette situation est accidentelle » et que l’engin est établi 
de telle façon que * normalement la ligne est retenue par un treuil 
et peut fonctionner automatiquement ». Il s’agissait, en l’espèce, 
de la pêche à la cuiller; mais les considérations juridiques invo¬ 
quées s’appliquent également à la ligne flottante : 


(1) Cour de Nancy, 26 mai 181)7.— Voir dans le même sens Château-Tiiierry, 
14 août 1806 [La Loi des 2-3 sept. 1896). 
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« Attendu que cet engin, monté sur un bateau marchant à une vitesse 
de 4 kilomètres à l'heure, était composé d'un petit treuil muni d’un 
ressort à grelot au moyen duquel on peut tenir légèrement enclenchée 
la manivelle du treuil et éviter de tenir la ligne constamment à la main (1) ; 

Attendu, il est vrai, que le jugement, conlirmé par l’arrêt qui en a 
adopté les motifs,constate « que l'un des prévenus, le jeune D..., tenait 
à la main une ligne enroulée sur un treuil muni d’un ressort à grelot, 
lestée à son extrémité d’un plomb unique pesant G50 grammes ; que le 
pécheur était en mesure de surveiller sa ligne, dont il tenait l’extré¬ 
mité » ; 

« Mais attendu qu'il importe peu que le pêcheur fût placé auprès de 
la ligne pour la surveiller et qu'au moment où le procès-verbal fût 
dressé, il tint la ligne à la main, si cette situation était accidentelle et 
si normalement la ligne était retenue par un treuil et pouvait fonctionner 
automatiquement (2) ; qu'ainsi cet appareil ne pouvait être considéré 
comme rentrant dans les prévisions de l’art.5 de la loi du lo avril 1829 ; 

« D’où il suit qu'en relaxant les prévenus, la Cour de Chambéry a 
méconnu et violé le dit article (3). * 

La juridiction suprême n’était saisie, et cela est important à 
noter, que de la question de savoir si la cuiller constituait ou non 
une ligne floUante (4). Elle a préféré éviter de se prononcer sur 
la « flottabilité » de cet engin et baser sa décision sur ce que, 
« normalement , il était retenu par un treuil et pouvait fonctionner 


(1) Je liens à souligner ce membre de phrase, et surtout le mot consla)n- 
ment, car ils laissent préjuger l'opinion de la Cour suprême sur le point qui 
tait l’objet de cette élude. 

(2) Cet arrêt pose déjà, au moins implicitement, le principe que la Cour de 
cassation a formulé d’une façon très nette dans les arrêts des 27 mars et 
9 avril 1908, à savoir que « le caractère d'une ligne. flottante doit s’apprécier 
d’après son agencement. » — V. supra, année 1908, p. 343. 

(3) Cass., 1" juin 1906 (S. 1900.1.474). 

(4) Aucun doute n’est possible à cet égard, puisque l’arrêt débute en ces ter¬ 
mes : 

« Sur le moyen tiré de la violation de la loi du 15 avril 1829,art. 5, en ce que 
la ligne plombée à cuillers multiples ne peut être considérée comme une ligne 
flottante-, — Attendu que procès-verbal a été dressé le 5 mars 1905 contre les 
susnommés pour, étant ledit jour, montés sur un bateau marchant à une vitesse 
de 4 kilomètres à l’heure, avoir pêché dans le lac du Bourget, avec une ligne 
de 80 mètres de long, munie de trois cuillers, d’un treuil et d’un poids de 
650 grammes ; que poursuivis à raison de ces faits, à la requête de l'Adminis¬ 
tration des eaux et forcis, pour avoir contrevenu à l’art. 5 de la loi du 15 avril 
1829, ils ont été renvoyés des tins de la poursuite, par ce motif que l’engin dont 
ils avaient fait usage n’était pas de nature à modifier le caractère de ligne flot¬ 
tante donnée par la jurisprudence à la ligne employée pour la pêche dite à la 
cuiller... » 
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automatiquement », encore qu’il fût tenu à la main au moment où 
le procès-verbal a été dressé, ce qui indique, au moins implicite¬ 
ment, que la ligne flottante tombe sous l’application des pénalités 
de l’art. 28 dès qu’elle n'est plus tenue à la main. 

Telle est d’ailleurs la doctrine admise par la Cour de Paris dans 
l’espèce suivante : 

M. D... pêchant dans la Seine avec deux lignes flottantes, pro¬ 
cès-verbal lui fut dressé. Sur les poursuites du ministère public, il 
fut condamné, par le tribunal de Corbeil, le 3 décembre 1897 à 
20 francs d’amende avec sursis, motif pris de ce que la loi n’auto¬ 
risait la pêche à ligne flottante qu’avec un engin unique. 

Attendu, dit le tribunal, que D... et L... sont prévenus d’avoir, le 
14 novembre 1897, à Villeneuve-Saint-f.eorges, pêché dans la rivière de 
Seine, avec des engins autres qu’une ligne flottante tenue à la main, 
alors qu’ils n’étaient pas permissionnaires de pêche ; 

Attendu qu’il résulte des débats que les lignes dont se servaient les 
prévenus étaient garnies de flotteurs et que des plombs bien qu'assez 
lourds ne suffisaient pas à maintenir l’appàt au fond de la rivière ; 
qu’ils doivent donc être considérés comme ayant pêché non à l’aide de 
lignes de fond, engins prohibés, mais à l’aide de lignes flottantes ; 

« Attendu qu’il résulte en outre des débats et des aveux mêmes des 
prévenus, qu’au moment où ils ont été aperçus par le maréchal des logis 
de gendarmerie Dupuis, ils se trouvaient dans un bateau et que les 
trois lignes dont ils se servaient étaient, depuis quelques minutes, dé¬ 
posées à côté d’eux, l’appàt et le flotteur étant restés dans l’eau ; que 
deux de ces lignes appartenaient à D... et la troisième à L... ; 

« Attendu que par ligne flottante tenue à la main le législateur a 
simplement voulu définir un genre différent de la ligne de fond et de 
la ligne volante ; que les mots tenue à la main ne doivent pas être en¬ 
tendus dans un sens absolu ; que le pêcheur ne commet aucune infrac¬ 
tion à la loi quand il se borne à abandonner sa ligne pendant quelques 
instants et sans s’en éloigner ; 

« Attendu, d’un autre côté, que la faculté donnée par la loi à tous de 
pêcher à la ligne flottante dans tous les fleuves, rivières et canaux sans 
distinction, constitue une restriction au droit de propriété des adjudi¬ 
cataires de la pèche ou des riverains ; que cette faculté ne saurait être 
étendue au delà des limites fixées par le législateur; qu'il résulte des 
termes de l’article 5 de la loi du 15 avril 1829, combinés avec ceux de 
l’article 15, § 2 de la loi du 10 août 1875 que la pêche à la ligne flot¬ 
tante ne peut être pratiquée qu’avec une seule ligne ; 

« En ce qui concerne L... : 

« Attendu qu’il n'était muni que d’une seule ligne ; 
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« Renvoie ce prévenu ; 

« En ce qui louche R... ; 

« Attendu qu'il est établi,ce que du resle il reconnaît lui-même, qu’à 
la date du procès-verbal R... se livrait à !a pèche à l'aide de deux lignes 
lui appartenant ; que ce fait tombe sous l’application de l’art. 5 de 
la loi du 10 avril 1829 ; 

« Mais attendu que ce prévenu a des antécédents favorables ; 

« Par ces motifs, 

« Le condamne à 20 francs d'amende avec sursis. » 

Appel de ce jugement fut interjeté ; la Cour, sur le rapport de 
M. le conseiller Pelitier, et les conclusions de M. Brégeault,substitut 
du Procureur général, après avoir entendu la plaidoirie de M. Le 
Senne, a rendu l’arrêt suivant : 

« La Cour ; —Considérant qu'il résulte des termes du procès-verbal, 
de l'instruction et des débats que, le 14 novembre 1897, à Yilleneuve- 
Saint-Ceorgos, R... a été surpris péchant dans la Seine à l’aide de deux 
lignes flottantes déposées sur un canot et traînant dans l’eau ; qu’il a, 
par suite, en péchant aux date et lieu ci-dessus spécifiés, dans la rivière 
de Seine avec des engins autres qu'une ligne flottante tenue à la main , 
commis le délit prévu et puni par l’art. 28 de la loi du 15 avril 1829 ; 

« Considérant qu’il existe dans la cause des circonstances atténuantes ; 
vu l’art. 72 de la loi précitée ; 

« Par ces motifs, et sans adopter ceux du jugement ; 

« Confirme (1). » 

D’après le tribunal, le délit résultait, du fait de s’être servi si¬ 
multanément de deux lignes flottantes, mais la Cour n’a pas ac¬ 
cepté cette manière de voir : elle a basé la condamnation sur 
ce que les lignes dont se servait le pêcheur n* étaient point tenues à 
la main. Aucun doute n’est possible à cet égard puisqu’elle n’a 
nullement critiqué la disposition des premiers juges décidant que 
les instruments employés constituaient des lignes flottantes. 

L’interprétation littérale (2) du texte amène à cette conclu¬ 
sion : dès qu’un pêcheur à la ligne flottante est empêché, pour 
une cause quelconque, de tenir son engin en main, ne fût-ce que 
pendant un instant, pour fouiller dans ses poches, prendre un ob- 


(1) Cour de Paris, 27 mai 1898, M. Feuilloley, présid. (Gaz. des Trib. du 
4 juin 1898, n° 22060). 

(2) J’ajouterai même logique pour les motifs que j'ai déjà indiqués. 
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jet dans son carnier, il doit le retirer de l’eau. Cela est incontes¬ 
table. Mais ce summum jus ne constitue-t-il pas la summa injuria ? 
C’est cette considération, toute de sentiment, qui a amené certains 
tribunaux à se mettre en opposition avec la doctrine. En pareille 
occurrence, les parquets ou l’Administration des eaux et forêts 
feraient évidemment mieux de s’abstenir de poursuivre,mais il est 
impossible, ce me semble,à une Cour de baser un acquittement sur 
des considérations purement juridiques. 

C’est pourquoi l’Administration devrait donner des instructions 
formelles à ses gardes pour que, lorsqu’ils dressent procès-verbal 
à un individu uniquement parce que celui-ci ne tient pas sa ligne 
en main, ils aient soin d’indiquer dans quelles circonstances ils 
ont été amenés à constater le délit, ce que faisait le délinquant 
pendant que sa ligne pêchait et surtout combien a duré cet aban¬ 
don, ou, tout au moins, la période de temps pendant laquelle ils 
l’ont observé ; en un mot,toutes les circonstances permettant d'ap¬ 
précier si le dépôt a été absolument accidentel et purement mo¬ 
mentané ou si le délinquant n’avait nul souci de l'observation des 
prescriptions législatives. 


E.n résumé, si la loi n'a pas fixé expressément le nombre d'engins 
que peut employer simultanément un pécheur à la ligne flottante, 
elle l’a cependant limité indirectement en décidant que la permis¬ 
sion de l’art. 5 ne s’applique qu’à la ligne floUante et pendant le 
temps quelle est tenue à la main par celui qui s'en sert. La tolé¬ 
rance qu’elle édicte est donc tout naturellement limitée par la 
force de résistance physique du pêcheur. 

G. Richaud, 


Conseiller à la Cour d'Appel, 
Professeur à l’Ecole de Notariat de Bourges. 
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OUTRAGES A MAGISTRAT DE L’ORDRE ADMINISTRATIF ; ART 222 C. PÉN. — AB¬ 
SENCE DU MAGISTRAT INJURIÉ. 

Le fait de crier sur la place publique même hors de sa présence : « Où 
est -il ce cochon de maire 1 ! » constitue un outraye prévu et réprimé par 
l’art. 222 C. pén. lorsque ces paroles ont été prononcées devant le 
jardinier de son père avec lequel il habite et dans l'intention qu'elles lui 
soient rapportées, alors que ces propos, proférés à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions, lui ont été effectivement rapportés. 

(Min. pu», c. B...). — Arrêt. 


La Cour ; — Attendu que le 25 décembre 19H, sur la place de l’é¬ 
glise de Sougy, à la sortie de la messe à laquelle avait assisté M. de 
Noury, maire de Sougy, B... s’est écrié à haute voix : « Où est-il donc 
ce cochon de maire ? Cette tête de cochon de maire ? » ; 

Que si ces propos n’ont pas été entendus par le magistrat munici¬ 
pal, qui venait d’entrer à la mairie, ils l’ont été' par les nommés Briet 
Claude, jardinier, Masson Pierre, garde particulier, Renard Marie- 
Louise, ménagère, et partiellement tout au moins par le garde Per- 
raudin ; 

Attendu que la veille, vers 4 heures du soir, le prévenu n’ayant pas 
trouve' le maire à son domicile, après avoir exposé au jardinier Briet 
sa de'convenue et les motifs de rancune qu’il croyait avoir contre ce 
magistrat à cause de certains renseignements fournis au parqueta son 
sujet, B... avait ajouté: « Il n’est pas ici, ça va bien, mais demain, 
en sortant de la messe, je le prendrai sur la place, y aurait-il 50 per¬ 
sonnes,car il faut qu’il y passe ^d’ailleurs si ce n’est pas demain ce sera 
un autre jour » ; 

Attendu que dans ces conditions, surtout en proférant ces outrages en 
présence du jardinier Briet en relations constantes avec M. de Noury, 
fils de son patron et habitant avec son père, il n’est pas douteux que 
le prévenu les ait prononcés dans l’intention qu’ils fussent rapportés 
au maire de Sougy par les personnes qui les entendaient ; 

Qu’en fait ils lui ont été rapportés; 

Attendu que l’expression cochon adressée à un magistrat municipal 
dans les circonstances et dans l’état d’esprit où se trouvait B... cons¬ 
titue un outrage tombant sous l’application de l’art. 222 C. pén.; 
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Mais attendu qu’il y a lieu de tenir compte du peu de gravité des 
paroles outrageantes qui n’ont été proférées qu’une fois, de la surexci¬ 
tation dans laquelle se trouvait B... tant à cause d’un procès qu’il venait 
d'avoir à supporter que du retard qu’apportait M. de Noury à lui rem¬ 
bourser le prêt d’une assez forte somme, des excellents renseignements 
recueillis sur ses antécédents, enlin de ce qu’il n’a jamais été condamné ; 

Que c’est le cas de le faire bénéficier à la fois de l’art. 463 C. pén. et 
de la loi du 26 mars 1891 ; 

Par ces motifs, réformant la décision entreprise et statuant à nou¬ 
veau, 

Déclare B... coupable d’avoir à Sougy, le 25 décembre 1911, publi¬ 
quement outragé par paroles le maire de cette localité à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions, 

Délit prévu et réprimé par l’art. 222 C. pén. 

Et lui faisant application dudit article ainsi que des art. 463 C. pén. 
et l« r de la loi du 26 mars 1891, lesquels sont ainsi conçus .., 

Le condamne à 16 francs d’amende ; 

Dit qu’il sera sursis à l’exécution de cette peine dans les conditions 
légales ; 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 

Du 5 juin 1912.— Cour de Bourges.—MM. Morlon, prés.;— Richaud, 
rapp. ; — Kuntz, av. gén. 

Remarques. — « lia question de savoir s’il est nécessaire que 
l’outrage verbal soit commis en présence de celui qui en est l’ob¬ 
jet a été pendant longtemps controversée. Mais il résulte des modi¬ 
fications apportées par la loi du 13 mai 1863 que l’art. 222 répri¬ 
me également les outrages proférés en l’absence de la personne 
injuriée mais avec l’intention qu’ils lui soient répétés. C’est ainsi 
qu’ils faut entendre ces mots : « celui qui leur aura adressé cet 
outrage », introduits dans l’art. 222 » (Depeiges, P rat. crim ,t. Il, 
n*> 534). 

G. R. 
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SYNDICAT PROFESSIONNEL, DROIT D ESTER EN JUSTICE, CHASSE. 

Un syndicat régulièrement constitué n'a le droit d’ester en justice qu'en 
ce qui concerne la défense d'intérêts firofcssionnels qui , par leur nature 
même, ont le caractère d'intérêts généraux et collectifs. 

Ainsi un syndicat viticole n'a pas qualité pour poursuivre un délit de 
chasse commis sur les terres d'un de ses membres , alors même que tous 
ceux-ci ont abandonné leur droit de chasse en faveur du syndicat en déci- 
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dant que chacun d'eux ne pourrait l'exercer , même sur ses propres terres , 
sans payer une redevance audit syndicat. 

(Syndicat viticoi.k de Lazenay c. Larcheykque.) — Arrêt. 


La Cour ; — Attendu que la loi du 21 mais 1884 n’a réservé aux syn¬ 
dicats régulièrement constitués le droit d’ester en justice, qu’en ce qui 
concerne la défense d’intérêts professionnels qui, par leur nature, ont 
le caractère d’intérêts généraux et collectifs ; 

Qu'il ne peut dépendre des syndicats d’étendre à leur gré les limites 
de la faculté d’intervention qui leur a été concédée, en se constituant 
les défenseurs devant la justice de droits individuels dont l’abandon 
aurait été consenti par les syndiqués au profit du syndicat; 

Qu’ainsi le S 1 ' II... n’avait pas qualité pour poursuivre la réparation 
du préjudice résultant pour un syndiqué d’un délit de chasse commis 
sur les terres de celui-ci, alors même que les propriétaires syndiqués 
avaient, par des délibérations prises en assemblées générales les .... 
mis en commun leurs droits personnels de chasse, dont ils s’étaient 
dessaissis en décidant qu’ils ne pourraient l’exercer sans payer eux- 
mêmes une redevance au syndicat ; 

Que le droit de chasse attribué au propriétaire du sol présente en 
effet, pour celui-ci, un intérêt essentiellement particulier et ne se rat¬ 
tache en aucune manière aux intérêts professionnels généraux et col¬ 
lectifs, dont un syndicat de vignerons est autorisé par la loi de 1884 
à assurer la sauvegarde ; 

% 

Par ces motifs, confirme... (relaxe). 

Du l" r mai 1912. — Cour de Bourges. — MM. Maulmond, prés. ; — 
Cormier, rapp. ; — Kuntz, av. gén. 


Remarques. — Les membres du syndicat viticole delà commune 
de Lazenay s’étant dessaisis du droit de chasse sur les terres 
sises sur le territoire de ladite commune, en décidant qu’aucun 
d’entre eux ne pourrait y faire acte de chasse sans payer au syn¬ 
dicat une redevance fixée par une délibération prise en assemblée 
générale, le président du syndicat poursuivit un des contrevenants 
devant le tribunal de première instance. Le délinquant fut ac¬ 
quitté et la Cour a confirmé la décision par les motifs ci-dessus 
rapportés. 

Il avait bien déjà été jugé qu’un syndicat n’a pas qualité pour 
faire valoir, en dehors de tout intérêt corporatif, les droits indivi¬ 
duels de certains de ses membres arguant d’un intérêt particulier 
(Lyon, 10 mars 1908 ; Cass., 16 avril 1910) ; mais la Cour de Bour¬ 
ges va plus loin et décide qu’un syndicat ne peut étendre son 
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action à des intérêts, même collectifs et mis en commun, qui ne 
rentrent pas directement dans la défense des intérêts profession¬ 
nels et généraux en vue desquels il a été constitué. 

Toutefois, il n’est pas nécessaire que l’intérêt collectif et profes¬ 
sionnel représenté par le syndicat s’étende à la totalité de ses 
membres ; il suffit que plusieurs d’entre eux soient lésés dans leurs 
intérêts professionnels pour que l’action syndicale soit recevable 
(Cass., 27 juillet 1907, D. 1907.1.129 ; Cour d’ass. du Gard, 4 no¬ 
vembre 1908, D. 1909. 2. 215). Voy. supra, art. 5215, p. 5. 

G. K. 


A HT. 5299 

DIFFAMATION PAU CORRESPONDANCE A DÉCOUVERT, MAGISTRAT, LOI Dl' 11 JUIN 

1887, COMPETENCE DE LA JUKIDICTIO.N CORRECTIONXKLI.E. 

Si les outrages par écrit ou dessin adressés à des magistrats de l'ordre 
administratif ou judiciaire tombent sous l'application de la loi du 29 juillet 
1881, lorsqu’ils ont reçu une publicité antérieure ou concomitante , la diffa¬ 
mation et l'injure par correspondance d découvert sont réprimées unique¬ 
ment par la loi du II juin 1887 et doivent par suite cire déférées à la 
juridiction correctionnelle , et il n'y a pas lieu de distinguer si elles sont 
dirigées contre des particuliers ou contre les personnes désignées en l'art. 1 rr 
de ladite loi. 

Spécialement est de la compétence des Tribunaux correctionnels la diffa¬ 
mation commise par voie de correspondance à découvert contre un procu¬ 
reur général ou des magistrats composant une Cour ou un tribunal, lors 
meme que des placards contenant les memes diffamations que ces correspon¬ 
dances auraient été affichés sur les murs d'une ville ou distribués sur la 
voie publique à une époque concomitante à l'envoi des correspondances. 

(Min. pub. g. Boulard.) — Arrêt. 


La Cour ; — Attendu que Boulard, bien que régulièrement cité pour 
l’audience du 24 février, n’a pas comparu ; 

Et attendu que, sur une plainte de M. le procureur général en date 
du 10 août 1911 et après instruction, Boulard a été déféré au Tribunal 
correctionnel de Pont-Audemer pour avoir, à Pont-Audemer, depuis 
moins de trois ans et notamment le 30 juillet 1911, adressé par l’admi¬ 
nistration des postes et télégraphes à M. le procureur général, en son 
parquet, à Rouen, une correspondance recommandée à découvert, en 
l’espèce une carte postale, renfermant des passages lesquels contiennent 
des diffamations et injures envers M. le procureur général à Rouen, 
envers les membres de la Cour d’appel de Rouen et envers les membres 
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du Tribunal de Pont-Audemer, faits qui constitueraient le délit prévu 
et réprimé par les art. 1 et 2 de la loi du 11 juin 1887 ; 

Attendu qu’un jugement par défaut a, le 26 octobre 1911, condamné 
Boulard, à raison de ces faits, à six jours d’emprisonnement; que 
Boulard a fait opposition à ce jugement et pris des conclusions deman¬ 
dant au Tribunal de se déclarer incompétent, et, subsidiairement, à 
être autorisé à fournir la preuve par témoins que des écrits et placards 
contenant les mômes faits diffamatoires et les mêmes injures que ceux 
insérés dans la carte postale incriminée ont été apposés sur les murs 
de Pont-Audemer et distribués sur la voie publique à une époque an¬ 
térieure ou concomitante à la réception de cette carte postale ; 

Attendu que, par un jugement du 30 novembre 1911, le Tribunal a 
reçu Boulard opposant et l’a admis à prouver que des affiches diffama¬ 
toires contenant les mêmes diffamations que la carte postale ont été 
placardées à Pont-Audemer ou dans l’arrondissement à une époque 
antérieure ou concomitante à la réception de cette carte postale ; 

Que M. le procureur de la République de Pont-Audemer a, le 7 dé¬ 
cembre 1911, interjeté régulièrement appel de celte décision ; que son 
appel est recevable ; 

Attendu que les motifs de droit sur lesquels s’est fondé le Tribunal ne 
peuvent être admis par la Cour; que c’est par une application inexacte 
de la doctrine de la Cour de cassation (arrêt du 30 octobre 1890; que 
le jugement a assimilé le cas de poursuites exercées en vertu de 
l’art. 222, G. pén. à celles ayant pour base la loi du 11 juin 1887, 
comme dans l’affaire qui lui était soumise; qu'en effet l’art. 222 ne 
vise que les outrages par écrit ou dessin non rendus publics, et qu'en 
cas de publicité antérieure ou concomitante le fait ne tombe pas sous 
l’application de l’art. 222, qui exige que les outrages n’aient pas été 
rendus publics, mais bien sous l'application de la loi du 29 juillet 1881 ; 
qu’au contraire la diffamation et l’injure par correspondance à découvert 
rentrent dans les prévisions de la loi du H juin 1887 lorsqu’elles attei¬ 
gnent soit les particuliers, soit les corps ou les personnes désignées 
en l’art. l ,r de ladite loi par référence à la loi de 1881 ; 

Que la loi de 1887 a été édictée spécialement dans le but de réprimer 
ces sortes de diffamation et d’injure, le législateur ayant pensé que, 
dans ce cas, il était véritablement excessif, quelle que fût la qualité du 
plaignant, de mettre en mouvement l’appareil judiciaire de la Cour 
d’assises pour le jugement de délits dont les effets ne dépassent pas un 
cercle relativement restreint; qu’il a donc créé un délit sui generis, 
ayant des éléments constitutifs qui lui sont propres, absolument distincts 
des délits de diffamation et d'injures publiques, prévus et punis par la 
loi de 1881, et delà compétence de la juridiction correctionnelle (Cass., 
ch. crim., rejet, 22 décembre 1911) ; 
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Par ces motifs, faisant droit à l’appel du procureur de la République 
de Pont-Audemer, prononce défaut, etc. ; 

Infirme le jugement du Tribunal de Pont-Audemer du 30 novembre 1911 ; 
dit qu’il n’y a lieu à enquête ; 

Et, vu l’art. 215, C. inst. crim.; 

Attendu que, le jugement étant annulé et l’affaire en état, il y a lieu, 
pour la Cour, de retenir la connaissance de la poursuite telle qu'elle 
était soumise aux premiers juges et d’évoquer la cause; qu’au surplus 
le Tribunal dePont-Audemer ne pourrait se constituer, composéd’autres 
juges que ceux qui ont rendu la décision annulée ; 

Evoquant, renvoie les débats à l’audience du 16 avril 1912 pour être 
statué sur l’opposition formée par Roulard au jugement du Tribunal de 
Pont-Audemer du 26 octobre 1911 ; 

Dépens réservés. 

Du 2 mars 1912. — Cour d’appel de Rouen (Ch. corr.). — M. O’Reilly, 
prés. 

Remarque. — Yoy. Prat. crm., t. II, n° 844. Comp. n° 545 in 

fine . 

ART. 5300 

CONTRAVENTIONS, KOI DUE AUX PROCÈS-VERBAUX, COMMISSAIRES DE POLICE, JEU DK 

HASARD, EXPOSITION DANS UNE SALLE ATTENANTE A UN DÉDIT DE LIQUEURS, 

CONTRAVENTION MEME AU CAS DE NON EMPLOI DE L’APPAREIL, POUVOIRS DE 

PERQUISITION ET SAISIE DES COMMISSAIRES DE POLICE. 

En matière de contraventions pénales, les pi ocès-vcrbaux des commissai¬ 
re s de police font foi des faits matériels qu’ils relatent jusqu'à preuve con¬ 
traire et nonobstant les simples allégations du prévenu. 

L'installation d'un jeu prohibé dans une salle attenante à son établisse¬ 
ment par un liquoristc est punissable comme s'il l'avait placé dans son 
débit. 

Et la loi punissant le simple établissement d’un jeu de hasard, le prévenu 
est punissable lors même que l'appareil à jeu, prêt à être utilisé, n'aurait 
pas été employé. 

Si hors les cas de flagrant délit et des art. 39 et 49, C. inst. crim. le 
commissaire doit, pour perquisitionner et saisir , être porteur d'une déléga¬ 
tion du juge d'instruction , il n'en est plus ainsi en matière de contraven¬ 
tion où le commissaire lire de la loi meme {art. 11, C. inst. crim.) ses 
pouvoirs de constatation et où la loi lui ordonne de saisir les objets en con¬ 
travention. 

(Min. pub. c. Aurin.) — Jugement. 

Lf. Tribunal; —Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé le 
20 octobre 1911, à 7 heures et demie du soir, parM. le commissaire de 
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police Estabe, des débats et du témoin de l’enquête (Cass., 4 mars 1826), 
témoin entendu, serment préalablement prêté dans les termes de 
lait. 1;>7, G. inst. crim., que le commissaire de police se présenta au 
bar de I Est, rue du Marché-des-Capucins, 11, au rez-de-chaussée, tenu 
par le sieur Aubin Hilaire ; qu’arrivé, après avoir fait connaître ses fonc¬ 
tions et le but de sa visite, au fond de la salle du débit de boissons, ledit 
commissaire vit. sur le milieu une porte ouverte permettant l’accès de 
plain pied dans une pièce annexe faisant suite à la salle de débit, 
non éclairée, qui le fut immédiatement par le sieur Aubin Léon, frère 
du chef de l’établissement ; que, dans celte pièce, il fut constaté par 
ce fonctionnaire qu’il y avait un appareil automatique Caille, léger, 
portatif, placé en évidence sur une table à droite près du mur; que 
ledit appareil, portant cinq ouvertures et rendant de l’argent au joueur 
gagnant, contenait en arrêt,derrière une petite vitre du devant, une 
pièce de 0 fr. 10 de monnaie française ; qu’il fut déclaré d’ailleurs 
que l’appareil contenait de l'argent en faible quantité ; que le commis¬ 
saire de police saisit cet appareil : que les procès-verbaux font foi des 
laits matériels y constatés par les agents rédacteurs (Cass., 5 août 1880, 
S.81.1.392, Pabon. 1882, p. 514) jusqu a preuve contraire; que les sim¬ 
ples dénégations d'Aubin ne sauraient équivaloir à cette preuve, alors 
surtout que le rédacteur du procès-verbal a été entendu (Cass., 4 mars 
1826) confirmant son procès-verbal ; qu’il n’est pas d’ailleurs dénié que 
l’appareil dont s'agit soit interdit, soit par arrêté de M. le préfet des 
Bouches-du Rhône en date du 7 juillet 1894, de M. le Maire de Mar¬ 
seille du 29 mai 1893 et de la circulaire de M. le Ministre de l'Intérieur 
en date du 29 juillet 1910, et par l’art. 475, C. pén. ; 

Que la pièce où l’appareil a été saisi n’est pas autre chose qu’une 
annexe de la salle du débit ; que le cabaretier, qui tient ou établit un 
jeu prohibé dans une salle attenant à son établissement, est punissable 
comme s’il l’avait tenu dans l’établissement lui-même (Cass., 25 mars 
1882, D. P. 83.1.48); que certains exploitants, pour se soustraire aux 
recherches de la police, ont cru habile de placer des appareils à jeu 
prohibés en permanence dans de petites pièces attenantes à leurs éta¬ 
blissements ; qu Aubin Hilaire, qui fait exploiter son bar Marché-des- 
Capucins, a son habitation privée boulevard Grawitz, 47, à Saint-André, 
qu’il en est ainsi de son frère Léon Aubin présent au moment où le pro¬ 
cès-verbal fut dressé et qui, de son côté, habite rue du Musée, 33 ; que 
la loi punissant la simple tenue, le simple établissement d’un jeu de 
hasard, il n’est pas nécessaire, pour que le fait soit punissable, que le 
jeu ait fonctionné, il suffit qu'il y ait eu exposition ou établissement du 
jeu prohibé quand même personne n’aurait joué (Cass., Ch. crim., 
29 août 1863, n° 240 ; Malepeyre et Ménard, Contrat'., p. 132, n° 218) ; 
que d’ailleurs l’appareil contenait de l’argent provenant du jeu et te¬ 
nait en arrêt, derrière la vitre du devant, une pièce de 0 fr. 10, ainsi 
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qu’il a été dit plus haut, qu’il était tout prêt à fonctionner en un mot 
ou venait de fonctionner ; 

Qu’Aubin reconnaît si bien ce qui précède quïl déclare à l’audience, 
par l’organe de son avocat, se placer sur un autre terrain de défense; 
qu’en effet, il prétend, invoquant des décisions de la Cour suprême et 
notamment un arrêt du 18 février 1910 (a(T. Cazaban), que si l’art. 19 
du décret du 19 juillet 179 1 donne aux officiers de police judiciaire le 
droit d’entrer dans les lieux où fout le monde est admis indistincte¬ 
ment tels que cabarets, cafés, boutiques et autres pour prendre con¬ 
naissance des désordes ou contraventions aux règlements, ce droit ne 
va pas jusqu’à lui permettre de procéder à des perquisitions; qu’ainsi 
un commissaire de police ne peut, sauf le cas de flagrant délit de 
crime, se livrer, dans lesdits lieux, à des saisies sans une délégation 
du juge d’instruction ; que dans l’espèce Estabe n’étant porteur d’au¬ 
cune délégation du magistrat instructeur, le délit a été constaté par 
des moyens illégaux et ne saurait être retenu, le commissaire ayant 
violé les art. 32, 36, 39, 49, O. inst. crim. et 9 du décret du 19 juillet 
1791 (Voir aussi arrêt, Nîmes, 24 janvier 1908, cité par ia défense) ; 

Mais que les arrêts invoqués et spécialement celui du 19 février 1910 
ne visent pas l’espèce actuelle; qu'en effet si hors le cas de flagrant 
délit des art. 39 et 49 C. instr. crim. le commissaire de police, qui ne 
tire plus ses pouvoirs du Procureur de la République dont il est l’auxi¬ 
liaire, doit être porteur d’une délégation du juge d’instruction et ne 
pourrait, sans cette délégation, procéder à des perquisitions et à des 
saisies, même dans un lieu où il a le droit de pénétrer aux ter¬ 
mes de l’art. 9 du décret du 19 juillet 1791, il n'en serait plus de 
même en dehors des cas de crime ou de délit, flagrant ou non flagrant, 
en matière de contravention en un mot, où il tire personnellement de 
la loi elle-même (art. 11 C. I. C.)ses pouvoirs de constatation, alors 
surtout que la loi pénale lui ordonne impérativement, par mesure de 
sûreté* de saisir les objets dont la détention est contraire à ses pres¬ 
criptions ; que cette manière de voir est si vraie que la Cour suprême 
n’a jamais contesté à l’officier de police rédacteur du procès-verbal le 
droit de saisir les tables et autres objets dont la tenue constitue la 
contravention visée par l’art. 475 (Cass., Ch. Crim., 21 novembre 1893, 
Gaz. Pal., 1896-1, p. 88), admettant même que les disposifions des 
art. 400, 3 et 4 C. pén., qui punissent des peines portées à l’art. 406, 

sont applicables au prévenu de tenue ou d’établissement de jeu de 
hasard qui a frauduleusement détourné les objets dont la saisie prescrite 
par la loi avait été opérée sur lui en vue de la confiscation que de¬ 
vait ordonner le Tribunal de répression. Que, d’ailleurs, la perquisition 
suppose une recherche plus ou moins difficultueuse et ne saurait s’ap¬ 
pliquer, comme c’est l’espèce, au simple constat préalable de la saisie, 



Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


272 ART. 5301 

auquel ce magistrat a procédé en vertu du pouvoir que lui confère la 
loi personnellement. 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement; vu l’art. 475 G. pén. ; 

Condamne Aubin Hilaire à six francs d’amende, et, vu l’art. 477 
même Code, ordonne que l’appareil dont s’agit sera et demeurera con¬ 
fisqué ; 

Condamnons Aubin Hilaire aux frais envers l’Etat et fixons à 4 jours 
la durée de la contrainte par corps. 

Di; 18 décembrk 4911 — Trib. s. p. de Marseille, — M. Pellegrin, 
juge. — M* Boniface, av. 

Remarque. — Yoy. Prat. crim ., t. 1, n° 123, et t. 11, n° 487. 

ART. 5301 

DOUANES, OPPOSITION A EXERCICE, ACTION DE LADM1N1STRATI0N, 

COMPÉTENCE, APPEL. 

L'action qui appartient à I' Administration des Douanes à l'effet d'obte¬ 
nir les amendes déterminées par les lois des 6 et 22 août 1791 et du 4 ger¬ 
minal an //, en cas d'opposition à i'exercice des préposés, est , en principe, 
de la compétence du juge de paix sans appel au Tribunal de première ins¬ 
tance. 

Cette action ne peut être portée devant la juridiction cor> cclionnelle que 
si cette juridiction est, en même temps, saisie de la connaissance d'un délit 
commis a l'encontre des préposes. 

Mais est recevable l'appel, interjeté par l'administration, du jugement 
du Tribunal correctionnel qui a statué sur l'opposition à Vexercice des pré¬ 
posés, alors meme qu'à défaut d'une poursuite exercée pour un délit , la 
Cour d'appel devrait déclarer la juridiction correctionnelle incompétente. 

(Min. pub. et Adm. des Douanes c. Morelle.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen du pourvoi pris de la violation et de la 
fausse application des art. 3, 192, 202, C. inst. crim., de la violation de 
l’art. 14, titre 13, de la loi des 6-26 août 1791 et de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré non recevable l’appel 
interjeté par l’Administration des Douanes contre un jugement du 
Tribunal correctionnel qui avait statué à la fois sur un délit de contre¬ 
bande et sur des faits d’opposition à l’exercice de préposés, sous pré¬ 
texte qu’à ce dernier point de vue le Tribunal avait jugé en dernier res¬ 
sort, alors pourtant que, s agissant non d’une contravention proprement 
dite entraînant l’application de peines de simple police, mais d’une 
action tendant à obtenir des réparations civiles au profit du Trésor, 
l’appel étant possible, aux termes de l’art. 202, C. inst. crim. : 
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Vu lesdits articles ; 

Attendu que, sur les appels interjetés par le ministère public et par 
^Administration des Douanes du jugement du Tribunal correctionnel 
de Yervins du 8 février 1911, l’arrêt attaqué a reconnu les prévenus 
coupables d’importation frauduleuse de tabac et de café en réunion de 
trois personnes et leur a fait application de l’art. 44 de la loi du 28 avril 
1910; que l’appel de l’Administration des Douanes a été déclaré irre¬ 
cevable du chef de la contravention d’opposition, par voie d’injures, à 
l’exercice des préposés, retenue par les premiers juges à la charge de 
Marelle (Henri) et de Morelle (blanche), par le motif que, le procureur 
de la République n'ayant pas exercé contre les susnommés une pour¬ 
suite spéciale, en vertu de l’art. 224, C. pén. la contravention avait 
été jugée en dernier ressort par le Tribunal de première instance ; 

Attendu, en droit, que l’art. 192, G. inst. crim., aux termes duquel le 
Tribunal correctionnel qui est saisi tout ensemble d’un délit et d’une 
contravention statue en dernier ressort sur la contravention, ne se ré¬ 
fère qu’aux contraventions punies de peines de simple police; que les 
amendes établies par les art. 14, titre 13, de la loi des 6-22 août 1791, 
et 2, titre 3, de la loi du 4 germinal an II, présentent le caractère de 
réparations civiles plutôt que de peines et ne peuvent être poursuivis 
que par voie d’action civile ; 

Attendu que cette action est, en principe, de la compétence du juge 
de paix, sauf appel au Tribunal de première instance ; qu’il en est tou¬ 
tefois autrement dans le cas où les faits de trouble ou d’opposition à 
l’exercice des préposés ont été accompagnés d'un délit commis à l’encon¬ 
tre de ces préposés, et que le tribunal correctionnel est saisi de la con¬ 
naissance de ce délit ; qu’en pareil cas, l’action civile qui compète à 
l’Administration des Douanes n’est plus qu’un accessoire de l’action pu¬ 
blique née du délit, et qu’elle doit, par suite, être portée devant les 
mêmes juges ; 

Attendu, en l’espèce, qu’il est constaté par l'arrêt attaqué qu’aucune 
poursuite n’a été intentée par le procureur de la République contre 
Morelle (Henri) et Morelle (blanche), en vertu de l’art. 224 C. pén., 
devant le Tribunal correctionnel de Vervins ; que l’Administration des 
Douanes n’a pu, dès lors, légalement se porter partie civile devant ce 
Tribunal àl’effet d’obtenir les amendes déterminées par les lois susvisées, 
à raison de l’opposition par voie d’injures à l’exercice des préposés; 
que cette juridiction n’avait point compétence pour statuer sur l’action 
de l’Administration des Douanes qui aurait dû être intentée devant le 
juge de paix : 

Attendu, toutefois, que l’Administration des Douanes avait qualité, 
en vertu de l’art. 202, C. inst. crim., pour interjeter appel du jugement 
du Tribunal correctionnel de Vervins ; qu’alors même que la'Cour d’ap- 
minist. pub. — Septembre-Octobre 1912 18 
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pel aurait dû, par application des principes ci-dessus rappelés, déclarer 
la juridiction correctionnelle incompétente pour connaître de l’action 
exercée par l'Administration des Douanes, elle n'en était pas moins tenue 
de statuer sur l'appel dont elle était légalement saisie ; qu’en décla¬ 
rant ledit appel irrecevable, l'arrêt attaqué a violé les articles visés au 
moyen ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt de la Cour d’appel d’Amiens 
du 11 avril 1911, mais seulement en ce que cet arrêt a déclaré irrece¬ 
vable l'appel interjeté par l’Administration des Douanes, en ce qui con¬ 
cerne l’opposition à l’exercice des préposés relevée à la charge de Mo- 
relle (Henri) et de Morelle (Blanche). 

Du 11 janvier 1912. — Cour de cass. (Ch. crim). — MM. Bard, prés. ; 
— Boulloche, rapp. : — Séligman, av. gén. — Plaidant : M' Dam- 
ba/.a, av. 

Hkmaroüe. — Vov. Prat. cr„ t. 1, n°* 10 et 550. 

AUT. 5302 

I Al SSE MONNAIE, MONNAIE d'aIUIENT, MONNAIE D’APPOINT, 

PIÈCES POSTÉRIEURES A 1866. 

Si la loi du 14 juillet 1866 décide que le s pièces Je 2 fr., 1 fr., 50 cen¬ 
times et 20 centime s seront désormais frappées au titre de 835 millièmes au 
lieu de celui de 900 millièmes fixé par la loi du 7 germinal an XI, elle at¬ 
tribue expressément, dans ses art. 1 er , 4 et 5, la dénomination de pièces 
d’argent à la monnaie frappée au titre nouveau. 

(Min. pub. c. Fuxhro.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen unique pris de la violation, par fausse 
application de Part. 132, C. pén., en ce qu'il aurait été à tort déclaré 
que la pièce de 2 fr. au millésime de 1866, qui, dans l’espèce, aurait 
été contrefaite,constiluaitune monnaie d'argentalorsqu elle ne peut être 
considérée que comme une monnaie de billon pour ce double motif 
qu’aux termes de la loi du 14 juillet 1866, elle n’est frappée qu’au titre 
de 835 millièmes et ne peut plus servir que de monnaie d'appoint ; 

Attendu que si la loi du 14 juillet 1866 décide que les pièces de 2 fr., 
1 fr., 50 centimes et 20 centimes seront désormais frappées au titre 
de 835 millièmes, au lieu de celui de 900 millièmes fixé par la loi du 
9 germinal an XI, elle attribue expressément, dans ses art. 1 er , 4 et 5, 
la dénomination de pièces d’argent à la monnaie frappée au titre nou¬ 
veau ; 

Qu’il suit de là que la prétention du demandeur, directement con¬ 
tredite par les dispositions de la loi du 14 juillet 1866, ne saurait être 
accueillie ; 
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:on* 

être 


Et attendu que la procédure a été régulière et que le fait déclaré 
constant et les condamnations précédemment encourues par Furho jus¬ 
tifient les peines qui lui ont été appliquées ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 4 avril 1942. Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Bard, prés. ; — 
Laborde, cons. rapp. ; — Eon, av. gén. 

Remarque. — Voy. Pral . crim ., I. II, n° 347. 


ART. 5303 


I. CASSATION, ARRET CORRECTIONNEL l*AU DEFAUT, POURVOI. 

II. CITATION, ÉLÉMENTS DE CONVICTION NOUVEAUX. 

III. TROMPERIE SUR L'ESPÈCE OU L 0RIG1.NE DU PRODUIT, FAUSSE MARQUE, ACTION 
CIVILE, PRODUCTEUR. 

IV. SYNDICATS, ACTION CIVILE. 


I. Est von recevable le pourvoi formé avant l'expiration du délai de 
iopposition contre un arrêt correctionnel prononcé par défaut. 

II. Ne commet aucune violation des art. 182 et 183, G. inst. crim. l’arrêt 
qui , sans statuer sur des préventions nouvelles, se borne à faire étal d'élé¬ 
ments de conviction nouveaux fortifiant la prévention originaire , ce. qui 
n'est interdit par aucun texte de loi. 

III. En matière de tromperie sur fa nature, l'espèce ou l'origine de la 
marchandise vendue, commise à l'aide d’une fausse marque , l'action civile 
peut cire exercée non seulement par l'acheteur qui a été victime de la f raude, 
mais encore par le producteur, dès lors qu'il est constaté que le délit a 
causé un préjudice à ce dernier. 

IV. L’arrêt qui constate que des prévenus ont vendu comme du vin de 
Sauternes du vin d'une oiigine differente, et. ce, à l'aide de bouchons faus¬ 
sement estampes, et ont ainsi déprécié les vins du Sautcrnois, justifie l'in¬ 
tervention civile d'un syndicat organisé pour la défense des intérêts écono¬ 
miques, agricoles ou commerciaux des viticulteurs de cette région. 

(CoNTRIR. 1ND. ET SYNDICAT 1>E SAUTERNES C. HoRIUÈRE.) — ARRÊT. 


La Cour ; — En ce qui touche le pourvoi de Horrière (Jean) et de Hor- 
rière (Etienne), dit André : 

Attendu que l’arrêt attaqué a été prononcé contre eux par défaut ; 
que le recours en cassation n’est possible contre les arrêts par défaut 
qu’après l’expiration du délai de l’opposition, et que ce délai, qui est 
de cinq jours à partir de la signification faite au prévenu ou à son 
domicile, ne pouvait être expiré à la date du 7 janvier 1911, jour du 
pourvoi, l’arrêt par défaut ayant été prononcé le 5 du même mois ; 

En ce qui concerne le pourvoi du Syndicat national de défense de la 
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viticulture française contre le même arrêt qui l’a déclaré mal fondé dans 
son intervention civile : 

Attendu que le demandeur s'est désisté de son pourvoi ; que son dé¬ 
sistement est régulier et qu’il y a lieu de lui en donner acte ; 

Sur le pourvoi formé par: 1° Horrière (Pierre), dit Ali ; 2° Horrière 
(Abel); 3° Horrière (Etienne), dit Jérôme : 

Sur le premier moyen, pris de la violation îles art. 1 er et 3 de la loi 
du l or août 1905, ;>9 et 60, C. péu. ; 182 et 183, G. inst. crim., et 7 de 
la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué, d’une part, a pro¬ 
noncé une condamnation contre l’un des demandeurs, Jérôme Horrière, 
sans relever contre lui aucun fait constituant à sa charge soit une par¬ 
ticipation effective, soit une aide donnée en connaissance de cause aux 
délits reprochés aux autres prévenus, et sans s'expliquer, en tout cas, 
sur les conclusions prises par lui de ce chef, en cause d’appel ; d’autre 
part, a retenu à l’appui des condamnations, sans répondre davantage 
à ce propos aux critiques contenues dans le dispositif des conclusions, 
des faits qui n’avaient été visés ni dans l’ordonnance de renvoi, ni 
dans la citation donnée aux parties le 16 mars 1910, après la clôture 
de l’information complémentaire ordonnée par le Tribunal ; 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu, en ce qui touche le délit de falsification de vin, que l'arrêt 
attaqué, après avoir déclaré que la Société Horrière et (ils constituait 
une officine colossale de falsification et énuméré les procédés fraudu¬ 
leux à l’aide desquels cette falsification était opérée, a précisé le rôle de 
chacun des membres de la famille Horrière dans la perpétration du 
délit dénoncé: « que Jérôme Horrière, spécialement chargé du chai, 
était nécessairement au courant de loutes les manipulations de son 
père et de ses frères et manipulait lui-même pour leur compte ; que 
tout le monde, dans la maison, savait qu’on s’y livrait à la fraude en 
grand et que tous les frères Horrière étaient au courant de la falsifica¬ 
tion et agissaient bien en connaissance de cause ; ...que Jean Horrière 
père recevait dans son laboratoire les produits propres à la falsification, 
qui étaient ensuite employés dans les chais dirigés par Jérôme, lequel, 
sans faire partie de la Société, travaillait, à son service, comme préposé 
à la direction et à la surveillance desdits chais » ; 

Attendu que ces constatations établissnt la participation effective et 
consciente de Jérôme Horrière aux falsifications de la Société Horrière 
et fils, et justifient l’application à ce prévenu des peines portées par 
l’art. 3, § 1 er de la loi du 1 er août 1905 ; 

Attendu, en ce qui concerne le délit de tromperie, que la Cour de 
Paris, en déclarant : « que Jérôme Horrière, préposé à la direction et à 
la surveillance des chais, manipulait lui-même, à l’aid e de produits 
propres à la falsification,des vins mis en vente par la Société Horrière ; 
que, dans lesdits chais étaient employées des fausses étiquettes,capsules 
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et étampes portant la marque « Château de Malle Lur-Saluces » pour 
l'embouteillage de ces vins, et que tous les ftères Horrière agissaient 
en parfaite connaissance de cause», a légalement caractérisé la compli¬ 
cité de ce demandeur ; 

Et attendu que ces <liverses énonciations répondent aux conclusions 
prises au nom de Jérôme Horrière devant la Cour d’appel, qui a ainsi 
satisfait aux prescriptions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Sur la deuxième branche du moyen : 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que la Cour de Paris n'a pas 
statué sur des préventions nouvelles, non visées par l’ordonnance de 
renvoi ou la citation, mais s’est bornée à faire élat d’éléments de 
conviction nouveaux, justifiant la prévention originaire, ce qui ne lui 
était interdit par aucun texte de loi ; qu’ainsi, le moyen, dans sa seconde 
branche, manque en fait, et que l’arrêt, qui, d'ailleurs, a répondu aux 
critiques formulées à ce sujet dans les conclusions d’appel, ne renferme 
aucune violation des art. 182 et 183, C. inst.. crim. ; 

Sur le deuxième moyen, pris «le la violation des art. 1 er et 3, C. inst. 
crim., 1382 et 1383, C. civ., 3 et 6 de la loi du 21 mars 1884, et 7 de la 
loi du 20 avril tSi0, en ce que l’arrêt attaqué a prononcé des condam¬ 
nations à des dommages intérêts an prolit de Pierre de Lur-Saluces et 
du Syndicat de Sauternes et Harsac, et a déclaré recevable l’action du 
Syndicat national de la viticulture française, sous prétexte que les agis¬ 
sements reprochés aux demandeurs auraient été pour de l.ur-Saluces 
la cause d’un préjudice évident et. pour le Syndicat de Sauternes et 
Rarsac la cause d’un préjudice direct, alors que, s’agissant dans l’es¬ 
pèce d’une poursuite fondée sur les dispositions de la loi du l Br août 
190b, ceux qui avaient acheté des vins falsifiés et avaient ainsi subi 
un préjudice direct du fait de la perpétration <!u délit étaient seuls re¬ 
cevables à se constituer parties civiles devant la juridiction répressive ; 

En ce qui touche l’intervention civile de Pierre de Lur-Saluces: 

Attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que les prévenus ven¬ 
daient sous la dénomination de « Vin du Château de Malle, Comte de 
Lur-Saluces», un coupage de vins d’Espagne et du Midi, à l’aide d’éti¬ 
quettes, bouchons et capsules portant faussement cette marque, et que 
le délit de tromperie relevé contre eux était basé sur la fausseté de ces 
signes extérieurs qui paraissaient garantir la provenance de la marchan¬ 
dise mise en vente ; 

Attendu que ces constatations de fait caractérisent légalement le délit 
de tromperie commis à l'aide d’une marque propre à tromper l’ache¬ 
teur sur la nature, l’espèce ou l’origine du produit, prévu par l'art. 1 er , 
^ l fr et 2, de la loi du 1 er août. 190b ; qu’en cette matière, l’action ci¬ 
vile peut être exercée non seulement par l'acheteur qui a été victime 
de la fraude, mais encore par le producteur ; qu’il suit, de là que la 
Cour de Paris, après avoir constaté que Pierre de Lur-Saluces était pro- 
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priétaires du cru de Sauternes, dit « Château de Malle », a pu, sans vio¬ 
ler aucun des textes de loi susvisés, déclarer son intervention recevable 
et fondée, dès lors qu'elle reconnaissait que les faits de tromperie 
commis par le prévenu lui avaient causé un préjudice; 

En ce qui concerne l’intervention civile du Syndicat viticole de la ré¬ 
gion de Sauternes et Barsac ; 

« Attendu qu’il est énoncé par l’arrêt attaqué qu’en vendant comme 
du vin de Sauternes 1900, ainsi que le laissait croire l’étampe des bou¬ 
chons fournis portant la mention «Château de Malle, comte de Lur- 
Saluces, Sauternes 1900 », du vin d'une origine différente, les consorts 
Horrière ont causé un préjudice direct aux intérêts économiques, agri¬ 
coles ou commerciaux que le Syndicat de Sauternes et Barzac repré¬ 
sente, en dépréciant les vins de Sauternois > ; que ces motifs justifient 
l’intervention civile du Syndicat susnommé et les dommages-intérêts 
qui lui ont été alloués ; 

En ce qui touche l’intervention civile du Syndicat national de la vi¬ 
ticulture française : 

Attendu que la Cour de Paris, après avoir déclaré l’intervention de 
ce syndicat recevable, en la forme, en vertu des lois du 29 juin 1907 et 
du 5 août 1908, l'a rejetée au fond, ledit syndicat ne justifiant pas d’une 
lésion directe aux intérêts collectifs qu’il représente ; que le pourvoi 
soutient que l’action civile en question devait être déclarée non rece¬ 
vable, et que c’est à tort que l’arrêt s’est borné à l'écarter au fond ; 

Mais attendu que ce grief, quelle qu’en soit la valeur, est irrecevable 
pour défaut d’intérêt ; 

Et attendu que les faits souverainement constatés par l’arrêt attaqué 
justifient les qualifications retenues et les peines prononcées; que cet 
arrêt est régulier en la forme ; 

Par ces motifs, donne acte au Synd’cat national de la viticulture 
française du désistement de son pourvoi ; le condamne aux frais faits 
sur ledit pourvoi ; 

Déclare non recevable le pourvoi formé par Horrière (Jean) et Horrière 
(Etienne),dit André, contre l'arrêt de la Cour de Paris, du 5 janvier 1911 ; 

Rejette le pourvoi de Horrière (Pierre), dit Ali; Horrière (Abel) et 
Horrière (Etienne), dit Jérôme, contre le même arrêt. 

Du 8 décembre 1911. — Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Bard, prés. ; 
— Mercier, cons. rapp. — Plaidants : M* s Labbé et Rupert, av. 

Remarque. — I. Voy. Prat. crim., t. I, n° 1012 bis. 

II. Voy. ibid., n° 442. 

III. Voir en sens sens contraire Prat. cr., t. II, n° 1044 et note,2. 

IV. Sur la poursuite des syndicats, voy. suprà, art. 5215, p. 5 et 
Prat. cr., t. II, n° 98 et s. 
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ADULTÈRK, DÉNONCIATION l)C MAItl. 

L'arrêt qui condamne pour complicité d'adultère doit constater que la 
poursuite a été légalement provoquée par une dénonciation formelle du 

mari. 

La constitution de ce dernier, comme partie civile, au cours de la pour¬ 
suite, n'implique pas d.e sa part une dénonciation préalable. 

(Min. pub. o. Couktet.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 336, 
C. pén. et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt atta¬ 
qué ne constate pas que la plainte du mari ait précédé l'exercice de 
l'action publique : 

Vu ledit art. 336 ainsi conçu : <« L’adultère de la femme ne pourra 
être dénoncé que par le mari ; cette faculté même cessera s’il est dans 
le cas prévu par l’art. 339 » ; 

Attendu qu’il résulte de cette disposition qu'en droit, le mari a seul 
qualité pour provoquer la poursuite du délit et qu’une dénonciation 
directe et spéciale de sa part peut seule autoriser la mise en mouve¬ 
ment de l’action publique ; que la loi n’a pas voulu qu’en dehors de la 
volonté du inari, cette action put s’exercer d’office sur des faits d'un 
ordre tout intime intéressant au plus haut degré l'honneur et la paix 
des familles ; 

Attendu, dans l’espèce, qu’il n’apparaît d'aucune des constatations 
de l’arrêt entrepris que la poursuite correctionnelle dirigée par le mi¬ 
nistère public contre Ternrereatua, épouse Tetuaura a Tapare, pour 
délit d’adultère, et contre Courtet t Henri-Louis-Joseph-Barbe), pour com¬ 
plicité, ait été légalement provoquée par une dénonciation formelle du 
mari ; 

Attendu que, si celui-ci s’est constitué partie civile devant le Tribu¬ 
nal correctionnel, cette constitution intervenue au cours de la poursuite 
ne saurait impliquer de sa part une dénonciation préalable, condition 
irritante de la validité de la poursuite; que l’action du minis'ère public 
n’a pas été valablement mise en mouvement ; qu’il y a lieu,dès lors, de 
reconnaître que, par voie de conséquence, les actes et décisions qui en 
ont été la suite manquent absolument de hase légale ; 

Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres 
moyens ; 

Casse... 

Du 30 mars 1912. — Cour de cass.(Ch. crim.). — MM. Bard, prés. ; — 
Lecherbonnier, cons. rapp. ; — Eon, av. gén. — Plaidant : M c Coutard, 
avocat. 

Rkmakqi'E. — Vo}. /Va/, ex., t. 1, n 0s 763 et 764. 
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PKOl’HlÉTK ARTISTIQUE, CONTREFAÇON, INTENTION COUPABLE, 

PREUVE DE I.A BONNE FOI. APPRÉCIATION. 

Si le délit de contrefaçon d'une ruvre artistique est soumis , comme les 
autres délits, à la double condition de Vexistence d’un fait matériel et de 
Vintention coupable de son auteur , la bonne foi de l'inculpé ne se présume 
pas et c’est à lui qu'il incombe d'en administrer la preuve. 

Il appartient aux juges du fond d'apprécier les circonstances de fait re¬ 
latives à la bonne foi du prévenu, et celle appréciation échappe au contrôle 
de la Cour de cassation. 

(Garraud c. Moiinat.) — Arrêt. 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation ou fausse application des 
art. 425, 426, 427, C.pén. et violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810» 
pour défaut de base légale,en ce que l’arrêt attaqué a déclaré le deman¬ 
deur coupable du délit de contrefaçon prévu et puni par ces articles, 
alors que les constatations de l’arrêt ou les circonstances de l'affaire 
ne sont pas exclusives de sa bonne foi : 

Attendu que si le délit de contrefaçon d’une œuvre artistique est sou¬ 
mis comme les autres délits à la double condition de l'existence d’un 
fait matériel et de l’intention coupable de son auteur, la bonne foi de 
l’inculpé ne se présume pas, et que c’est à lui qu’il incombe d’en admi¬ 
nistrer la preuve ; 

Attendu que l’arrêt attaqué, par adoption des motifs du jugement, 
déclare « qu’en ce qui concerne les allégations de Mornat, relativement 
à sa bonne foi, ces allégations ne sauraient être accueillies, la spécia¬ 
lité même de la profession qu’il exerce ne permettant pas d'admettre, 
ni qu’il ait pu confondre les bronzes par lui vendus à Tabouret avec 
des reproductions régulières du modèle, ni confondre le sujet lui-même 
avec tel autre sujet du même auteur, tel que celui intitulé : Le Tigre 
dévorant une gazelle , acquis par le musée du Louvre et tombé dans le 
domaine public ; 

Attendu qu’il appartient aux juges du fond d’apprécier les circons¬ 
tances de fait relatives à la bonne foi du prévenu et que cette appré¬ 
ciation échappe au contrôle de la Cour de cassation ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 

Par ces motifs, 

Rejette. 

Du 1 er février 1912. — Cour de cass. (Ch. crim.). — MM. Bard, prés. ; 
— Duval, cons. rapp. ; — Seligman, av. gén. — Plaidant: M e Té- 
treau, av. 

Remarque. — Voy. Prai.çr ., t. 1, n° 1003, et les décisions citées. 
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TRIBUNAUX POUR ENFANTS, LIBERTÉ SURVEILLÉE. 

LOI du 22 juillet 1912 sur les Tribunaux pour enfants et adolescents 

et sur la liberté surveillée. 

TITRE PREMIER. — Des infractions à la loi pénale imputables 

aux mineurs au-dessous de treize ans. 

$S 1 er . — Dispositions générales. 

Art. 1 er . — Le mineur de l’un ou de l’autre sexe de moins de 
treize ans, auquel est imputée une infraction à la loi pénale, qua¬ 
lifiée crime ou délit, n’est pas déféré à la juridiction répressive. Il 
pourra être soumis, suivant les cas, à des mesures de tutelle, de 
surveillance, d’éducation, de réforme et d’assistance, qui seront 
ordonnées par le Tribunal civil statuant en chambre du conseil. 
Sont compétents : le Tribunal du lieu de l’infraction, celui de la 
résidence des parents ou tuteur, et celui du lieu où l’enfant a été 
trouvé. Si le premier Tribunal saisi est celui du lieu de l’infraction, 
ou celui du lieu où l'enfant a été trouvé, il peut, le cas échéant, 
renvoyer l'affaire devant le Tribunal de la résidence des parents ou 
tuteur. Dans les Tribunaux où existent plusieurs chambres, le pré¬ 
sident désigne celle de ces chambres qui statuera sur les affaires 
relatives aux mineurs de treize ans. Les décisions les concernant 
ne seront pas inscrites au casier judiciaire. 

i; 2. — Mesures préliminaires. 

Art. 2. — Le procureur de la République, informé qu’un fait 
qualifié crime ou délit a été commis par un mineur de treize ans, 
en saisit le juge d’instruction. L’action civile ne peut être exercée 
que devant les Tribunaux civils. 

Art. 3. — Le juge d’instruction, désigné par le premier président 
dans les termes de l’art. 17, pourra s’assurer de l’enfant, soit en 
le remettant provisoirement à une personne digne de confiance, à 
une institution charitable reconnue d’utilité publique ou désignée 
par arrêté préfectoral, ou à l’assislance publique ; soit en le fai- 
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sant retenir dans un hôpital ou hospice, ou dans tel autre local qu'il 
désignera, au siège du Tribunal compétent. Il préviendra sans 
retard les parents, tuteur ou gardien connus. Il donnera avis de 
l’ouverture de l’instruction au président du comité de défense des 
enfants traduits en justice. Il désignera ou fera désigner par le 
bâtonnier un défenseur d’office. Toutefois, s’il y a prévention de 
crime, le juge d’instruction pourra, par ordonnance motivée, déci¬ 
der que l’enfant sera retenu dans la maison d’arrêt et séparément 
des autres détenus. 

§ 3. — Informations et décisions. 

Art. 4. — Le juge d’instruction recherche, en se conformant aux 
règles générales du Gode d’instruction criminelle et de la loi du 
8 décembre 1897, si le mineur est l’auteur de l’infraction qui lui 
est reprochée. S’il n’y a pas de charges suffisantes contre l’enfant, 
si le fait qu’on lui impute ne constitue ni crime, ni délit prévu par 
la loi, le juge, après les réquisitions du ministère public, rendra 
une ordonnance de non-lieu. S’il paraît, au contraire, que l’enfant 
est l’auteur d’un fait qualifié crime ou délit, il devra être procédé 
à une enquête sur la situation matérielle et morale de la famille, 
sur le caractère et les antécédents de l’enfant, sur les conditions 
dans lesquelles celui-ci a vécu et a été élevé, et sur les mesures 
propres à assurer son amendement. Cette enquête sera complétée, 
s’il y a lieu, par un examen médical. Le juge d’instruction pourra 
charger de cette enquête complémentaire un rapporteur, figurant 
dans une liste établie par la chambre du conseil au commence¬ 
ment de l’année judiciaire, et choisi de préférence parmi les caté¬ 
gories suivantes : magistrats ou anciens magistrats, avocats de 
l’un ou de l’autre sexe, avoués ou avoués honoraires, membres de 
l’un ou l’autre sexe des sociétés de patronage reconnues d’utilité 
publique ou désignées par un arrêté préfectoral, et membres de 
l’un et l’autre sexe des comités de défense des enfants traduits en 
justice. Ce rapporteur entend l’enfant, recueille près de foute per¬ 
sonne tous renseignements, et procède à toutes vérifications qui 
lui paraîtront nécessaires dans l’intérêt du mineur. S’il rencontre 
quelque résistance dans l’accomplissement de sa mission, il en ré¬ 
fère immédiatement au juge d’instruction. Il adresse à ce magis¬ 
trat un rapport écrit constatant les résultats de ses investigations 
que celui-ci complète,s’il y a lieu. Lorsque l’instruction est achevée, 
le juge d’instruction la communique au procureur de la Répu- 
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blique et renvoie, s’il y a lieu, le mineur devant la chambre du 
conseil. 

Art. 5. — La chambre du conseil statue après avoir entendu 
l'enfant, les témoins, les parents, le tuteur ou gardien, le rappor¬ 
teur, s’il en a été commis, ainsi que le Ministère public et le 
défenseur. Elle constate dans sa décision la présence des personnes 
ci-dessus énumérées. 

Art. 6. — Si la prévention est établie, la chambre du conseil 
prend, par décision motivée, une des mesures suivantes : 1° remise 
de l’enfant à sa famille; 2° placement, jusqu’à la majorité, soit 
chez une personne digne de confiance, soit dans un asile ou inter¬ 
nat approprié, soit dans un établissement d’anormaux, soit dans 
une institution charitable reconnue d'utilité publique ou désignée 
par un arrêté préfectoral ; 3° remise à l’assistance publique. Lors¬ 
que la chambre du conseil aura ordonné que le mineur sera remis 
à sa famille, à une personne ou à une institution charitable, elle 
pourra, en outre, charger un délégué d’assurer, sous sa direction, 
la surveillance du mineur dans les conditions prévues au titre III 
de la présente loi. La chambre du conseil détermine le montant 
des frais judiciaires, des frais d’entretien et de placement à mettre, 
s’il y a lieu, à la charge de la famille. Ces frais sont recouvrés 
comme frais de justice criminelle. Les audiences de la chambre du 
conseil ne sont pas publiques; peuvent néanmoins y assister les 
membres des comités de défense des enfants traduits en justice, 
les membres, agréés par le Tribunal, des sociétés de patronage et 
autres institutions charitables s’occupant des enfants, ainsi que les 
personnes ayant reçu une délégation du Tribunal. La décision 
motivée est lue en audience publique. 

Art. 7. — Dans le délai de dix jours, toutes les décisions de la 
chambre du conseil sont notifiées à personne ou à domicile, par 
lettre recommandée du greffier, au mineur et à son défenseur, aux 
père et mère, tuteur ou gardien et au procureur de la République. 

Art. 8. — Lorsque le mineur de treize ans est impliqué dans la 
même cause qu’un ou plusieurs inculpés plus âgés et présents, 
l’instruction est faite suivant les règles du droit commun. Néan¬ 
moins, les dispositions des art. 3 et 4 ci-dessus devront être appli¬ 
quées au mineur de treize ans. Si celui-ci ne bénéficie pas d’une 
ordonnance de non-lieu, il comparaîtra devant le Tribunal compé¬ 
tent, même dans le cas où les inculpés plus âgés seraient l’objet 
d’une ordonnance de renvoi. 
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§ 4. — Recours contre les décisions de In chambre du conseil. 

Art. 9. — La faculté d'appeler du jugement de la chambre du 
conseil appartiendra au mineur, à son père, à sa mère, à son 
tuteur, à son gardien et au ministère public. Cet appel sera fait au 
greffe du Tribunal qui aura rendu le jugement, dans un délai de 
dix jours, qui commencera à courir le lendemain du jour de ce 
jugement pour ceux qui ont assisté à l’audience où il a été pro¬ 
noncé, et le lendemain du jour où la lettre recommandée leur est 
parvenue pour le père, la mère, le tuteur ou le gardien, qui 
n'étaipnt pas présents à cette audience. Dans les Cours où existent 
plusieurs chambres, le premier président désigne celle de ces 
chambres qui statuera en chambre du conseil, le ministère public 
et les intéressés entendus ou appelés. Le recours est suspensif, 
sauf exécution provisoire expressément ordonnée. Peuvent assis¬ 
ter aux audiences les personnes désignées au dernier paragraphe 
de l’art. 6. La décision motivée est lue en audience publique. 

Art. 10. — Lorsqu’une année au moins se sera écoulée depuis 
l’exécution d’une décision plaçant l’enfant hors de sa famille, les 
parents ou tuteur pourront demander à la chambre du conseil que 
l’enfant leur soit rendu, en justifiant de son amendement et de 
leur aptitude à l’élever. En cas de refus, ils pourront saisir la 
chambre du conseil de la Cour d’appel, dans le délai prévu à 
l’art. 9 et suivant la forme qui est indiquée En cas de rejet défi¬ 
nitif, une semblable demande ne pourra être représentée qu’après 
un nouveau délai d’un an. 

Art. 11. — La chambre du conseil du Tribunal peut toujours, 
d’office, à la requête du ministère public, ou sur la demande de 
l’enfant, soit le rendre à sa famille, soit modifier son placement, 
par une décision motivée, sauf recours devant la chambre du 
conseil de la Cour d’appel. Ce recours est suspensif, sauf exécution 
provisoire expressément ordonnée par la chambre du conseil du 
Tribunal. Si la demande émane du mineur, et si elle est rejetée, 
elle ne pourra être renouvelée qu'après un délai d’un an. 

§ 5. — Dispositions diverses. 

Art. 12. — Le ministère public est chargé d’assurer l’exécution 
des décisions de la chambre du conseil. 

Art. 13. — Les actes de procédure, les décisions, ainsi que les 
contrats de placement prévus aux articles précédents, sont 
exempts de tous droits de timbre et d’enregistrement. 
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§ 6. — Contraventions commises par les mineurs de treize ans. 

Art. 14. — Les contraventions commises par les mineurs de 
treize ans seront déférées au Tribunal de simple police siégeant 
dans le cabinet du juge de paix, hors la présence du public et en 
présence des parents, gardien ou tuteur. Si la contravention est 
établie, le juge adresse une réprimande au mineur ou aux parents, 
et les avertit des conséquences de la récidive. Cette réprimande 
est inscrite sur un registre spécial. Au cas où le mineur se trou¬ 
vera en état de récidive aux termes de l’art. r i83, C. pén., il sera 
traduit devant le Tribunal civil, statuant en chambre du conseil, 
et soumis aux prescriptions des articles qui précèdent. 

TITRE II. — De l instruction et du jugement des infractions à la loi 
pénale imputables aux mineurs de treize à dix-huit ans. — Des 
tribunaux pour enfants et adolescents. 

Art. 15. — Les tribunaux correctionnels seront saisis des délits 
emportant peine d'emprisonnement, commis par les mineurs de 
treize à dix-huit ans, par renvoi du juge d’instruction ou de la 
chambre des mises en accusation. Ils ne le seront, en aucun cas, 
par voie de citation directe. 

Art. 16. — Les dispositions de l'art. 4 de la loi du 19 avril 1898 
continueront à être appliquées dans tous les cas de crimes ou de 
délits commis sur des mineurs. Dans tous les cas de crimes ou de 
délits imputables à des mineurs de treize à dix-huit ans, le magis¬ 
trat instructeur peut, en tout état de cause, ordonner, le ministère 
public entendu, que la garde du mineur sera confiée à sa famille, 
à un parent, à une personne digne de confiance, à une institution 
charitable reconnue d’utilité publique ou désignée par arrêté pré¬ 
fectoral, ou à l’assistance publique. Cette mesure est toujours 
révocable; elle reste en vigueur jusqu'à l’ordonnance de non-lieu 
qui clôture l’instruction, et, s'il y a renvoi, jusqu’au jugement 
d finitif. Si la garde provisoire est laissée à la famille du mineur, 
à un parent ou à un particulier, le juge d’instruction peut ordon¬ 
ner qu’elle sera exercée sous la surveillance d’une personne digne 
de confiance, désignée par lui. Toutefois, les parents du mineur, 
jusqu’au troisième degré inclusivement, son tuteur ou son subrogé 
tuteur, ou le ministère public peuvent former opposition contre 
l'ordonnance du juge d'instruction. L’opposition est portée, dans 
les troisjours, devant le tribunal en chambre du conseil, par voie 
de simple requête. 
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Art. 17. — Dans les tribunaux où il existe plusieurs juges d’ins¬ 
truction, un ou plusieurs de ces magistrats, désignés par le pre¬ 
mier président sur la proposition du procureur général, seront 
chargés spécialement de l’instruction des inculpations dont sont 
l’ol-jet les mineurs de dix-huit ans. Le magistrat instructeur fait 
porter son enquête, en même temps que sur les faits incriminés, 
sur la situation matérielle et morale du mineur et de sa famille. 
Il donne avis de l’ouverture de l’instruction au président du comité 
de défense des enfants traduits en justice. 11 désigne ou fait dési¬ 
gner par le bâtonnier un défenseur d’office. 11 soumet le mineur, 
s’il y a lieu, à un examen médical. 

Art. 18. — Dans chaque arrondissement, le tribunal de première 
instance se forme en tribunal pour enfants et adolescents, pour 
juger dans une audience spéciale les mineurs de treize à seize ans 
auxquels sont imputés des crimes ou des délits et les mineurs de 
seize à dix-huit ans qui ne sont inculpés que de délits. Au Tribunal 
de la Seine et dans les tribunaux composés de plusieurs chambres, 
il est formé, dans le tribunal de première instance, une chambre 
spéciale dite tribunal pour enfants et adolescents, chargée de juger 
les mineurs de treize à seize ans et de seize à dix-huit aus visés 
au paragraphe précédent. Les appels seront jugés par la Cour 
dans une audience spéciale et dans les mêmes conditions que 
devant les premiers juges. Les magistrats désignés pour composer 
les tribunaux pour enfants et adolescents peuvent faire partie 
d’autres chambres. Lorsqu’un mineur de treize à dix-huit ans est 
impliqué comme auteur principal, co-auteur ou complice, dans 
la même cause que des inculpés présents plus âgés, l’affaire est 
portée devant la juridiction de droit commun. Il en est de même 
en matière de crimes, lorsqu’un mineur de treize à seize ans est 
impliqué comme auteur principal, co-auteur et complice, dans la 
même cause que des inculpés présents plus âgés. 

Art. 49. — Chaque affaire est jugée séparément, en l’absence 
de tous autres prévenus. Sont seuls admis à assister aux débats 
les témoins de l’affaire, les proches parents du mineur, les tuteurs 
et subrogé-tuteur du mineur, les membres du barreau, les repré¬ 
sentants de l’Assistance publique, les membres, agréés par le 
tribunal, des sociétés de patronage, des comités de défense des 
enfants traduits en justice et des autres institutions charitables 
s’occupant des enfants, les délégués du tribunal et les représentants 
de la presse. La publication du compte rendu des débats des tri- 
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banaux pour enfants et adolescents est interdite. 11 en est de mê¬ 
me de la reproduction de tout portrait des mineurs poursuivis, de 
toute illustration les concernant ou concernant les actes à eux 
imputés. Les infractions à ces deux dispositions seront déférées 
aux tribunaux correctionnels et seront punies d’une amende de 
100 à 2.000 fr. Ces dispositions sont également applicables aux 
débats devant la chambre du conseil prévue au titre premier. Le 
jugement ou l’arrêt sera rendu en audience publique et pourra 
être publié, mais sans que le nom du mineur puisse être indiqué 
autrement que par une initiale. Lorsque le mineur a été renvoyé 
devant la juridiction de droit commun avec des inculpés présents 
plus âgés, l’audience est publique. 

TITRE lit. — De la liberté surveillée. 

Art. 20. — Le tribunal peut prononcer provisoirement la mise 
en liberté surveillée d’un mineur de treize à dix-huit ans sous la 
garde d’une personne ou d’une institution charitable qu'il désigne 
et dont il dirige l’action. Le président explique au mineur ainsi 
qu’à ses parents, gardien ou tuteur, le caractère et l’objet de la 
mesure prononcée. 

Art. 21. — L'art. 66, C. pén. est modifié ainsi qu’il suit : « Lors¬ 
que le prévenu ou l’accusé aura plus de treize ans et moins de dix- 
huit ans, s’il est décidé qu’il a agi sans discernement, il sera ac¬ 
quitté ; mais il sera, selon les circonstances, remis à ses parents, 
à une personne ou à une institution charitable, ou conduit dans 
une colonie pénitentiaire pour y être élevé et détenu pendant le 
nombre d’années que le jugement déterminera, et qui, toutefois, 
ne pourra excéder l’époque où il aura atteinl l’âge de vingt et un 
ans. Dans le cas où le tribunal aura ordonné que le mineur sera 
remis à ses parents, à une personne ou à une institution charitable, 
il pourra décider, en outre, que ce mineur sera placé, jusqu’à 
l’âge de vingt et un ans au plus, sous le régime de la liberté sur¬ 
veillée. A l’expiration de la période fixée par le tribunal, celui-ci 
statuera à nouveau, à la requête du procureur de la République. » 

Art. 22. — Le tribunal peut désigner, en qualité de délégués, 
un certain nombre de personnes de l’un ou de l’autre sexe char¬ 
gées, sous sa direction, d’assurer et de contrôler la mise en liberté 
surveillée prononcée en vertu des art. 20 et 21. Ces délégués sont 
choisis de préférence parmi les membres des sociétés de patro- 
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nage, des comités de défense des enfants traduits en justice, des 
institutions charitables agréées par le tribunal ; ils peuvent être 
des particuliers choisis directement par lui. 

Ait. 23. — Pendant la période fixée, les délégués visitent les 
mineurs en liberté surveillée, aussi souvent qu’il est nécessaire, 
et fournissent des rapports sur leur conduite au président du tri¬ 
bunal. En cas de mauvaise conduite ou de péril moral d’un mineur 
en liberté surveillée, ainsi que dans le cas où des entraves systé¬ 
matiques seraient apportées à la surveillance, le président, toutes 
les fois qu’il le jugera nécessaire, pourra, soit d’office, soit sur 
simple requête du délégué, ordonner de citer le mineur et les per¬ 
sonnes chargées de sa garde à une prochaine audience, pour qu’il 
soit statué de nouveau, En cas de décès ou d’empêchement du 
délégué, son remplaçant sera désigné par ordonnance du président 
du tribunal pour enfants et adolescents. 

Art. 24. — En cas de décès, de maladie grave, de changement 
de résidence ou d’absence non autorisée du mineur en liberté 
surveillée, les parents, tuteur, gardien ou patron doivent préve¬ 
nir sans retard le délégué, qui en informe le président du tribunal 
pour enfants et adolescents. 

Art. 25. — La mise en liberté surveillée des mineurs de treize 
ans, qui peut être ordonnée par la chambre du conseil conformé¬ 
ment à l’art. 6, sera régie par les dispositions des articles pré¬ 
cédents. 

Art. 26. — Les art. 67, 68 et 69, C. pén. sont modifiés ainsi 
qu’il suit : « Art. 67 . — S’il est décidé qu’un mineur de plus de 
treize ans et de moins de seize ans a agi avecdiscernement,les peines 
seront prononcées ainsi qu’il suit : S’il a encouru la peine de mort, 
des travaux forcés à perpétuité, de la déportation, il sera condam¬ 
né à la peine de dix à vingt ans d’emprisonnement dans une co¬ 
lonie correctionnelle. S’il a encouru la peine des travaux forcés 
à temps, de la détention ou de la réclusion, il sera condamné a 
être enfermé dans une colonie correctionnelle pour un temps 
égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui pour lequel 
il aurait pu être condamné à l’une de ces peines. Dans tous les cas, 
il pourra lui être fait défense de paraître, pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus, dans les lieux dont l’interdiction lui 
sera signifiée par le gouvernement. S'il a encouru la peine de la 
dégradation civique ou du bannissement, il sera condamné à être 
enfermé, d’un an à. cinq ans, dans une colonie pénitentiaire ou une 
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colonie correctionnelle. Art. OS. — Le mineur âgé de plus de treize 
ans et de moins de seize ans, qui n’aura pas de complices présents 
au-dessus de cet âge, qui sera prévenu de crime, sera jugé par 
les tribunaux correctionnels, qui se conformeront aux deux arti¬ 
cles ci-dessus. Art. 09. — Dans tous les cas où le mineur âgé de 
plus de treize ans et de moins de seize ans n'aura commis qu’un 
simple délit, la peine qui sera prononcée contre lui ne pourras’éle- 
ver au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être 
condamné s’il avait eu seize ans. » 

Art. 27. — Dans chaque tribunal, le greffier tiendra un regis¬ 
tre spécial, non public, sur lequel seront inscrites toutes les déci¬ 
sions concernant les mineurs de moins de dix-huit ans. 

Art. 28. — Un règlement d’administration publique, rendu sur 
la proposition des ministres de la justice et de l’intérieur, après 
avis du conseil supérieur des prisons, déterminera les mesures 
d’application de la présente loi. Ce règlement fixera notamment 
le taux et les conditions des allocations qui pourront être accordées 
aux personnes, hôpitaux ou hospices et institutions charitables 
auquels des mineurs auront été confiés par l’application de la 
présente loi. La loi sera mise en vigueur six mois après l’insertion 
au Journal officiel du règlement d’administration publique. 

ART. 5307 

PROFESSIONS AMBULANTES, NOMADES. 

LOI du 16 juillet 1912 sur l'exercice des professions ambulantes et ta 

réglementation de la circulation des nomades. 

Art. 1 er . — Tous individus domiciliés en France ou y possédant 
une résidence fixe, qui voudront, quelle que soit leur nationalité, 
exercer une profession, une industrie ou un commerce ambulants, 
seront tenus d’en faire la déclaration à la préfecture ou à la sous- 
préfecture de l’arrondissement où ils ont leur domicile ou leur 
résidence fixe. 

La déclaration comprendra les noms, prénoms, professions, do¬ 
miciles, résidences, dates et lieux de naissance des déclarants. 
Récépissé leur en sera délivré sur la seule justification de leur 
identité. 

L’exercice d’une profession, d’une industrie ou d’un commerce 
ambulants sans déclaration préalable et le défaut de présentation 
minist. pub. — Septembre-Octobre 1912 19 
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du récépissé, visé au paragraphe précédent, à toute réquisition 
des officiers de police judiciaire ou des agents de la force ou de l’au¬ 
torité publique constitueront des contraventions. Les contreve¬ 
nants seront punis d'une amende de cinq fr. à quinze fr. (5 fr. à 
15 fr.) et pourront l’être, en outre, d’un emprisonnement d’un à 
cinq jours. En cas de récidive ou de déclaration mensongère,l’em¬ 
prisonnement sera prononcé. 

Art. 2. — Tous individus de nationalité française qui,n’ayant en 
France ni domicile, ni résidence fixe, voudront circuler sur le ter¬ 
ritoire français pour exercer la profession de commerçants ou in¬ 
dustriels forains, devront demander un carnet d’identité repro¬ 
duisant leur signalement avec photographie à l’appui et énonçant 
leurs noms, prénoms, lieux et dates de naissance, ainsi que leur 
dernier domicile ou leur dernière résidence avec l’indication du 
genre de commerce ou d’industrie qu’ils entendront exercer. 

Ge carnet sera délivré par le préfet pour l’arrondissement du 
chef-lieu du département et par le sous-préfet pour les autres ar¬ 
rondissements. 

Le carnet d’identité des commercants et industriels forains de- 

♦ 

via être présenté à toute réquisition des officiers de police judi¬ 
ciaire ou des agents de la force ou de l’autorité publique. 

Tous individus sans domicile ni résidence fixe qui accompagne¬ 
ront les commercants ou industriels forains devront,dans les mêmes 

+ 9 

condition--, être munis d’un carnet d’identité. 

Les commerçants et industriels forains ne pourront employer 
les personnes visées au paragraphe précédent qu’après s’être as¬ 
surés qu’elles sont bien pourvues du carnet d’identité. 

Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie 
d’une amende do seize à cent francs (46 à 400 fr.) et d’un empri¬ 
sonnement de cinq jours à un mois ou de l'une de ces deux peines 
seulement. En cas de récidive ou de déclaration mensongère, la 
peine d’emprisonnement sera nécessairement prononcée. 

Art. 3. — Sont réputés nomades pour l'application de la pré¬ 
sente loi,quelle que soit leur nationalité, tous individus circulant 
en France sans domicile ni résidence fixes et ne rentrant dans au¬ 
cune des catégories ci-dessus spécifiées, même s’ils ont des res¬ 
sources ou prétendent exercer une profession.Ces nomades devront 
être munis d’un carnet anthropométrique d’identité. 

Ceux qui se trouveront en France lors de la mise à exécution 
de la loi devront, dans un délai d’un mois, demander le carnet 
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prévu au paragraphe précédent, soit au préfet dans l’arrondisse¬ 
ment chef-lieu du déparlement, soit au sous-préfet dans les autres 
arrondissements. 

Les nomades venant de l’étranger ne seront admis à circuler en 
France qu’à la condition de justifier d’une identité certaine, cons¬ 
tatée par la production de pièces authentiques, tant pour eux-mê¬ 
mes que pour toutes personnes voyageant avec eux. Ils adresse¬ 
ront leur demande de carnet à la préfecture ou à la sous-préfec- 
ture du département ou de l’arrondissement frontière. 

La délivrance du carnet anthropométrique d’identité ne sera ja¬ 
mais obligatoire pour l’Administration. Elle ne fera pas obstacle 
à l’application des dispositions de la loi du 3 décembre 1849 sur 
le séjour des étrangers eu France, non plus qu’à l’exercice des 
droits reconnus aux maires sur le territoire de leurs communes, 
par les lois et règlements relatifs au stationnement des nomades. 

Tous nomades séjournant dans une commune devront, à leur 
arrivée et à leur départ, présenter leurs carnets à fin de visa au 
commissaire de police, s’il s'en trouve un dans la commune, sinon 
au commandant de la gendarmerie et, à défaut de gendarmerie, 
au maire. 

Le carnet anthropométrique d’identité dévia être présenté par 
son titulaire à toute réquisition des officiers de police judiciaire ou 
des agents de la force ou de l’autorité publique. 

Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie 
des peines édictées contre le vagabondage. 

Art. 4. — Le carnet anthropométrique d’identité est individuel. 

Toutefois, le chef de famille devra se munir d’un carnet collec¬ 
tif comprenant tous les membres de la famille. 

Les mentions à porter sur ces carnets seront déterminées par 
les règlements d’administration publique prévus à l’art. 10 de la 
présente loi. Elles comporteront notamment: 

1° L’état civil et le signalement de tontes les personnes voya¬ 
geant avec le chef de famille, ainsi que les liens de droit ou de pa¬ 
renté le rattachant à chacune de ces personnes; 

2° La mention, au fur et à mesure qu’ils interviendront, des ac¬ 
tes de naissance, de mariage, de divorce et de décès des person¬ 
nes ci-dessus visées. Dans chacune de ces circonstances, le carnet 
devra être produit aux officiers de l’étal civil pour l’inscription 
desdites mentions ; 

3° Le numéro de la plaque de contrôle spécial dont devront être 
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munis, à compter de la mise à exécution de la présente loi, les 
véhicules de toute nature employés parles nomades, indépendam¬ 
ment des plaques prévues par les art. 3 de la loi du 30 mai 1851 
et 16 du décret du 10 août 1852. 

Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie 
des peines portées aux art. 470 et 480, C. pén. 

Art. 5. — Seront punis de deux à cinq années d’emprisonne¬ 
ment et d'une amende de cent francs à mille francs (100 fr. à 
1.000 fr.) : 

Ceux qui auront fabriqué, soit un faux récépissé de la décla¬ 
ration prévue à l'art. 1 er , soit un faux carnet d’identité, soit une 
plaque spéciale de contrôle. 

Ceux qui auront altéré ou falsifié, soit un récépissé, soit un car¬ 
net d’identité originairement véritables, soit une plaque spéciale 
de contrôle, ou qui auront sciemment fait usage d’un récépissé 
de déclaration ou d’un carnet d’identité fabriqué, altéré ou falsi¬ 
fié, ou d’une plaque spéciale de contrôle fabriquée, altérée ou fal¬ 
sifiée. 

Art. 6. — Seront punis d’un emprisonnement de deux à six mois 
et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs (50 fr. à 
500 fr.) : 

Tous individus qui, pour obtenir soit le récépissé de déclaration 
prévu à l’art. 1 er , soit le carnet d’identité prévu aux art. 2,3 et 4, 
auront pris un nom supposé, quand môme cette supposition de 
nom n’aurait pas pour effet de faire inscrire une condamnation au 
casier judiciaire d’un tiers réellement existant ; 

Tous individus qui auront fait usage d’un carnet délivré sous 
un autre nom que le leur ou ne s’appliquant pas à leur personne. 

Art. 7. — En cas d’infraction soit à la présente loi, soit aux lois 
et règlements de police, les voilures et animaux des nomades pour¬ 
ront être provisoirement retenus, à moins de caution suffisante. 
Les frais de fourrière seront à. la charge des délinquants ou contre¬ 
venants; au cas de non payement, le jugement de condamnation 
ordonnera la vente dans les formes prévues par l’art. 617,C. proc. 
civ. 

Art. 8. — Les dispositions des art. 1 er , 2, 3 et 4 ci-dessus ne sont 
pas applicables aux salariés de toute catégorie qui travaillent 
d’habitude dans les entreprises industrielles, commerciales ou 
agricoles. 
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Art. 9. — Les art. 1 er et 3 de la loi du 8 août 1893sont modifiés 
et complétés comme il suit : 

Art. l 6r . — Tout étranger non admis à domicile, arrivant dans 
une commune pour y exercer une profession, un commerce ou 
une industrie, devra faire au maire ou au commissaire de police, 
délégué à cet effet par le maire, une déclaration de résidence en 
justifiant de son identité, dans les huit jours de son arrivée. Au¬ 
cune déclaration lie pourra être accueillie par le maire ou le com¬ 
missaire de police, si celui qui l’a faite ne justifie pas des pièces 
d’identité requises par le règlement d’administration publique 
prévu ci-après. Il sera tenu, à cet effet, un registre d’immatricula¬ 
tion des étrangers, suivant la forme déterminée par un arrêté mi¬ 
nistériel. 

« Un extrait de ce' registre sera délivré au déclarant, dans la 
forme des actes de l’état civil, moyennant les mêmes droits. 

« En cas de changement de commune, l’étranger fera viser son 
certificat d’immatriculation, dans les deux jours de son arrivée, à 
la mairie ou au commissariat de police de sa nouvelle résidence. 

« Art. 3. — L’étranger qui n’aura pas fait la déclaration impo¬ 
sée par la loi dans le délai déterminé, ou qui n'aura pas fait viser 
son certificat d’immatriculation en cas de changement de résidence, 
ou qui refusera de produire son certificat à la première réquisi¬ 
tion, sera passible d’une amende de cinquante francs à deux cents 
francs (50 fr. à200fr.). 

« Celui qui aura fait sciemment une déclaration fausse ou 
inexacte, qui aura dissimulé ou tenté de dissimuler son identité 
au moyen de faux papiers, même lorsque l’usage ou la tentative 
d’usage de faux papiers ne sauraient avoir pour effet de porter une 
condamnation au casier judiciaire d’un tiers, sera passible d’un 
emprisonnement de deux àsix mois et d’une amende de cent francs 
à trois cents francs (100 fr. à 300 fr.), et,s’il y a lieu, de l’interdic¬ 
tion temporaire ou indéfinie du territoire français. 

« L’étranger expulsé du territoire fiançais, et qui serait rentré 
sans l’autorisation du Gouvernement, sera condamné à un empri¬ 
sonnement de un àsix mois ; il sera, après l’expiration de sa peine, 
reconduit à la frontière. 

« L’art. 463, C. pén. est applicable au cas prévu par la présente 
loi. » 

Art. 10. — La présente loi sera applicable six mois après sa 
promulgation. 
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Avant l’expiration de ce délai, des règlements d’administration 
publique détermineront les conditions d’application de la loi, no¬ 
tamment en ce qui touche la délivrance et les modalités du carnet 
anthropométrique d’identité pour les nomades, les mentions et les 
visas à porter sur ce carnet, ainsi que la nature et les indications 
de la plaque spéciale de contrôle prévue par l’art. 4. 

Art. 11. — Un règlement spécial d’administration publique, 
rendu après avis duconseil supérieur d’hygiène publiquede France, 
déterminera les mesures de prophylaxie, notamment les vaccina¬ 
tions et revaccinations périodiques, auxquelles devront être soumis 
tous les ambulants forains et nomades, ainsi que les étrangers 
visés à l’art. 9 assujettis à la présente loi. 

Les infractions aux dispositions de ce règlement d’administra¬ 
tion publique seront punies d’un emprisonnement de six jours à un 
mois et d’une amende de seize francs à deux cents francs (16 fr, à 
200 fr.) ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 12. — L’art. 463 G. pén. est applicable aux cas prévus par 
la présente loi. 

Art. 13. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, sans qu’il soit en rien dérogé aux lois et règlements en 
vigueur concernant les pouvoirs du préfet de police, des préfets 
des départements et des autorités municipales pour la police de la 
voie publique, des halles, marchés, fêtes locales et, généralement, 
pour la protection du bon ordre, de la sûreté et de la salubrité 
publiques. 

Art. 14. — Des règlements d’administration publique détermi¬ 
neront les conditions dans lesquelles la présente loi sera applica¬ 
ble à l’Algérie et aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, 

ART. 5308 

AFFICHES, PANNEAUX-RÉCLAMES. 

LOI du 12 juillet 1912 portant création d'une taxe spéciale de timbre 

sur les affiches dites « panneaux-réclames ». 

Art. l fr . — Les affiches dites panneaux-réclames, affiches-écrans 
ou affiches sur portatif spécial, c’est-à-dire les affiches de toute na¬ 
ture, imprimées, peintes ou constituées au moyen de tout autre 
procédé, qui seront établies sur toute partie d’un immeuble bâti 
ou non autre qu’un mur de maison ou de clôture et au delà d’un 
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périmètre de 100 mètres autour de toute agglomération de maisons 
ou de bâtiments, sont soumises à une taxe annuelle de timbre dont 
la quotité est déterminée à l'art. 2 ci-après. 

Art. 2. — La taxe annuelle de timbre prévue à l’art. 1 er est ainsi 
fixée : 

Cinquante francs (50 fr.) par mètre carré pour les affiches d’une 
dimension inférieure à 6 mètres carrés ; 

Cent francs (100 fr.) par mètre carré pour les affiches d’une su¬ 
perficie de 6 mètres carrés et de moins de 10 mètres carrés ; 

Deux cents francs (200 fr.) par mètre carré pour les affiches 
d’une superficie comprise entre 10 mètres carrés et 20 mètres 
carrés ; 

Quatre cents francs (400 fr.) par mètre carré pour les affiches 
d’une superficie supérieure à 20 mètres carrés. 

Ces tarifs sont doublés si l’affiche contient, groupées ou non, 
deux annonces; triplés, si elle contient trois annonces ; quadru¬ 
plés, si elle renferme quatre annonces ou plus. 

Pour la liquidation du droit, toute fraction de mètre carré est 
comptée pour un mètre carré, et la taxe est due pour l’année en¬ 
tière sans fraction. 

Art. 3. — La taxe établie par l’art. 2 ci-dessus est applicable à 
toutes les affiches spécifiées dans l'art. 1 er et qui auront été appo¬ 
sées postérieurement au 11 juin 1912, date de la présentation du 
projet de loi par le Gouvernement. 

Les affiches existant antérieurement à cette date doivent, dans 
le délai d’un mois du jour de la promulgation de la présente loi, 
faire l’objet d’une déclaration au bureau de l’enregistrement : cette 
déclaration souscrite par l’auteur des affiches ou les afficheurs 
mentionnera le nombre des affiches apposées, leur nature, leurs 
dimensions, le lieu et l’immeuble où elles sont apposées, la durée 
qui leur est assignée, telle qu’elle résulte notamment des contrats 
passés entre l’auteur et l’afficheur pour l’exécution desdites affi¬ 
ches. Dans le cas où une affiche aurait été déjà imposée comme 
affiche peinte, la déclaration devrait le mentionner et indiquer la 
date du payement des droits. A défaut de déclaration, ces affiches 
seront assujetties à la taxe établie par l’art. 2 et dans les conditions 
fixées pour toute affiche nouvelle. 

En ce qui concerne les affiches déclarées, la nouvelle taxe sera 
applicable à partir du 1 er juillet 1915. 

Si des contrats antérieurs au 11 juin 1912 et concernant des af- 
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fiches spécifiées au § 2 ci dessus viennent à expiration avant le 
1 er juillet 1915, les affiches maintenues en vertu des contrats re¬ 
nouvelés seront assujetties à la taxe nouvelle à partir de l’expira¬ 
tion de l’ancien contrat. 

Nonobstant toutes les dispositions qui précèdent, les affiches 
apposées dans les sites de caractère artistique classés en vertu de 
la loi du 21 avril 1900 devront être inmédiatement supprimées. 

Art. 4. — A l'expiration des délais prévus à l'art. 3 pour l'ap¬ 
plication des tarifs de l’art. 2 aux affiches existantes, les contrats 
relatifs à ces affiches, entre auteurs et afficheurs ou entre afficheurs 
et propriétaires, seront résiliés de plein droit, 'sans dommages-in¬ 
térêts. 

Art. 5. — il est dû pour toute affiche non timbrée un droit en 
sus égal au montant de la taxe annuelle exigible, sans que celte 
pénalité puisse être inférieure à cinq cents francs (500 fr.). 

Les droits et amendes, non soumis aux décimes, sont dus soli¬ 
dairement par les auteurs des affiches et par les propriétaires des 
immeubles dans lesquels elles se trouvent placées ; le recouvrement 
des droits et amendes aura lieu comme en matière d’enregistre¬ 
ment. 

Art. G. — Les agents ayant qualité pour verbaliser en matière 
d’affiches auront le droit de pénétrer sur le terrain où l’affiche 
est apposée, afin de s’assurer si cette affiche est régulièrement 
timbrée. 

Art. 7. — Les terrains cultivés ou non en dehors des agglomé¬ 
rations, utilisés pour la publicité commerciale ou industrielle visée 
à l’art. 1 er ci-dessus, seront cotisés à la contribution foncière dans 
les conditions prévues par l'art. 1 er de la loi du 29 décembre 1884. 
Toutefois, l’exemption temporaire édictée par l’art. 9 de la loi du 
8 août 1890 n’est pas applicable à ces terrains qui sont cotisables 
à partir du 1 er janvier de l’année suivant celle de leur affectation. 

Art. 8. — Toutes dispositions antérieures contraires à la pré¬ 
sente loi sont et demeurent abrogées. 

Art. 9. — Un règlement d’administration publique, qui devra 
être rendu dans les trois mois de la promulgation de la présente 
loi, déterminera le mode d’application des dispositions qui précè¬ 
dent. Toute contravention aux dispositions de ce règlement sera 
punie d’une amende de cinq cents francs (500 fr.) sans décimes. 
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FRAUDES HT FALSIFICATIONS, EXPERTISES, FRAIS. 

DÉCHET du 23 août 1912 modifiant le décret du 18 juin 1811 en ce qui 
touche le tarif des frais d'expertise pour l’application : 1 0 de la loi du 
1 er août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchan¬ 
dises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agrico¬ 
les ; 2° de la loi du 4 février 1888, concernant la répression des fraudes 
dans le commerce des engrais. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Yu le décret du 18 juin 1811, contenant règlement pour l’admi¬ 
nistration de la justice en matière criminelle, de police correc¬ 
tionnelle et de simple police, et tarif général des frais ; 

Yu la loi du l or août 1905, sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen¬ 
taires et des produits agricoles ; 

Vu le décret du 31 juillet 1906, portant règlement d’administra¬ 
tion publique pour l’application de la loi du 1 er août 1905 ; 

Vu le décret du 6 août 1908, portant règlement d’administration 
publique pour la détermination des règles de procédure applica¬ 
bles aux substances médicamenteuses et hygiéniques ; 

Vu la loi du 4 février 1888, concernant la répression des fraudes 
dans le commerce des engrais ; 

Vu le décret du 3 mai 1911, portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 4 février 1888 ; 

Vu les avis des ministres des finances et de l’agriculture ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . — Il est alloué à chaque expert désigné conformément 
aux art. 18 et 20 du décret du 31 juillet 1906, aux art. 14 et 16 du 
décret du 6 août 1908, aux art. 20 et 22 du décret du 3 mai 1911 : 
1° Pour l’analyse de chaque échantillon, 32 fr. ; 

2° Pour fournitures, 3 fr. ; 

3° Pour le rapport écrit, 5 fr. 

Art. 2. — En cas de transport à plus de 2 kilomètres de leur 
résidence, les experts reçoivent par kilomètre parcouru en allant 
et en revenant : 
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1° 20 centimes, si le transport a été effectué en chemin de fer ; 

2° 40 centimes, si le transport a lieu autrement. 

La première taxe est applicable de droit, quand le parcours est 
desservi par une voie ferrée. 

Art. 3. — Lorsque les experts sont arrêtés dans le cours de leur 
voyage par force majeure, ils reçoivent une indemnité de 10 fr. 
par chaque journée de séjour forcé en roule, à la condition de 
produire à l’appui de leur demande d'indemnité un certificat du 
juge de paix ou du maire de la localité constatant la cause du 
séjour forcé. 

Art. 4. — Il est alloué aux experts, outre les frais de transport, 
s'il y a lieu, une vacation de 5 fr. lorsqu’ils sont appelés soit de¬ 
vant le Tribunal, soit devant le juge d’instruction, pour déposer 
sur les conclusions de leur rapport ou leurs opérations d’exper¬ 
tise. 

Si les experts sont obligés de prolonger leur séjour dans la ville 
où siège soit le Tribunal, soit le juge d’instruction, devant lequel 
ils sont appelés, il leur est alloué sur leur demande une indemnité 
de 10 fr. par chaque journée de séjour forcé. 

Art. 3. — Les dispositions du présent décret ne sont pas appli¬ 
cables aux dégustateurs commis dans les conditions prévues par 
l’art. 21 du décret du 31 juillet 1906. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes les dispositions du décret du 
18 juin 1811, en ce qu’elles ont de contraire au présent décret. 


AUT.5310 

FRAUDES, DENREES, CONSERVATION, COI.OKATION. 

DECRET du 11» avril 1912 portant règlement tl'administration publique 
pour /’application de la loi sur la répression des fraudes de denrées ali¬ 
mentaires. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport des ministres de la justice, de l’intérieur, des finan¬ 
ces, de l’agriculture, du commerce et de l’industrie. 

Vu la loi du l ,r août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente 
des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des 
produits agricoles, modifiée par la loi du 5 août 1908, et notamment 
l’art. 11 ainsi conçu : 

« Il sera statue' par des règlements d’administration publique sur les 
mesures à prendre pour assurer l’exécution de la présente loi, notam¬ 
ment en ce qui concerne : 
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« 1° La vente, la mise en vente, l’exposition et la détention des den¬ 
rées, boissons, substances et produits qui donneront lieu à l’applica¬ 
tion de la présente loi ; 

« 2° Les inscriptions et marques indiquant soit la composition, 
soit l’origine des marchandises, soit les appellations régionales et de 
cr us particuliers que les acheteurs pourront exiger sur les factures, 
sur les emballages ou sur les produits eux-mêmes, à titre de garantie 
de la part des vendeurs, ainsi que les indications extérieures ou ap¬ 
parentes nécessaires pour assurer la loyauté de la vente et, de la 
mise en vente ; la définition et la dénomination des boissons denrées 
et produits conformément aux usages commerciaux ; les traitements 
licites dont ils pourront être l’objet en vue de leur bonne fabrication 
ou de leur conservation ; les caractères qui les rendent impropres à 
la consommation... 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 


TITRE I« r . — Dispositions générales. 

Art. l« r . — Il est interdit de détenir en vue de la vente, de mettre en 
vente ou de vendre toutes marchandises et denrées destinées à l’alimen¬ 
tation lorsqu’elles ont été additionnées, soit pour leur conservation, 
soit pour leur coloration de produits chimiques ou de matières colo¬ 
rantes autres que ceux dont l'emploi est déclaré licite par des arrêtés 
pris de concert par les ministres de l’intérieur, de l’agriculture et du 
commerce et de l’industrie sur l’avis du conseil supérieur d’hygiène 
publique de France et de l’Académie de médecine. 

Art. 2. — Il est interdit d’employer de l’étain ne présentant pas les 
conditions de pureté fixées par arrêtés pris dans les formes prévues à 
l’art. 1 er ci-dessus : 

1° Pour les enveloppes,emballages et récipients en contact direct avec 
les produits désignés à l’article précédent ; 

2° Pour l’étamage et la soudure des boites métalliques de conserves. 

Il est également interdit d’employer pour le sertissage des boites de 
conserves et le capsulage des récipients ou de mettre en contact direct 
avec toutes marchandises et denrées destinées à l’alimentation des mé¬ 
taux ou matières autres que ceux dont l’emploi est déclaré licite par 
arrêtés pris dans les formes prévues à l’art. 1 er ci-dessus. 

Art. 3. — Il est interdit : 

1° D’employer pour la peinture extérieure des boites de conserves 
des couleurs ou vernis contenant des éléments toxiques et susceptibles 
de se détacher par éclats au moment de l’ouverture desdits boîtes ; 

2° D’employer pour le vernissage intérieur des boîtes de conserves 
des vernis contenant des éléments toxiques, à l’exception des vernis 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


ART. 5310 


3 00 

qui ne sont pas attaquables à froid par l’acide nitrique concentré. 

Art. 4. — Il est interdit d’employer pour la préparation ou la con¬ 
servation des produits destinés à l’alimentation des récipients revêtus 
intérieurement d’un émail à base de plomb incomplètement vitrifié. 

Art. 5, — Dans les établissements où s’exerce le commerce des mar¬ 
chandises et denrées destinées à l’alimentation, les emballages et réci¬ 
pients dans lesquels la marchandise vendue au poids est livrée à l'ache¬ 
teur doivent porter une inscription indiquant en caractères apparents, 
soit le poids net, soit le poids brut et la tare d’usage. 

Art. 6. — L’emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de créer dans l’esprit de l’acheteur une confusion sur le poids, sur le 
volume, sur la nature ou sur l’origine des produits désignés au présent 
décret, lorsque, d’après la convention ouïes usages, la désignation de 
l’origine attribuée à ces produits doit être considérée comme la cause 
principale de la vente, est interdit en toutes circonstances et sous quel¬ 
que forme que ce soit, notamment : 

1° Sur les récipients et emballages ; 

2° Sur les étiquettes, capsules, bouchons, cachets ou tout autre ap¬ 
pareil de fermeture ; 

3° Dans les papiers de commerce, factures, catalogues, prospectus, 
prix-courants, enseignes, affiches, tableaux-réclames, annonces ou 
tout autre moyen de publicité. 

TITRE II. — Dispositions spéciales aux viandes, produits de la 

charcuterie, fruits, légumes, poissons et conserves alimentaires. 

Art. 7. —- Des arrêtés pris pour assurer l’exécution de l’art. 3, §2, de 
la loi du 1 er août 1903 par le ministre de l’agriculture, après avis du 
conseil supérieur d’hygiène publique de France, de l’académie de mé-- 
decine et du comité consultatif des épizooties, déterminent: 

1° Les cas où les viandes, abats et issues provenant d’animaux comes¬ 
tibles sont toxiques et, par suite, totalement ou partiellement impropres 
à la consommation ; 

2° Les caractères auxquels on reconnaît que les viandes, abats ou 
issues provenant de ces animaux sont corrompus. 

Des arrêtés pris dans les mêmes formes fixent les cas où, sans être 
toxiques ou corrompus, les viandes, abats ou issues sont impropres à la 
consommation. 

Art. 8. — Il est interdit, en vertu des art. 1 et 3 de la loi du 1 er août 
1905, de détenir en vue de vente, de mettre en vente ou de vendre : 

1° Sous les dénominations « andouilles », « andouillettes », « boudin », 

« galantine », « fromage de tête », « hure », des préparations compo¬ 
sées d’autres éléments que les viandes, abats et issues de porc, addi¬ 
tionnés ou non de viandes, abats ou issues de bœuf, de veau ou de 
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mouton, ainsi que de lait, d’œufs, d’épices, d’aromates et d’oignons ; 

2° Sous les dénominations « chair à saucisses », <' farce », « saucis¬ 
ses », « saucissons », « cervelas », des préparations composées d’autres 
éléments que la viande et la graisse de porc, à l’exclusion de tous abats 
et issues, additionnés ou non de viande de bœuf, de veau ou de mou¬ 
ton ainsi que d’épices et d’aromates. 

La même interdiction s’applique aux préparations désignées aux 
‘alinéas 1° et 2° ci-dessus lorsque la quantité d’eau qu’elles contiennent 
au moment de la mise en vente dépasse, pour 100 grammes de pro¬ 
duit supposé dégraissé : 

1° 75 grammes pour les saucisses, saucissons, cervelas, andouilles, 
andouillettes et boudins ; 

2° 85 grammes pour les produits fumés ; 

3° Pour les produits vendus à l’état cru, la quantité contenue norma¬ 
lement dans chacun des éléments constituant le mélange. 

Art. 9. — Il est interdit de détenir en vue de la vente, de mettre en 
vente ou de vendre : 

1° Sous la dénomination « foie gras » tout autre produit que des foies 
d’oie ou de canard ; 

3° Sous les dénominations « terrine de foie gras », « pâté de foie 
gras », et toutes autres comprenant les mots « foie gras » des prépara¬ 
tions contenant, soit des foies autres que ceux d’oie ou de canard, soit 
d’autres produits, en proportion supérieure à 2o p. 100 du poids total de 
la préparation ; 

3° Sous la dénomination « pâté de foie » une préparation composée 
d’autres éléments que le foie de porc, de veau ou de mouton, la 
graisse de porc et la chair à saucisses. 

Art. 10. — Il est interdit de détenir en vue de la vente, de mettre en 
vente ou de vendre sous les dénominations fixées à l’art. 8 ci-dessus, 
ainsi que sous les dénominations « terrine et pâté », des préparations 
contenant des viandes, abats ou issues de tout autre animal que le 
porc, le bœuf, le veau ou le mouton, à moins que la dénomination du 
produit ne soit accompagnée d’une mention faisant connaître le nom 
de l’animal ayant servi auxdites préparations. 

Art. 11. — Il est interdit d’introduire dans les produits désignés aux 
art. 8, 9 et 10 ci-dessus des matières amylacées, sans que la dénomi¬ 
nation du produit soit suivie d’une mention faisant connaître cette ad¬ 
dition à l’acheteur. Cette mention doit, en outre, faire connaître la 
proportion d’amidon incorporée au produit par suite de cette addition, 
lorsqu’elle dépasse 10 p. 100 du poids du produit. 

Toutefois, cette mention n’est pas obligatoire en ce qui concerne les 
terrines, pâtés et galantines, le boudin blanc, le pâté de foie et les pré¬ 
parations contenant du foie pilé d’oie ou de canard, mais à la condi- 
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tion que la proportion d’amidon résultant de l’addition de matières 
amylacées ne dépasse pas 5 p. 100 du poids du produit. 

Art. 12. — Dans les établissements où s’exerce le commerce des mar¬ 
chandises dont la dénomination comporte les mentions prévues aux 
art. 10 et 11 du présent décret, les produits mis en vente ou les réci¬ 
pients qui les contiennent doivent porter une inscription indiquant en 
carafères apparents, la dénomination accompagnée desdites mentions 
sous laquelle ces produits sont mis en vente. 

Ces mentions doivent être rédigées sans abréviations qui soient 
de nature à tromper l’acheteur sur leur signification et en caractères 
de dimensions au moins égales à la moitié des dimensions des carac¬ 
tères les plus grands figurant dans l'inscription et de même apparence 
typographique. 

Art. 13. — Il est interdit de désigner sous les dénominations « Pu- • 
rées de tomates », « Conserves de tomates », des préparations conte¬ 
nant d’autres produits que des tomates, des épices et des aromates. 

Art. 14. — La dénomination des conserves de fruits et de légumes 
ne peut être accompagnée des qualificatifs concentré, réduit, extrait, 
que si la préparation renferme au moins 15 grammes de matière sèche 
pour 100 grammes de produit. 

Art. 15. — Il est interdit, en vertu de l’art. 3, § 2 de la loi du 
i« r août 1905, de détenir en vue de la vente, de mettre en vente ou de 
vendre : 

1° Les haricots ou pois dits de Birmanie, lorsqu'ils fournissent à 
l'analyse plus de 20 milligrammes d’acide cyanhydrique pour 100 gram¬ 
mes de produit ; 

V Les haricots ou pois dits de Java. 

Art. 16. — Est interdite, en vertu de l’art. 3, $ 2, de la loi du 
l #r août 1905, la détention en vue de la vente, la mise en vente, ou la 
vente comme fruits frais ou légumes frais de tous fruits et légumes qui 
ont été soumis au « trempage ». 

Art. 17. — Il demeure interdit de détenir en vue de la vente, de 
mettre en vente ou de vendre sous le nom de <• sardines» des poissons 
frais ou conservés autres que 1’ « alosa pilchardus ». Celte interdiction 
s’applique notamment au « spratt ». 

Art. 18. — Dans le cas où l’huile comestible ayant servi à la cuisson 
des poissons est d’une autre nature que celle dans laquelle lesdits 
poissons sont conserves, il est interdit de faire suivre, dans la déno¬ 
mination servant à désigner ces conserves, le nom de l’huile employée 
du mot « pure », ni d’aucun des qualificatifs réservés aux huiles pures 
par le décret du 20 juillet 1910. 
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Dispositions transitoire*. 

Art. 19. — A dater de la publication du présent règlement, un dé¬ 
lai de : 

Trois mois en ce qui concerne les art. 5, 8, 9, 10, 11, 12 et 14 et de 
dix-huit mois, en ce qui concerne l’art. 18, est accordé aux intéressés 
pour se conformer aux prescriptions desdits articles. 

Les arrêtés ministériels qui seront pris pour l’application des art. 1 
et 2 détermineront le délai accordé aux intéressés pour se conformer 
aux prescriptions desdits arrêtés. 


ART. 5311 


MAGISTHATS, HECHUTEMENT, AVANCEMENT 


DÉCHET du 13 août 1912 portant modification du décret du 13 février 

1908 sur le recrutement, et iavancement des magistrats. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'art. 38 de la loi de finances du 17 avril 1906, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes de l’exercice 1906. 

Vu le décret du 13 février 1908 portant règlement d’administration 
publique sur le recrutement et l’avancement des magistrats, modifié 
par les décrets des 10 décembre 1908, 9 mars et 28 juin 1910 et 10 avril 
1912, 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . — L’art. 16, S 11, du décret du 13 février 190 portant 
règlement d’administration publique sur le recrutement et l’avance¬ 
ment des magistrats, est modifié ainsi qu’il suit : 

«2° Le secrétaire en chef du parquet du procureur général près la 
Cour de cassation, le secrétaire de la première présidence de la Cour 
d’appel de Paris, le secrétaire du parquet du procureur général près 
la même Cour, le secrétaire de la première présidence de la Cour 
d’appel d’Alger, le secrétaire de la présidence du Tribunal de la Seine, 
le secrétaire du parquet du procureur de la République près le même 
tribunal, après dix ans dexercice de leurs fonctions, lorsqu’ils n’auront 
pas été magistrats des Cours et tribunaux au moins pendant un an 
avant l’exercice de ces fonctions. » 

Art. 2. — L’art. 31 du même décret est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 32. — Les nominations aux fonctions judiciaires de tout ordre 
faites chaque année en application de l’art. 16, ne peuvent dépasser le 
quart du nombre total des vacances ouvertes et auxquelles il a été 
pourvu depuis le 1 er janvier. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


304 


ART. 5311 


« Ne sont pas imputés sur le quart prévu au paragraphe précédent. 


« 4° En l’absence de toute candidature de juge suppléant inscrit au 
tableau d’avancement, la nomination, en vertu de l’art. 16, avec fonc¬ 
tions de juge près les tribunaux de 3” classe, des juges de paix qui au¬ 
ront cinq années de service dans leur emploi ; 

•< 5° A défaut de candidats ayant subi avec succès les épreuves de 
l’examen professionnel institué par les art. là 11, la nomination aux 
fonctions de juge suppléant près les tribunaux de première instance, 
autres que celui de la Seine des anciens juges suppléants près les 
mêmes tribunaux, des avocats justifiant de dix années d’exercice effectif 
de leur profession et des avoués honoraires. * 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et in¬ 
séré au Bulletin des lois. 


V administrateur‘gérant : MARCHAL. 


lmp. J. Thevenot, Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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I. TROMPERIE, VIN, FABRICATION ET VENTE DE PRODUIS DESTINES A LA FABRI¬ 
CATION d'un vin artificiel. 

U. SYNDICATS PROFESSIONNELS, ACTION CIVILE, INTÉRÊT DIRECT. 


I. H est indifférent , au point de vue de l'application de l'art. 4 de la loi 
du 29 juin 1907, <pii interdit la mise en vente de produits destinés à fabri¬ 
quer des vins aiti/iciels, S"i! que Us acquéreurs du mélange œnologique 
n'aient pas été trompés sur sa nature et sa qualité, soit que l'expo ti>e or¬ 
donnée ait permis de connaître la composition de ce mélange , soit enfin que 
l'inculpé ail eu en vue la fabrication d'un vin dit de synthèse , ce cm étant 
nécessairement artificiel. 

U. Porte directement atteinte aux intérêts économiques, agricoles et 
commerciaux quun syndicat a le droit de défendre le délit qui tend à subs¬ 
tituer un produit artificiel au produit naturel, dont la conservation fait 
légalement l'ebjet de la constitution du syndicat. 

(Syndicat des viticulteurs c. Guerrier et Monnand.) — Arrêt. 


M. le conseiller Bourdon, chargé du rapport, s’est exprimé en 

ces termes : 

# 

Messieurs, 

Guerrier (Claude), pharmacien, demeurant à Lyon, 226, avenue de 
Saxe, et Monnand (Claude-Philiberl-Catherin), représentant de com¬ 
merce à la Boire, se sont régulièrement pourvus, le 8 mars 1912, contre 
un arrêt de la Cour de Lyon du 6 mars qui, pour fabrication et mise 
en vente d’un produit œnologique décomposition secréte ou indétermi¬ 
née destiné à fabriquer du vin artiliciel, les a condamnés à l.OüO francs 
d’amende et à 200 francs de dommages-intérêts au profit du Syndicat 
national de la viticulture française. 

Guerrier a consigné l’amende, ce qui suffit pour les deux demandeurs. 

Par son arrêt entrepris du 8 mars 1912, la Cour d’appel de Lyon 
a réformé la décision de première instance seulement en ce qu’elle 
avait débouté le Syndicat national de la viticulture française. 

M® Chabrol s’est inscrit en faveur de Guerrier seulement et a produit. 
minist. pub. — Novembre 1912 20 
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\I e Hannotin s'est inscrit en défense en faveur du syndicat partie civile. 
mais il n'a pas déposé de production. 

Le premier moyen du pourvoi de Guerrier est pris de la violation par 
fausse application de l'art. 4 de ta loi du 29 juin 1907. 

La disposition qui, d’après le moyen, aurait été faussement appliquée 
est ainsi conçue : 

Art. 4, loi 29 juin-4 juillet 1907. — Sont interdites la fabrication, 
i’expusilioti, la mise en vente et la vente des produits ou mélanges œno¬ 
logiques de composition secrète ou indéterminée, destinés soit à amé¬ 
liorer et à banqueter les moûts et les vins, soit à les guérir de leurs 
maladies, soit à fabriquer des vins artiliciels. Les délinquants seront 
punis des peines portées par l’art. 1 er de la loi du 1 er août 1903. » 

11 ne faudrait pas que la référence à la loi du 1 er août 190b, répres¬ 
sive de la fraude commise, laissât supposer que le but de la loi du 
29 juin 1907 est identique. Celle dernière a pour objet non de réprimer , 
mais bien de prévenir la fraude. 

Il est certain, en effet, que la loi qui nous occupe, soumise au Parle¬ 
ment, discutée et votée sous la pression des graves événements dont 
le Midi de la France a été le théâtre au cours des mois de mai et juin 
1907, a un objet préventif et non répressif. La répression, ainsi que 
cela ressort des travaux préparatoires, a paru suffisamment assurée par 
les lois des lt juillet 1891, 24 juillet 1894, 6 avril 1897, 1 er et 6 août 
1905. Le rapporteur à la Chambre des députés, M. Cazeneuve, écrivait 
(4 juin 1907, annexe n° 1021 ; J. ofj. des 20 et 23 juin 1907, p. 431 et 
suiv.) : < Une série de mesures propres à prévenir les manipulations 
frauduleuses s’imposent donc. Nous avons donc raison de prêter à la 
loi, par-dessus tout, un caractère préventif propre à aider la répression 
que peut exercer la loi très complète du 1 er août 1905. » 

Le caractère de la loi ai nsi constaté, il est exact, comme l’indique le 
mémoire, que le délit de l’art. 4 de la loi du 29 juin 1907 nécessite, 
pour être légalement constitué, la réunion de quatre éléments, qui sont : 

i° Fabrication, exposition, mise en vente ou vente ; 

2° D’un produit ou mélange œnologique ; 

3° De composition secrète ou indéterminée ; 

4° Destiné, soit à améliorer ou à bouqueter les moûts et les vins, 
soit à les guérir de leurs maladies, soit à fabriquer des vins artiliciels. 

Or, d’après le mémoire, il résulterait des faits, tels qu’ils sont cons¬ 
tatés par l’arrêt, que les deux derniers éléments feraient défaut. 

C’est ce qu’il faut examiner. 

Premier grief. — Composition secrète ou indéterminée. 

Suivant le mémoire, qui admet que le jugement constatait bien la 
composition secrète ou indéterminée du produit, l’arrêt aurait contredit 
le jugement en déclarant que le produit est facilement connaissable et 
déterminable, ainsi que l'a montré l’analyse de l'expert, et qu’en outre, 
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la composition en est révélée à tout acheteur, la vente en étant faite 
c pour ce qu'il est ». 

II y a là une équivoque dont la source est dans le désir légitime qu'a 
eu la Cour de répondre aux conclusions prises devant elle. 

Le jugement portait qu’il résultait « de l'information, des pièces de la 
procédure et des débats, la preuve que Guerrier elÀionnand ont fabriqué 
et mis en vente, sous la dénomination de « Le Lyonnais, pour fabriquer 
des vins de synthèse de sept à huit degrés », un produit ou mélange 
œnologique de composition secrète ou indéterminée destiné à fabriquer 
des vins artificiels ». 

Devant la Cour, Guerrier et Mounand ont pris des conclusions où, 
^près avoir énoncé, aux motifs, que la composition de leur produit, est 
d’une analyse facile à faire et d’une composition déterminée, suivant 
une formule portée à la connaissance des acquéreurs, ils demandaient, 
de juger que le produit Le Lyonnais a été vendu pour ce qu'il était et 
que les demandeurs n’ont pas cherché à tiomper les acquéreurs sur sa 
nature et sa qualité. 

L’objection ne portait pas, puisqu’il ne s’agissait pas d’appliquer les 
lois répressives de la fraude consommée, mais la loi du 29 juin 1907, 
dont l’objet est préventif. Et voilà pourquoi la Cour d’appel a fait cette 
réponse (que le mémoire paraît détourner de son véritable sens) : < Il 
importe peu que le mélange ait été vendu pour ce qu'il était et que 
l’acquéreur n’ait pas été trompé sur sa nature et sur sa qualité ; car il 
suffit de constater qu’il était vendu en vue de iu fabrication de vins 
artificiels, et qu'aux termes des aveux des prévenus, il ne pouvait être 
employé qu’à cet usage ; l'accord du vendeur et de l'acheteur sur la 
destination d’un produit dont la vente est interdite par la loi ne peut 
faire écarter l’application de ladite loi. » 

En résumé, les mots « vendu pour ce qu'il était » signifient que le 
produit était vendu pour faire du vin artificiel et non pas, comme le 
prétend le mémoire, que la composition en était recelée* 

Elle était si peu révélée, cette composition, que l’arrêt explique lon¬ 
guement que, grâce à une analyse, il a été possible de connaître les 
éléments constitutifs du produit Le Lyonnais. Ceci répond suffisamment 
au passage des conclusions affirmant que Guerrier portait sa formule à 
la connaissance des acquéreurs; au surplus, le moyen ne fait pas grie* 
à l’arrêt d’un défaut de réponse. 

II faut observer que le mémoire ne critique pas non plus le jugement 
et l’arrêt d’avoir dit que le produit dont s’agit était secret ou indéterminé , 
au lieu d’avoir précisé et choisi entre ces deux termes. C’est qu’en effet, 
dans l’espèce, on comprend une alternative lorsqu’on se reporte aux 
travaux préparatoires. 

D’après ceux-ci, l’art. 4 de !a loi du 29 juin Î907 a tout d’abord 
pour objet de réprimer non seulement la fabrication complète de vins 
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artificiel . créés de toutes pièces, mai'- au?si les procédés chimiques 
îftiila.r , .•(:■:>!i!■;(-!’ ies vins m uiv Js. «Petits vins, vins avariés, 
vin- in;:! ■ I:• -, :■ ■-•iiv.iis vins, > crit M. Ccz-mm e dans sou rapport ; tel 
( -l \<- !• i :|i p-si haut ie ia pratique le la culture ii;h-n>ive. C'est alors 
<!;,(* tains -.int iv' - our-> à la scir.nr pique habile à côtoyer les 

frontières (1 * ia tui.-iliriiioti, pour rn/i>!o:ei cos vins ». 

K>l-ce que tou s les produits œuo! >j qu ■< seront interdits par l'art. 4? 

Non cei f.o ; il faudra pour cela q vG ;<d>ml de composition secrète 
ou mdél.ei minée. 

OuVit-i’i* il dire V 

Ces mots ont été précisé-. dans la discussion, tant à la Chambre 
qu'au Sénat. A ia Chambre {-éance du 14 juin 1907 ; ./. off. du 15, 
p. 1347', M. Rnuffundonu voulaii introduire après les mots « de compo¬ 
sition seo cic ou indéterminé<. », ceux-ci « autres que ceux qui seront au¬ 
torisés par les reniements d'administration publique prévus par la loi 
du i' r août lUuü ». Mais l'amendement fut retiré en suite des observa¬ 
tions do M . l uau, qui lit remarquer, d’une pin, que le règlement 
prévoyait h*s pratiques et. manipulations (cimlm.nquos qui seules seront 
tolérées, ■ t, d’autre part, « qu'une lislo des produits dont l’emploi est 
licite liguie dan» ce règlement. Tous ceux qui n'y figurent pas, ajou¬ 
tait-il, ne peuvent être employés et., à plus forte raison, ceux qui sont 
présentés sous la forme «le remedes secrets ou de composition in¬ 
connue. » 

Au Sénat (séance du 28 juin 19>'»7 ; ./. <•//. du 29, p. 817), M. Ruau 
répondait égaiemenl à \i.VJ. Gomwt et Jean Dupuy <ju'indépendam¬ 
ment île toute réglementation, toutes les corn positions secrètes ou in¬ 
déterminées étaient interdites sans réserve par la loi actuelle. 

Ën résumé, non sculein-nt l< s seuls procédés œnologiques autori¬ 
sés sont ceux désignés dans les règlements faits en vertu île la loi du 
l" r août 1905, mais encore il suffit que ces procédés soient secrets ou 
indéterminés pour qu'aucun règlement ne puisse les couvrir. 

Or, les adjectif» « secret et nuiét' rmine », lorsqu’on les apprécie par 
rapport aux prescriptions de fart. 4, sont en vérité synonymes, car si le 
procédé était déterminé, il ne serait plussocret, et s’il était révélé, il ne 
serait plus indéterminé. Il semble qu'ii y ait là une redondance qui 
exclut toute nécessité de choisir entre les deux termes. 

Deuxième ukikf. - Fabrication de vins artificiels . 

Suivant le mémoire, le jugement et l'arrêt ne précisaient pas que 
le produit vendu par Guerrier et Mounand et fabriqué par eux dût ser¬ 
vir à fabriquer des vins artilieiels, poor ie motif que le jugement au¬ 
rait reproduit le litre donné par le demandeur à l'ingrédient dont il 
s’agit ;< Le Lyonnais , po ;r fabriquer du vin de .synthèse ». Or, dit le mé¬ 
moire, du vin de synthèse n’est pas du vin artificiel. 

11 serait superflu d’insister longuement : 1° en reproduisant l’étiquette 


Digitized by 


Google 




Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


ART. 5312 


309 


inventée par Guerrier et Monnami pour décorer leur produit, le juge¬ 
ment ne se l’est en rien approprie : il en contredit au contraire, les 
énonciations, affirmant que le produit servait a fabriquer des vin* arti¬ 
ficiels. 2° Mais qu’est.-ce donc que du vin de synthèse, sinon du vin arti¬ 
ficiel ? La synthèse chimique est l’opération par laquelle on combine 
des corps simples pour en former des composés ou encore par laquelle 
on combine des corps composés pour en former d’autres d'une com¬ 
position pius complexe. Quand le corps ainsi composé est du vin, étant 
donné que le vin naturel est oxclushesnent le produit de la fermen¬ 
tation du jus de raisins frais, on se trouve nécessairement en présence 
d’un vin non naturel, c’est-à-dire artificiel. 

Le deuxième moyen est pris de o ioiclien, par /(tusse aj piicalion, des 
art. 9 de la loi du 29 juin 1907 et 2 de la toi du b août 1908, ainsique (le 
l'art. 6 de la loi. du 2t mars <884 et plu; généralement de l'art. 63, 
C. instr. crim. 

Ce moyen s’attaque à la disposition de î’arrèt oui, réformant sur ce 
point le jugement, a déclaré recevable et fondée l’intervention du Syn¬ 
dicat national de la défense de la viticulture française. 

<# 

A en croire le demandeur, vous auriez jugé la question in terminis 
dans une espèce identique et même vis-à-vis du même syndicat , si bien 
que toute discussion serait oiseuse Les lois des 29 juin 1907 (art. 9) et 
h août 1908 (art. 2). dit-il, n'ont pas donné aux syndicat'* dns droits au¬ 
tres que ceux appartenant à la partie civile. Ces textes n’ayant rien in¬ 
nové, il s’ensuit qu’il faut toujours un droit actuel et un préjudice 
direct pour justifier l'intervention du syndicat. Or, suivant Guerrier, 
l’arrêt de Lyon entrepris, comme celui de Paris que vous avez cassé le 
10 février 1911 (Bull. crim., n° 92, p. 177), aurait vu un préjudice 
direct et un droit actuel exclusivement : dans la déconsidération, ré¬ 
sultant de la fraude, jeté sur !e produit naturel, d’une part, — dans la 
baisse du vin qu’elle tend à déterminer, d’autre part, se bornant à. 
ajouter que celte baisse résulterait encore de la surproduction fraudu¬ 
leuse. Et comme vous avez condamné ce-? motifs, le demandeur af¬ 
firme qu’il y a lieu de casser l’arrêt de Lyon entrepris tout au moins 
en ce qu’il a condamné Guerrier et Monnand a payer 200 fr. au syn¬ 
dicat à titre de dommages-intérêts ; 

Il est évident que, sur ce point, la même solution devrait intervenir 
au regard des deux demandeurs, bien queMcnnand n’ait pas produit. 

Mais y a-t-il parité de situation entre l’espèce sur laquelle vous avez 
statué le 10 février 1911 par un arrêt qui n’a fait que confirmer votre 
jurisprudence constante et IVspèce actuelle ? Sans doute, telle est la 
prétention du demandeur Guerrier; mais cette prétention est-elle jus¬ 
tifiée ? 

Avant de répondre f». celle question, il n'est pas inutile de rappeier 
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très brièvement la iwrisnrudence de voire chambre et celle des cham¬ 
bres civiles relatives à la rec. vahilité des actions syndicales. 

Certes, à l’heure présente, il paraît, au premier abord, difficile de 
concilier ces deux jurisprudences. Mais il est assez piquant de consta¬ 
ter qu’elles sont arrivée.* au point où elles sont après avoir fait chacune 
une évolution en sens inverse : il y a eu entre elle un chassé-croisé d’o¬ 
pinions. 

Ainsi, tout d'abord la Chambre criminelle a accueilli très largement 
l’action civile des syndicats : et., sans parler des arrêts qui l’ont impli¬ 
citement admise, un peut citer h-s suivants statuant en termes exprès ; 

Bulletin criminel (n° 2 >>, p. 2! janvier 1892. M. Sallantin. Syndicat 
des propriétaires d'eaux minérales. 

Bulletin criminel (n ■'*•. p 41. 3 janvier I8!H. M. Sallantin. Svndicat 

• •» O 

de* pharmaciens de Bord* aux. 

(Dalloz, 1S0’» 1.71), 9 aviil 1894. Syndicat des vins de Champagne. 

Bulletin a imincl (n° i 08, p. 18!). l' r mars 1906. M. La Horde. Syndi¬ 
cat national de la d>-f< use de la viticulture (affaire Dayon). 

Bulletin criminel (n° 347, p.;‘»:»7). 27 juillet I9(>7. M. Douarche. Syn¬ 
dicat national de la défense de la viticulture. 

A partir de ce dm ni r ;i'rot, vous avez, au contraire, constamment 
décidé que l'action syndicale, au criminel, ne pouvait être recevable 
qu’à deux conditions portant sur la nature de l’intérêt et du préjudice : 

1° .\ XTi'P.F. !)E l/lNTTRÊT SYNDICAL. 

!t faut, d’um* part, que cet intérêt soit économique, industriel, com¬ 
mercial ou agricole, et, «i autre part, qu’il soit collectif, non fait de la 
totalisation d'intérêts indiriducls. 

2° Nat car ne i'kkjudice. 

Il faut que ce préjudice soit ne, actuel et direct . 

Au contraire, les chambres civiles, au début, ont écarté l’action syn¬ 
dicale pour des raisons tirées de la nature de l’intérêt qui n’était point 
corporatif. 1,’arrêt de la Chambre civile du i pr février 1893 (Sirey, 
1896.1. p. 384), intervenu au sujet, «lu >y: dirai de Chauffailles (Saône- 
et Loire), disait : « Attendu que le svndicat n’a aucunement souffert 
des manquement reprochés aux patrons °t que seules les ouvrières.... 
ont éprouvé un préjudice personnel » : et n’admettant pas que la totali¬ 
sation des intérêts individuels dos ouvrières syndiquées puisse équiva¬ 
loir à l'intérêt corporatif, il allait à l’irrecevabilité. 

L)e l’arrêt de la chambre de* requè-.-s du 5 janvier 1897 (Syndicat 
des poissonniers de la Somme, Sirey, 1897.1.212) et de l’arrêt de la 
chambre civile du 18 janvier 1905 (Syndicat du commerce des vins de 
Bayonne, Sirey, 1909.1.158), i! n’v a rien à «lire pour l’instant, car ils 
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ont statué sur des espèces où l’accord a toujours existé entre lescham 
bres civiles et la chambre criminelle. Le préjudice, en effet, dans ces 
espèces, mettait en péril le syndicat lui-même , la substance de la chose 
faisant l'objet de ce syndicat ; donc, l’action syndicale était recevable. 

Mais l'évolution a été consommée par deux arrêts, l’un de la cham¬ 
bre civile du 25 janvier 1910 (\I. Falcimaigne : Syndicat de l’ameuble¬ 
ment de la ville du Mans), l'autre de la chambre des requêtes du 5 dé¬ 
cembre 1911 (M. Lardenois : Chambre syndicale de la bijouterie de 
Paris et des négociants en diamants). 

Attendu, porte le premier de ces arrêts, qu'il résulte des qualités et 
des motifs de la décision attaquée que Letessier, agissant à titre de 
président du syndicat de l’ameublement de la ville du Mans, régulière¬ 
ment constitué, imputait aux sieurs David et Dubignon, commissaires- 
priseurs au Mans, de faire, sous le couvert de leurs fondions officielles, 
une concurrence occulte et répréhensible aux fabricants et marchands 
de meubles de la ville, en vendant au public des meubles neufs, à l’a¬ 
miable et à prix débattu ; qu’il demandait contre les défendeurs une 
condamnation à des dommages-intérêts; 

Attendu que les faits ainsi caractérisés par l’assignation étaient, par 
leur nature, susceptibles de nuire à fensemble des marchands de meubles 
du Mans ; qu'il ressort de là qu’en introduisant cette instance, le syndi¬ 
cat, représenté par son président, ne se proposait pas de donner satis¬ 
faction aux intérêts individuels d’un ou de plusieurs de ses membres, 
mais agissait pour la defense de l'intérêt professionnel commun à fous. 

L’arrêt de la chambre des requêtes du 5 décembre 1911 dit à son 
tour : « Attendu qu’il résulte des qualités et des motifs du jugement et 
de l’arrêt que les chambres syndicales de la bijouterie, etc..., impu¬ 
taient au sieur Goldsoll, ès-qualilés, de provoquer dans l'esprit du pu¬ 
blic, à l’aide d’une publicité mensongère, une confusion entre les vé¬ 
ritables diamants, perles, etc., et les produits imités qu'il utilisait soit 
seuls, soit avec des diamants véritables dans la composition de ses 
bijoux, prétendant que cette confusion inévitable, qui tendait à dépré¬ 
cier, aux yeux des acheteurs, la valeur des diamants et pierres pré¬ 
cieuses employés par la collectivité des bijoutiers et autres adhérents 
aux syndicats demandeurs, constituait une concurrence préjudiciable à 
la collectivité des membres adhérents à ces syndicats, dont la demande 
tendait principalement à faire ordonner par justice les mesures qu’ils 
jugeaient propres à faire cesser une concurrence déloyale ; 

Attendu qu’en concluant ainsi, les chambres syndicales ne se propo¬ 
saient pas de donner spécialement satisfaction aux intérêts individuels 
d'un ou de plusieurs de leurs membres , mais qu’elles agissaient pour dé¬ 
fendre en général l'intérêt professionnel de l'ensemble de leurs adhérents. » 

Je me garderai d’apprécier ces deux jurisprudences et je demande 
seulement la permission de dire que la jurisprudence de la chambre 
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criminelle a trouvé faveur dans la doctrine la plus autorisée. M. le pro¬ 
fesseur Planiol (Dalloz, 1898.2.129) fait observer: 1° que M. Waldeck- 
Rousseau l'auteur de la loi de 1884 avait déjà soutenu cet avis que le droit 
d'ester en justice n'appartenait aux syndicats que pour les actions qui, 
n'étant pas dans le patrimoine des sociétaires, ne peuvent être exercées 
par aucun d’eux ; 2° qu'on ne peut, en conséquence, accorder aux syn¬ 
dicats le droit d'exercer collectivement les actions appartenant à leurs 
membres; 3° que le syndicat est un instrument d’action collective sur 
le terrain économique, industriel, commercial ou agricole, mais qu’il 
ne peut et ne doit pas devenir une arme de procédure ; 4° qu'il est 
impossible que la loi de 1884 ail introduit dans notre droit, sans le dire 
et même sans le prévoir, une forme Je procéder inconnue auparavant. 

Et M. Planiol ajoutait (Dalloz, 1909.1.129), appréciant votre arrêt du 
27 juillet 1907 au rapport de M. Douarche : « La jurisprudence actuelle 
signifie que la maxime : Nui en France ne plaide par procureur , a cessé 
d’être vraie pour les personnes qui forment entre elles un syndicat, du 
moins en tout ce qui touche à leurs intérêts professionnels. Ou leur 
permet en réalité d’exercer comme syndicale une action appartenant 
individuellement à chacun iles membres du syndicat. Il est impossible de 
faire mieux apparaître l'abandon de la maxime traditionnelle. » 

Et quand le revirement se fut produit, voici comment il fut jugé 
(Sirey, 1911.1.417) : « De la jurisprudence, telle que ses arrêts récents 
la présentent maintenant, ressortent deux régies : la limitation de l'ac¬ 
tion des syndicats à la défense des intérêts corporatifs et la subordination 
de cette action à la justification d'un préjudice direct. La première règle 
n'est peut-être pas forcée, parce qu’elle repose sur une interprétation de 
la loi du 21 mars 1884 qui n’a rien de nécessaire. Mais la seconde 
était impérativement exigée, parce que les lois de 1901, 1907 et 1908, 
n’ayant établi aucune exception en faveur de l'action syndicale, ont 
laissé celle-ci sous l’empire du droit commun. Or, c’est cette deuxième 
règle, plus que la première, qui est la cause du peu de succès de 
l’action îles syndicats on matière de réparation des fraudes. Il ne pou¬ 
vait pas en être autrement. » 

Relativement à cette deuxième règle, nécessité d'un préjudice direct , 
les commentateurs citent cette courte phrase empruntée au Cours de 
droit criminel de Trébutien, Laisné, Deshayes et Guillouard, tome II, 
n° 126 : « Il faut, pour réussir, que l’action civile soit fondée sur le fait 
même qui a donné lieu à la condamnation et non pas seulement sur un 
des éléments de ce fait. <> 

Il est remarquable que les adversaires les plus déterminés de la juris¬ 
prudence actuelle de la chambre criminelle sont obligés de lui rendre 
justice et se bornent à lui reprocher de ne pas suivre le niouvement 
d'opinion qui pousse au développement du syndicalisme, comme si, 
notamment en matière pénale, le juge pouvait faire autre chose que 



Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


A UT. 5312 


313 


d’appliquer les lois telles qu'elles sont faites. Dans un tout récent 
ouvrage: Les actions syndicale* en justice, M. tiemahling écrit page 40 : 

« Si funestes que soient les conséquences pratiques ùe la jurisprudence 
de la chambre criminelle, nous ne parvenons pas à ij trouver une viola¬ 
tion du texte de la loi du U août 1908 ni même une méconnaissance de 

• » 

l’incertaine pensée de M. le ministre de l'agriculture. » ICt cet auteur 
reconnaît si bien que les lois des 11 juillet I90ti, 29 juin 1907 et a août 
1908 n’ont rien changé au droit commun, qu’elles n’ont aboli ni la 
règle « nul en France ne plaide par procureur», ni la nécessité de jus¬ 
tifier d'un préjudice direct qu’il propose comme seul remède de voter 
un texte législatif en faveur des syndical--, où on «lirait : « Aucune 
irrecevabilité tirép de la nature juridique du dommage ou de sa relation 
avec les intérêts individuels ne pourra leur être opposée. >< Il est évi¬ 
dent que si cette proposition passe dans nos codes, 1rs syndicats 
seront substitués au ministère public. Il est inutile d’insister davantage. 

Aussi bien la chambre criminelle accueille le? actions syndicales 
lorsqu’elles ont vraiment ce caractère, c’est-à-dire lorsqu’elles sont 
corporatives et non individuelles, et lorsqu'elles se fondent sur un préju¬ 
dice direct. C’est ainsi que vous avez, dans trois espèces di Iles entes, 
admis la recevabilihï. , 

Le 8 avril 1911 (B. C., u° 207, n. 397, M. Boulier) vous avez 
reconnu au syndicat des pharmaciens de l’Ardèche et «le la Drôme et à 
celui des médecins de Valence la faculté «le se constituer parties civiles 
sur une poursuite pour exercice illégal «le la médecine et «ie la phar¬ 
macie, ce fait causant un préjudice direct à «Ionx corporations auxquelles 
la loi accorde un monopole. Certes, i! ne s’auissai’ pas, dans cette espèce, 
soit d’une simple perturbation apportée par l'effet d’une fraude, dans 
la vie commerciale des syndicats, soit d'un acte de « «meurr mee, toutes 
circonstances indifférentes, mais bien d'une, violation portant. alD-inte 
à l'existence de lu. collectivité des médecins ci des pharmaciens qui jouissait 
d’un mouopnie et utteiynanl ainsi, par contre-coup. i'e:i isicnee meme du 
syndical. Il y avait là un intérêt Collectif ne se pouvant coiii-uniie avec 
les intérêts individuels des membres <iu syndical. 

Bien qu'à un moindre degré, il semble bien que ce soit également 
le caraclèie du monopole erre par la loi eu fureur de certaines calei/oiies 
de personnes qui ait inspiré votre arrêt «lu 20 o- tr-bre 19! I il>. C., n° tiiS, 
p. 878, M. Mercier), inteiveun dans l'affaire du syndicat des mai chinois 
de meubles de Marseille. La concurrence déloyale, le discrédit jeté sur 
la profession vous ont (avec raison) apparu comme des suppôt is sans 
valeur «le l'action syndicale. .Mais comme l’art. I er de la loi du 20 «lé- 
cembre 1905 crée, en faveur dc< vendeurs de marchandises neuves, une 
sorte de monopole en ce sens qu'il interdit «m piincipe la vente «1? ces 
marchandises neuves sous la forme «ie soldes, liquidations, venles 
forcées ou déballage, vous avez déclaré que la violation de ce texte 
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constitnaitune concurrence d'une naturespéciale puisqu’elle était illégale 
et délictueuse. 

N'est-ce pas encore la même idée qui se rencontre dans l’arrêt du 
8 août 1008 (B. G., n° 354, p. 663, \1. Paillot), rendu au profit du syndicat 
agricole de Saint-Georges-d'Orques ? On se trouvait en présence de la 
violation d’un droit défini , appartenant exclusivement à une collectivité, 
les viticulteurs de Saint-Georges, dont les vins avaient seuls le droit de 
se décorer du nom de « Saint-Georges ». C’est l'existence même du syn- 
dicat, créé pour protéger la marque, qui était mise en péril, par la vente, 
sous cette marque, de produits d’origine différente. L’arrêt du 8 août 
1008 ne fait du reste que reprendre et confirmer la thèse de votre arrêt 
du 26 juillet 1887 V 'B. G., n° 267, p. 423, M. Sallanlin), déclarant rece¬ 
vable l’action civile du syndicat du commerce des vins de Champagne 
implicitement il est vrai, mais après que la Cour d’Angers avait décidé 
que ce « syndicat, dans la cause, représente un intérêt, général, absolu¬ 
ment distinct de celui que peut avoir un négociant champenois à se 
plaindre de la contrefaçon de sa marque et de l'emploi frauduleux du 
nom de la contre'e où il recolle et fabrique son vin. > 

Et cette jurisprudence, qui ne touche en rien la doctrine de l’arrêt 
de la chambre civile du 25 janvier 1910 et de l’arrêt de la chambre des 
requêtes du o décembre 1911 précités, est en harmonie complète avec 
les principes qui se dégagent des arrêts antérieurs des chambres 
civiles. 

Le 5 janvier 1897 (Sirey, 97.1. 212, M. Ballot-Beaupré), dans l’affaire 
du syndicat des poissonniers de la Somme, constitué pour tout ce qui 
concerne l'exploitation des étangs, la reproduction et la conservation 
du poisson, la pèche et la chasse de ces produits, la chambre des 
requêtes disait : « Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que 
tous les étangs des syndiqués communiquent entre eux, soit directe¬ 
ment, soit indirectement, et que les germes morbides apportés dans 
quelques-uns seulement se propagent nécessairement dans tous les 
autres ; attendu que les deux mesures sollicitées par le président du 
syndicat (faire défense aux fabricant? de sucre d'envoyer leurs eaux de 
curage) avaient pour but non pas de donner uniquement satisfaction à 
des intérêts purement individuels, mais bien d’assurer, dans un intérêt 
professionnel et général, la reproduction et la conservation du poisson 
qui faisaient légalement l'objet même de la constitution du syndicat ; 
attendu, dès lors, que la demande, ainsi délimitée et précisée, a été à 
bon droit déclarée recevable. > 

Certes oui, l’intérêt professionnel et général du syndicat était bien 
en jeu, car c'est de l’existence même du syndical qu'il s'agissait, puisqu’iï 
devenait sans objet si l’opération au cours de laquelle il avait été cons¬ 
titué c’est-à-dire la pêche, devait être abolie. 

L’arrêt de la chambre civile du 18 janvier 1905 (M. Chevrier : Sirey, 
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1909.4.1158), rendu au profit du syndicat du commerce des vins de 
Bayonne, n’a pas un autre but que le précédent.Il porte : « At tendu qu’il 
résulte des qualités et des motifs du jugement attaqué que la chambre 
syndicale du commerce des vins et spiritueux de l’arrondissement de 
Bayonne imputait à la Compagnie des chemins île fer du Midi d’avoir, 
en contravention aux lois et règlements et en vue d’un protit illicite, 
permis que la pare de Bayonne servit d’entrepôt à des marchandises et 
de lieu de vente et de distribution, et d'avoir causé par une concurrence 
injuste, contre laquelle aucune lutte n'était possible, un dommage consi¬ 
dérable au commerce local. r> 

Ce sont ces derniers mots : concurrence injuste contre laquelle aucune 
lutte ri était possible dommageable au commerce local, qui sont le fonde¬ 
ment de l’arrêt.. En effet, outre que le syndicat en cause représentait 
des intérêts définis, ceux des commercants en vins de Bayonne, ce qui 
était en jeu, c’était l'existence du syndicat, placé par les actes illégaux 
de la Compagnie du Midi dans l'impossibilité de se dé/endre et condamné 
à périr avec le commerce des vins de Bayonne. C’est ce commerce, c’est- 
à-dire ta substance même de la chose faisant l'objet du syndicat, dont l’ac¬ 
tion poursuivait la défense ; comment contester, en cet état, que pa¬ 
reille action fût corporative ? 

Alors si la jurisprudence des chambres civiles aussi bien que la ju¬ 
risprudence de votre chambre criminelle sont d’accord pour déclarer 
notamment recevable l'action syndicale tendant, à protéger un monopole, 
à réprimer une concurtence délictueuse et illégale, à défendre ce qui fait 
l'objet du syndicat, la chose dont la disparition entraînerait celle du syndi¬ 
cat lui-même , il ne reste plus qu'à rechercher si, dans la cause, ne se 
rencontrent pas des raisons dè déclarer admissible l’action du syndicat 
national de défense de la viticulture française. A la vérité, si ces raisons 
existent, l’arrêt attaqué de la Cour de I.von s’est soigneusement gardé 
de les déduire des faits par lui constatés. Se référant à un arrêt de la 
même Cour du 15 novembre 1911, rapporté au recueil de la Gazette du 
Palais, 1912, l* r semestre, p. 121, il invoque le préjudice moral pr is de 
la déconsidération jetée sur les vins, le préjudice matériel résultant 
de l’abaissement des cours par suite de ('augmentation des quantités 
de vins à vendre, toutes considérations que vous n’avez jamais admises 
comme pouvant être constitutives : 1° d’un intérêt corporatif ; 2° d’un 
préjudice direct.. 

Mais il est indifférent que la Cour de Lyon se soit décidée, par des 
raisons juridiquement mauvaises si le dispositif de son arrêt se trouve 
néanmoins justifié (1 er avril 1892, B. C., n° 99, p. 163), à raison des 
constatations de fait qu’il renferme et auxquelles il vous appartient de 
restituer leur véritable caractère juridique. 

Or, quel est donc le fait imputé à Guerrier et à Monnand et reconnu 
constant par le tribunal et la Cour d’appel '? Il n'est plus question ici, 
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comme dans voire arrêt du 10 février 1011 invoqué par le pourvoi, d'un 
simple mouillage de vin, ayant seulement pour ohj -t d'allonger le pro¬ 
duit, de la iVrinentatnm des raisins frais, produit qui seul, aux termes 
de la lui du lit août 1880. peut être vendu ou mis en vente sous la dé¬ 
nomination de vin. L'infraction rom nsi e par (îuerrier et Monnand est 
d'une nature toute différente et. leur collaboration a len lu à créer de 
toutes pièces un liquide destine à supplanter ic vin et dans lequel n’en¬ 
trait pas la moindre goutte de jus «le raisin frais. Si l'on suppose que 
la drogue par eux fabriquée, « l e Lyonnais, pour fabriquer du vin de 
synthèse de 7 à S degiés » eut réussi à s'implanter, la viticulture et le 
commerce des vins naturels eussent été écrases , sans possibilité de lutter, 
à raison du faible prix de l’ingrédient. Le vin naturel ne se serait pas 
seulement trouvé, pour reprendre les expressions de l’arrêt de la cham¬ 
bre civile du 18 janvier 1003, en face d' « une concurrence injuste con¬ 
tre laquelle aucune lutte n était possible », ce qui suffirait déjà peut-être 
pour justifier la recevabilité «ie l’action syndicale : Le vin naturel aurait 
été aux prises avec une pratique conduisant à >on anéantissement intégral. 
N’apparaît-il pas que la situation juridique sera entièrement dissem¬ 
blable suivant «pie le syndicat national do. la viticulture aura à se plain¬ 
dre d'un délit de mouillage dont la nature, mêm * suppose la préexistence 
nécessaire d'un cm naturel ou d’un délit de fabrication qui suppose au 
contraire la suppression finale du vin naturel dont la persistance devien¬ 
drait inutile ? Or. le vin, produit de la fermentation du raisin frais, 
comme le définit la loi «lu !4 a«uU 1880, c'est la substance même de la 
chose sur laquelle porte le syndicat national de la viticulture française ; 
non seulement la conservation de i'industrie viticole fait , comme lé dit 
l'arrêt «le la chambre des requêtes «lu :i janvier 1807, légalement l’objet 
même de la constitution du syndical , mais s'il n'y avait plus de vin naturel , 
par l’effet de faluications chimique-', il n y aurait plus de syndical viti¬ 
cole, puisque la culture «le la vigne serait, condamnée à disparaître. La 
fabrication artificielle du vin met donc bien enjeu un intérêt syndical, 
corporatif, non individuel, puisqu’elle touche à l'existence même du syn¬ 
dicat. On admet, sans controverse aucune, que l'action ayant pour but 
de défendre la régularité, la légalité du syndical, est une action syndi¬ 
cale. Est-il possible d’attribuer un autre caractère à l’action se propo¬ 
sant non pas seulement de défendre, en la forme, l’acte constitutif du 
syndical , mais encore de protéger, au fond, l'existence de ce syndical en 
s'opposant à la disparition de ta matière même en vue de laquelle il a été 
constitué ? L’action civile, en cas de fabrication intégrale d’un liquide 
similaire du vin, est à ce point, une action syndicale, que sa solution est 
une question «le vie ou de mort pour ie syndicat viticole, puisque la 
production, la survivance du vin naturel est la seule raison d’être du 
syndicat ! 

Cette manière de voir est en concordance absolue avec les deux arrêts 
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des chambres civiles de 1897 et de 1905 précités. Elle est aussi en con¬ 
cordance avec les trois derniers arrêts de la chambre criminelle admet¬ 
tant la recevabilité de l’action syndicale, spécialement soit avec l'arrêt 
de Saint-Georges du 8 août !908. relatif à la protection d’un cru faisant 
l’objet du syndicat, soit même avec l’arrêt du 20 octobre 1911, où vous 
avez admis qu’excepliontiellement la concurrence pouvait justifier 
l’action syn lieale lorsqu’elle était illégale ou délictueuse. Or, quoi de 
plus illégal, de plus délictueux, en la matière, que ia fabrication de 
vin artificiel ? ’ 

Mais peut-être ce second motif de décider vous paraîtra-t-il moins 
certain, moins déterminant que le premier, car le mouillage, lui aussi, 
est délictueux, illégal et cependant vous u’adun tlez pas qu’il puisse 
servir de base à l’action syndicale. 

Quoi qu’il en soit, lu première raison me parait de telle nature que 
ne pas la retenir serait peut-être condamner les syndicats a demeurer 
les témoins impuissants des atteintes devant les conduire à une /uine 
irrémédiable. Ne serail-il pas contradictoire de les autoriser à inter¬ 
venir pour la défense de leur acte constitutif et de leur refuser ce droit 
lorsqu’est menacé, dans son existence, l’objet même sans lequel ces 
syndicats n’existeraient pas? 

La Cour appréciera. 


Arrêt. 

La Cour ; — Sur le premier moyen pris de la violation par fausse 
application de l’art. 4 de la loi du 29 juin 1907 : 

Attendu qu’aux termes dudit article « sont interdites la fabrication, 
l’exposition, la mise en vente ou ia vente des produits ou mélanges œno¬ 
logiques, de composition secrète ou indéterminée, destinés soit à amé¬ 
liorer et à bouqueter les moûts et les vins, soit à 1 s guérir de leurs ma¬ 
ladies, soit à fabriquer des vins artificiels ; 

Attendu qu’il est constaté par le jugement don', sur ce point, l’arrêt 
attaqué a adopté les motifs, que Guerrier et Monnand ont fabriqué et 
mis en vente sous la dénomination de « Le Lyonnais, pour fabriquer du 
vin de synthèse de 7 à 8 degrés », un produit ou mélange œnologique 
de composition secrète ou indéterminée destiné à fabriquer des vins 
artificiels ; 

Attendu que, loin de contredire ces constatai ions, comme le prétend 
le pourvoi, la Cour d’appe), en réponse aux conclusions prises devant 
elle, s’est bornée à énoncer à juste titre, qu’il importait peu, d’une 
part, que les acquéreurs du mélange œnologique, qui l’achetaient en 
vue de la fabrication de vins artificiels, n’eussent pas été trompés sur 
sa nature et sa qualité et, d’autre part, que l’analyse, à laquelle a pro¬ 
cédé l’expert commis à cet effet, eût permis de connaître les éléments 
divers dont était constitué ledit mélange ; 
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Qu’il est également prétendu à tort qu’on ne saurait assimiler à un 
vin artilîciel le vin de synthèse dont le mélange œnologique vendu par 
Guerrier et Monnand permettait la fabrication ; qu’en effet, aux termes 
de l’art. i ,r de la loi du 14 août 1889, la dénomination de vin ne pouvant 
être donnée qu'au produit de !a fermentation des raisins frais, tout 
autre vin est nécessairement artificiel ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé : 

Sur le deuxième moyen pris de la violation, par fausse application, 
des art. 9 de la loi du *29 juin 1907 et ? de la loi du 5 août 1908, ainsi 
que de l’art. 6 de la loi du 21 mars 1884 et, plus généralement, de 
l’art. 09, C. instr. crim. ; 

Attendu, d’une part, qu’il résulte des constatations de l'arrêt attaqué 
que le Syndical national de la viticulture française, intervenant en qua¬ 
lité de partie civile, a été constitué en vue de la défense des intérêts 
viticoles; qu’ainsi la conservation des vignobles français ei la produc¬ 
tion du vin naturel, is.->u de la fermentation des raisins frais, font léga¬ 
lement l’objet même de la constitution de ce syndicat ; 

Attendu, d’autre part, qu'il est constaté par le jugement et l'arrêt 
que Guerrier et Monnand ont fabriqué et mis en vente un produit ser¬ 
vant à créer des vins artiiicicls ; 

Attendu que ces vins artificiels, étant destinés à se substituer aux 
vins naturels et à les éliminer du marché, tendaient à faire disparaître 
ainsi la substance même qui constituait l'objet et la raison d’être du 
syndicat ; 

D’où il suit qu’en décidant, comme elle l’a fait, que l’infraction com¬ 
mise par Guerrier et Monnand portait une atteinte directe aux intérêts 
économiques, agricoles et commerciaux que le Syndicat national de 
la viticulture française avait pour objet de défendre, conformément 
aux art. 3 et G de la loi du 21 mars 1884, la Cour d’appel de Lyon, 
bien qu’ayant fondé sa décision sur des motifs erronés en droit, n’a 
violé aucun des textes visés au moyen ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier; que les peines et réparations 
civiles sont justifiées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Dh 25 juillet 1912. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. Bard, prés. ; 
— Bourdon, cons. rapp. ; — Seligman, av. géu. — Plaidant: M e Cha¬ 
brol, av. 


Remahque. — I. Yoy. P rat. cr. t t. Il, n° 1057. 

II. Sur le droit de poursuite des syndicats. Vov. Ibid., n #s 98 et 
suiv., et l’article de M. Larnaude, supra, art. 5215, p. 3. 
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INSTRUCTION PREALABLE, PREVENU, DECLARATIONS SPONTANEES, 
PRÉCISER, 1,01 DU 8 DÉCEMBRE 1897, MOYEN d’i.NSTRUCTION 
PAS UN INTERROGATOIRE. 


INVITATION A LES 
NE CONSTITUANT 


Si la loi du 8 décembre 1807, afin de saucegarder les droits de la défense, 
a voulu que le prévenu ne fût pas interrogé en dehors île la présence de 
sou défenseur , elle n'a point cependant interdit au juge d'insti action, lors 
de la première comparution dudit prévenu, de recevoir et de consigner dans 
son procès-verbal les déclarations que celui-ci lui fait spontanément au 
sujet des faits qui lui sont reprochés , te pré- enu renonçant ainsi volontai¬ 
rement et formellement au droit qui lui a été leconnu de ne faire aucune 
déclaration. 


Par suite , si les déclarations faites par le prévenu sont raques cl incom¬ 
préhensibles et si le juge d'instruction, afin d'en mieux saisir le sens et la 
portée, s’est borné à l'inviter à préciser ses déclarations, on ne saurait voir 
dans cette invitation un interrogatoire , s'agissant d'un moyen employé par 
le juge d'instruction afin d'arm er à mieux reproduire les déclarations 
spontanées qui lui ont été faites, ce qui est le devoir primordial du magis¬ 
trat instructeur. 

(Min. pub. c. A....) — Arrêt. 


La Cour ;— Attendu que, par uu réquisitoire introductif en date 
du 30 mars 1012, le procureur de la République près le Tribunal de 
Saint-Jean-d’Angély a requis information contre A... (Pierre), âgé de 
quatre-vingt-deux ans, cultivateur, demeurant à B., pour avoir, à 
B..., dans le courant du mois de novembre 1911 : 1° coupé une haie 
vive appartenant au sieur F... ; 2° coupé deux arbres appartenant au 
sieur F... ; 3 y soustrait frauduleusement une certaine quantité d«- bois 
appartenant au sieur F... ; 

Attendu que le prévenu A..., ayant fait connaître qu'il était âgé 
de quatre-vingt-deux ans et n’avait point d’argent pour se faire conduire 
à Saint-Jean-d’Angély, le juge d’instruction, par commission rogatoire 
en date du 4 avril 1912, a commis le juge de paix de Matha à l’effet de 
procéder, en se conformant à la loi du 8 décembre 1897 sur l'instruc¬ 
tion préalable, à l'interrogatoire de première comparution du prévenu 
A..., contre lequel une information était ouverte concernant les trois 
chefs de prévention ci-dessus relatés ; 

Attendu que, par procès-verbal en date du 9 avril 1912, M. Chéneau, 
suppléant du juge de paix de Matha, remplaçant le titulaire empêché, 
après avoir constaté l’identité du prévenu et lui avoir fait connaître les 
trois chefs de la prévention dirigée contre lui, l'a averti qu’il était libre 
de (re faire aucune déclaration ; 

Attendu que, malgré cet avertissement, le prévenu s’étant mis 
spontanément à faire des déclarations vagues et peu compréhensibles, 
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le juge instructeur s’est alors borné à l'inviter a vouloir bien préciser 
ses déclarations, mais que son invitation est resiée sans effet, le prévenu, 
vieillard de qualre-vingt-deux ans, atteint de surdité et d’une grande 
exaltation, n’ayant fait que répéter ce qu'il avait dit et s’étant lancé 
ensuit'' dans des déclarations incohérentes, ainsi que le constate unique¬ 
ment le procès-verbal, qui se termine sur l'avis donné à l’inculpé rela¬ 
tivement au choix qu’il a de choisir un défenseur ou de s’en faire 
nommer un d’of tice et par la réponse de l'inculpé indiquant le nom du 
défenseur qu’il a choisi ; 

Attendu qu'en agissant ainsi, il est manifeste que le magistrat ins¬ 
tructeur n'a point procédé à un interrogatoire du prévenu, son procès- 
verbal ne contenant ni questions, ni réponses, ainsi que le comporte 
nécessairement un procès-verbal d’interrogatoii e ; 

Attendu que, si la loi du 8 décembre 1 807, afin de sauvegarder les 
droits de la défense, a voulu que ie prévenu ne lût pas interrogé en 
dehors de la piésence de son défenseur, elle n'a point cependant in¬ 
terdit au juge d'instruction, lois de la première coin paru lion du prévenu, 
de recevoir et de consigner dans son procès-verbal les déclarations que 
le prévenu lui lait spontanénn nt au sujet des faits qui lui sont repro¬ 
chés, le prévenu renonçant ainsi volontairement et formellement au 
droit qui lui a été reconnu de ne faire aucune déclaration ; 

Attendu (pie, si les déclarations faites dans ces circonstances par le 
prévenu sont vagues et incompréhensibles, et que le juge d’instruction, 
afin d'en mieux saisir le sens et la portée, se soit borné à inviter le 
prévenu à préciser ses déclarations, ainsi que cela a eu lieu dans l’espèce 
actuelle, on ne saurait voir, dans cette invitation, un interrogatoire 
que le juge aurait fait subir au prévenu, mais simplement un moyen 
employé par le juge d’instruction afin d’arriver à mieux reproduire les 
déclarations spontanées du prévenu, ce qui est le devoir primordial du 
magistrat instructeur; 

Attendu que le juge d’instruction ayant, par ordonnance en date du 
21 avril 1912, communiqué la procédure au procureur de la République, 
ce magistrat a déclaré, le même jour, faire opposition à la dite ordon¬ 
nance ; 

Attendu que c’est, à tort que le procureur de la République, nfor¬ 
mation étant régulière, a fait opposition à cette information ; qu’il doit 
donc être débouté de son opposition ; 

Par ces motifs, déclare régulière l'information suivie contre A... 
(Pierre); déboute le procureur de la Re'publique de son opposition ; 
dit, en conséquence, que cette information sera continuée comme suite 
aux divers actes d’instruction qui figurent au dossier. 

Du 8 mai 1912. — Cour d'appel de Poitiers (Ch. des mises en acc.). 
— MM. Petit, prés., ; — Leroy, substitut du Proc. gén. 

Remarque. — Voy. Prat. crim., t. 1 er , n°* 198 el 227. 
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REl.ÉliATION, CONDAMNATIONS, CRIMES ET DÉLITS DE DROIT 

COMMUN, VOL MILITAIRE. 


Aux termes de l'art. 2 de la loi du 27 mai 1885, si les Cours et Tribu¬ 
naux ordinaires peuvent tenir compte , pour prononcer la rclégation , des 
condamnations émanées des Tribunaux militaires en dehors de l'état de siège 
ou de gu-.rre , c'est à la condition que ces condamnations aient été motivées 
par les crimes ou délits spécifiés par la meme loi. 

Les vols prévus par l'art. 248, C. just. milit. affectent un caractère par¬ 
ticulier et constituent des infractions militaires , non comprises dans les 
crimes ou itélits de droit commun. 

(Min. plis. c. Jore.) — Arrêt. 


La Cour ; — Statuant sur le pourvoi de Jore, Floront-Alphonse-Jules, 
contre l’arrêt du 3 novembre 19H, par lequel lu Cour d’appel de 
Douai l’a condamné à treize mois d'emprisonnement et à la relégation 
pour vol ; 

En ce qui concerne la peine principale : 

Attendu qu’aucun moyen n'est produit à l’appui du pourvoi ; que 
l’arrêt attaqué est régulier en la forme et que les faits qui y sont 
souverainement constatés justifient la qualification qu’ils ont reçue et la 
peine d’emprisonnement qui a été appliquée ; rejette le pourvoi de ce 
chef ; 

Mais sur le chef relatif à la relégation : 

Vu les art. 2 et 4 de la lui du 27 mai 1885 : 

Attendu que, pour déclarer que Joie sera relégué par application de 
l’art. 4, n° 3, de la loi du 27 mai 1885, l’arrêt retient notamment une 
condamnation à deux années d’emprisonnement prononcée, le 27 no¬ 
vembre 1903, par le Conseil de guerre d'Alger, pour vol commis au 
préjudice d’un militaire, fait prévu et réprimé par l’art. 248, C. just. 
milit. ; 

Attendu qu’aux termes de l'art. 2 de la loi du 27 mai 1885, si les 
Cours et Tribunaux ordinaires peuvent tenir compte, pour prononcer la 
relégation, des condamnations émanées des Tribunaux militaires ou 
maritimes en dehors de l’état de siège ou de guerre, c’est à la condi¬ 
tion que ces condamnations aient été motivées par les crimes ou dé¬ 
lits de droit commun spécifiés dans la même loi ; 

Attendu que les vols prévus par l’art. 248 C. just. milit. affectent 
un caractère particulier et constituent des infractions spécialement 
militaires, tant à raison de la qualité de leurs auteurs et des cir¬ 
constances dans lesquelles ils sont commis qu’en raison des peines 
minist. pub. — Novembre. 1912 21 
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dont ils sont punis: que ces vols ne sauraient être compris dans les 
crimes ou délits de droit commun ; qu'il suit de là que, la condam¬ 
nation prononcée par le Conseil de guerre d’Alger ne pouvant être re¬ 
tenue, l’application qui a été faite au demandeur de la peine de reléga¬ 
tion n'est p is légalement justiliée ; 

Par ces motifs, casse et annule, du chef de la relégation seulement, 
l’arrêt de la Cour d’appel de Douai, du 8 novembre 1911, les autres 
dispositions dudit arrêt demeurant expressément maintenues. 

Du 8 DBor.MURK 1911. — Gourde cass. (ch. crim.). — MM. Bard, prés.; 
— Laborde, cons. rapp. ; — Kon, av. gén. 

Remarque. — Voir, dans le même sens, les décisions citées dans 
la Pratique criminelle, t. Il, n° 72. 

A HT. 5315 

HKRKLLIOX, CIRCONSTANCES AGORA VANTES, XOMURE DE PERSONNES, PORT d'àRMES, 

ÉLÉVATION DE LA PEINE, JURY, QUESTIONS DISTINCTES. 

En matière de rébellion , le nombre de personnes constitue une circons¬ 
tance aggravante, puisque ta peine est plus on moins lorte suivant que le 
nombre est plus ou moins élevé , et le port d'armes est une autre circons¬ 
tance aggravante, puisque la peine est plus élevée si plus de deux individus 
faisant partie de la réunion portaient des armes ostensibles. 

Par suite, le jury doit cire interrogé par deux questions distinctes sur le 
point >te savoir : 1° si la résistance avec violences a clé commise par une 
réunion de trois personnes ou plus ; 2° si, dans cette réunion , plus de deux 
personnes portaient des armes ostensibles. 

(Min. pub. c; A/.ais.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d'office et pris de la violation des 
art. 337, 345 et 346 C. pén. et 1 er de la loi du 14 mai 1836 : 

Vu lesdits articles : 

Attendu qu’il résulte des textes susvisés que le jury doit être inter¬ 
rogé séparément et donner des réponses distinctes sur chacune des 
circonstances aggravantes ; 

Attendu qu’en matière de rébellion, le nombre de personnes constitue 
une circonstance aggravante, puisque, d'après les art. 210, 211 et 212 
C. pén., la peine est plus ou moins forte suivant que le nombre est 
plus ou moins élevé; que le port d’armes est une autre circonstance 
aggravante, puisque, aux termes des art. 211 et 214 dudit Code, si la 
réunion de trois à vingt personnes par laquelle la rébellion a été com¬ 
mise était armée, c'est-à-dire lorsque plus de deux individus faisant 
partie de cette réunion portaient des armes ostensibles, la peine est la 
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réclusion ; qu’il suit de là que, dans une accusation de rébellion com¬ 
mise par une réunion armée de trois personnes ou plus, jusqu'à vingt 
inclusivement, le jury doit être interrogé par deux questions distinctes 
et séparées sur le point de savoir : 1" si l’attaque ou la résistance avec 
violences et voies de fait envers des agents de la force publique a été 
commise par une réunion de trois personnes ou plus ; 2° si, dans cette 
réunion, plus de deux personnes portaient des armes ostensibles; 

Attendu que, dans l’espèce, le jury a été, sous le numéro 3, interrogé 
par une seule et même question sur les deux circonstances aggravantes 
ci-dessus spécifiées et qu’il a fait une seule réponse portant indistinc¬ 
tement sur les deux points ; que cette réponse est entachée de com¬ 
plexité et viole les dispositions légales visées au moyen, lesquelles sont 
substantielles et doivent être observées à peine de nullité ; 

Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour d’assises de l’Hérault, 
en date du 23 octobre 1911, qui a condamné Axais (Pierre) à un un et 
un jour de prison, ainsi que les débats qui l’ont précédé. 

Du 14 décembre 1911. — Cour de cass. (ch. crim.). — MM. lîard, 
prés. ; — Mercier, cons. rapp. ; — Seligman, av. gén. 

Remarque. — Voy. Prat. crim., t. II, n° 525. 


ART. 5316 

DESCRIPTION CRIMINELLE, ACTION PUBLIQUE, ENQUÊTES OFFICIEUSES 

DU PAKQUET, EFFET NON INTERRUPTIF. 


N'ont pas le caractère d'actes d'instruction , susceptibles, aux termes des 
art. 637 et 638, C. inst. crim., d'interrompre la prescription, des enquêtes 
ordonnées par le parquet, en dehors des cas de flagrant délit ou des cas 
assimilés, seuls cas où il est investi du droit d'agir par voie d'instruction 
judiciaire . 

Les enquêtes faites directement par le parquet ou confiées par lui à des 
officiers de police judiciaire ne valent qu'à titre de renseignements et ont 
pour but unique de donner au parqw t le moyen d'apprécier si les faits par¬ 
venus à sa connaissance sont de nature à lui permettre soit d'exercer di¬ 
rectement des actes de poursuite, soit de saisir le juge d'instruction. 

(Defossk c. Morgon et autres. 1 — Arrêt. 


Le Tribunal correctionnel de lu Seine (10 e Ch.) a rendu, à la 
date du 14 janvier 11)10, le jugement suivant: 

Le Tribunal ; — Attendu que Morgon, dit de I.abussière, et Mon¬ 
teillet — poursuivis conjointement avec S«.»llerlet pour s’être,à l’aide de 
manœuvres frauduleuses, fait souscrire par Defosse pour une somme 
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de 52.500 fr. d'actions d'une société constituée en violation de la loi 
du 24 juillet 1867 et dont ils étaient les fondateurs et administrateurs, 
somme qui leur a été versée les 9 août, 21 octobre et 8 novembre 1904 
— opposent à l'encontre de cette poursuite la prescription de l’action 
par le motif que le réquisitoire introductif n’aurait été pris par le par¬ 
quet qu<* le 11 novembre 1907 et que l'enquête faite, du 31 mai au 31 oc¬ 
tobre 1905, par MM. Uoy et Uleyme, commissaires aux délégations ju¬ 
diciaires, ne pourrait être considérée que comme un procès-verbal de 
renseignements non interruptif de prescription ; 

Attendu «}ne, en vertu des art. 657 et 638, C. inst. crim., l’action 
publique résultant d'un délit ne se prescrit par trois ans que si, dans 
l’intervalle, •« il n'a été fait aucun acte d'instruction ou de poursuite » ; 

Attendu qu’en l’espèce, on ne saurait nier qu’il n’y a eu, dans l’inter¬ 
valle de trois ans, a compter du 8 novembre 1904, des actes d'instruc- 
lion ; qu'il e = t constant que les procès-verbaux dressés par les commis¬ 
saires aux délégations judiciaires, au cours de l’enquête susvisée, 
constituent des actes d’instruction ayant pour but d’arriver à la 
constatation des délits reprochés aux prévenus et d'en rassembler les 
preuves ; 

Attendu, en effet, qu'il n’est pas nécessaire, pour qu’il y ait acte 
d’instruction, que cet acte ait été fait par le juge d’instruction lui- 
même ; que le procureur de la République étant chargé, sans aucune 
restriction, par l’art. 22. C. inst. crim., de la recherche et de la pour¬ 
suite de tous les délits, on doit considérer comme acte d’instruction ou 
de poursuite, iuteiruptif de la prescription, aux fermes de l'art. 637 C. 
inst. crim. tout acte de recherche ou d'instruction fait, soit directement 
par lui, soit indirectement dans les limites de leurs pouvoirs, par ses 
auxiliaires légaux (Paris, 19 décembre 1896) ; que la Cour de cassa¬ 
tion, d'ailleurs, enlend de façon très large l’expression « acte d’instruc¬ 
tion ». puisqu’elle a reconnu (C. cass., 25 juillet 1890) ce caractère à 
des procès-verbaux dressés sur les réquisitions de l’autorité adminis¬ 
trative par de simples gendarmes, lesquels ne sont cependant pas des 
officiers de police judiciaire ; que les commissaires de police aux dé¬ 
légations judiciaires sont, sans conteste, des auxiliaires du parquet et 
qu’il est indéniable qu’ils ont agi, dans l’espèce, « en exécution des 
instructions du procureur de la République », « du 9 juin 1905 », 
ainsi que cela est déclaré en tète de plusieurs de leurs procès-verbaux 
et dans une lettre de M le commissaire Bleynie à M. le procureur de la 
République (cote 89 du dossier) ; 

Attendu que c’est en vain que les inculpés, relevant l’expression « en¬ 
quête officieuse », contenue dans le réquisitoire définitif, soutiennent 
qu’une pareille enquête n'a pu interrompre la prescription ; que cette 
enquête n’est nullement officieuse, puisqu’elle a été diligentée, ainsi 
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qu’il vient d’être dit, sur la réquisition du Parquet, par des commissai¬ 
res de police, agissant dans les limites de leur compétence ; 

Attendu, en outre, qu’il n’y a pas lieu d’opposer, ainsi que le font 
Morgon et Monteillet, cette « enquête officieuse » et « l’information régu¬ 
lière» qui n’aurait été, d'après eux, ouverte que par le réquisitoire in¬ 
troductif, le 11 novembre 1907, c’est-à-dire plus de trois ans après le 
délit; que, par ces mots « information régulière » contenus dans une 
lettre adressée au plaignant et par laquelle le Parquet l'invitait à se 
porter partie civile, le ministère public entendait seulement dire que, 
les actes d’instruction étant accomplis, les poursuites allaient être exer¬ 
cées devant le Tribunal, dès que la partie civile se serait constituée ; 

Attendu que si l’acte de poursuite - le réquisitoire introductif, dans 
l’espèce — n’est effectivement intervenu qu’après les trois années, à 
compter du 8 novembre 1604, des actes dinstr uclion ont bien, dans le 
délai voulu par les art. 637 et 638 C. instr. crim., interrompu la pres¬ 
cription de l’action publique ; 

Par ces motifs, dit que l’enquête diligentée du 31 mai au 24 octobre 
1905 par MM. Hoy et Hleynie, commissaires aux délégations judiciaires, 
à l’encontre de Monteillet et de Morgon, a interrompu la prescription 
des délits reprochés à ces derniers et que la prescription ne leur est 
point acquise ; 

Renvoie à quinzaine pour être statué au fond. 

Sur appel, interjeté par les prévenus, la Cour a statué en ces 
termes : 


La Cour; —Considérant que Monteillet et Morgon sont appelants 
d’un jugement du Tribunal de la Seine du 14 janvier 1910, qui, sur des 
conclusions par eux posées aux lins de faire constater que les faits à eux 
imputés étaient couverts par la prescription, a statué en ces termes: 
« dit que l’enquête diligentée du 31 mai au 24 octobre 1905 par Roy et 
Bleynie, commissaires aux délégations judiciaire?, à l’encontre de Mon¬ 
teillet et de Morgon, a interrompu la prescription des délits reprochés 
à ces derniers et que la prescription ne leur est point acquise » ; 

Mais considérant que, si, aux ternies des art. 637 et 638 C inst. 
crim., les actes d'instruction ou de poursuite sont interruptifs de la 
prescription, on ne saurait reconnaître le caractère d’actes d’instruc¬ 
tion à des enquêtes ordonnées par le Par quet en dehors du cas de fla¬ 
grant délit ou cas assimilés pour lesquels il est exceptionnellement 
investi du droit d’agir par voie d’instruction judiciaire (art. 32 et 46) ; 
que ces enquêtes faites directement par le Parquet ou confiées par lui 
à d’autres officiers de police judiciaire ne valent qu’à titre de renseigne¬ 
ments et ont pour but unique de donner au Par quet le moyen d’appré¬ 
cier si les faits qui sont parvenus à sa connaissance sont de nature 
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à lui permettre, soit d’exercer directement des actes de poursuites, 
soit de saisir le juge d instruction, seul compétent pour informer ; 

Considérant que c'est donc à tort que le jugement entrepris a fait 
état des enquêtes auxquelles les commissaires aux délégations judi- 
ciaire> s'étaient livrés en vertu de la mission qui leur avait été donnée 
par le Parquet ; 

Considérant que les faits énoncés dans l’information à la charge des 
inculpés, du fait de v^r^ements par Défasse d’une somme de 52.HG0 fr., 
se seraient passés au mois d'août 1904 ; que les versements effectues 
par ledit Défasse, à la suit»; des manœuvres présentées comme fraudu¬ 
leuses, se sont échelonnés du 9 août au 8 novembre 1904 ; que, cepen¬ 
dant. ce n'esl qu'à la date du 11 novembre 1907 qu’est intervenu le 
réquisitoire introductif d’instance en même temps qu’il y a eu consti¬ 
tution de partie civile ; qu'aucun acte interruptif de la prescription ne 
s'étant produit du mois d'août 1904- au 8 novembre 1907, il y a lieu 
d’accueillir l’exception en tant qu elle est limitée dans les termes 
mêmes des conclusions et du jugement du l i janvier 1910 au versement 
de la somme de 92.500 francs: qu'il convient donc de mettre à néant 
ladite sentence ; 

Considérant que la question des tO.OOO francs prêtés le 29 novembre 
1904 par IWosse, ainsi, d’ailleurs, que l’inculpation de banqueroute 
simple relevée à la charge des inculpés, n'ont point reçu de solution ; 

Considérant que, par suite de l'infirmation du jugement rendu sur 
l’incident, et la cause étant en état, la Cour doit évoquer l’affaire, en 
vertu de l’art. 21;», iust. crim. ; 

Par ces motifs, 

Dit que les faits antérieurs au 12 novembre 1907, date du réquisitoire 
introductif d'instance, sont couverts par la prescription ; 

Annule, en conséquence, le jugement du 14 janvier 1910; 

Et attendu que l’affaire est en état ; 

Evoque et renvoie au 21 mars pour être plaidé au fond ; 

Dépens réservés. 

Du 22 février 1912. — Cour d'appel de Paris (ch. corr.). — MM. Bi¬ 
dault de l’isle, prés. ; — Rambaud, av. gén. (concl. conf.). — 
Plaidants : M* s Max Vincent, Merlé et Mennesson, av. 

Remarque. — Voir Prat. crim., t. I, n° 1134 Comp. Cass., 9 août 
1862, D. P. 63.1.107. 
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ART. 5317 

JURY, COMPOSITION, CONSEILLER PRUD’HOMME, INCOMPATIBILITE. 

La fonction de conseiller prud'homme , devant être assimilée à celle de 
magistrat de l'ordre judiciaire, est incompatible avec celle de juré. 

(Ciiatellier.) — Arrêt. 

La Cour ; — Considérant que M. Chatellier justifie qu’il a été élu 
conseiller prud’homme pour la huitième catégorie du bâtiment la der¬ 
nière fois le 20 décembre 1911 ; 

Que cette fonction doit être assimilée à celle de magistrat de l’ordre 
judiciaire et qu’il y a lieu, par suite, de la déclarer imcompatible avec 
celle de juré ; 

Vu l’art. 383 C. inst. crim. modifié par la loi du 21 novembre 1872, 
ainsi que la loi du 27 mars 1907 ; 

Dit que Chatellier se trouve dans un des cas d’incompatibilité prévus 
par la loi ; 

Le dispense, etc. 

Du 4* r avril 1912. — Cour d’assises de la Seine. — MM. Puget, 
prés. ; — Wattine, subst. du proc. gén. (réq. conf.). 

Remarque. — Il n’est pas douteux que depuis la promulgation de 
la loi du 27 mars 4907 les conseillers prud’hommes soient de 
véritables juges (Voir notamment art. 14, 38, 53 de la dite loi). 

Toutefois, l’art. 3 de la loi du 21 novembre 4872 énumère res- 
trictivement les incompatibilités en matière de jury, et cette dis¬ 
position ne vise pas les juges en général, mais bien les juges 
des Tribunaux civils et de commerce. 

Comme les incompatibilités sont de droit étroit, la question 
tranchée par l’arrêt rapporté est au moins très délicate. Comp. 
Prat. chm., 1.1, n° 982. 


ART. 5318 

ENFANTS, DIVORCE, SÉPARATION DF CORPS, REPRESENTATION, DROIT DE VISITE, 
DROIT DE PRENDRE L’ENFANT A UN JOUR DÉTERMINÉ, SANCTION. 

La loi du 5 décembre 1901 a eu pour but d'assurer par une sanction pé¬ 
nale l'exécution des mesures judiciaires ordonnées notamment au cours ou 
à la suite d'une instance en séparation de corps ou divorce concernant la 
garde des enfants. 

Elle s'applique aussi bien au père ou à la mère, divorcé ou séparé de 
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corps y qui ne repi est nie pas l'enfant a ceux qui ont le droit de le réclamer 
qu'au père ou à la mère qui ne représente pas ce mineur à ceux auxquels la 
garde a été confiée , les mesures relatives à la garde comprenant la régle¬ 
mentation du droit de garde , de partage des vacances et du droit de visite. 

Elle s'applique spécialement au père ou à la mère qui ne représente pas 
l'enfant. à celui des parents gui a droit de prendre l’enfant à un 1 jour dé¬ 
terminé. 

Min. l'tn. c. '1*ii Kit y.) — Ahhkt. 

La C«mih ; — Attendu que la requête présentée par le demandeur n’est 
pas régulière ; dit qu’il n’y a lieu de s’y arrêter ; 

Mais sur le moyen pris de la violation, par fausse application, de 
l’art. 337, C. pén., complété par la loi du a décembre 1901, en ce que 
l’arrêt attaqué a condamné Théry en vertu de ce texte, alors que Théry 
avait la garde de sa fille mineure et que la loi ne s’applique qu’à l’époux, 
divorcé ou séparé de corps, qui n’a pas représenté l’enfant à ceux qui 
en ont la garde ; 

Attendu que la loi du 5 décembre 1901 a eu pour but d’assurer, par 
une sanction pénale, l'exécution des mesures judiciaires ordonnées 
notamment au cours ou à la suite d’une instance en séparation de 
corps ou en divorce concernant la garde des enfants ; qu’elle s’applique 
aussi bien au père ou à la mère, divorcé ou séparé de corps, qui ne 
représente pas l’enfant à ceux qui ont le droit de le réclamer qu’au 
père ou la mère qui ne représente pas ce mineur à ceux auxquels la 
garde en a été confiée ; que le père ou la mère, auquel le juge a accordé 
le droit de prendre son enfant à un jour déterminé, rentre bien dans 
la catégorie de ceux qui ont le droit do le réclamer; que les mesures 
relatives à la garde des enfants comprennent tout à la fois la réglemen¬ 
tation du droit de garde, du partage des vacances et du droit de visite ; 
qu’on ne comprendrait pas que la loi eût attaché une sanction pénale 
au respect des unes et non des autres, et que rien dans le texte n’au¬ 
torise une telle distinction ; 

Attendu, par suite, que c’est à bon droit que l’arrêt attaqué a fait 
application de l'art. 357 C. pén. à Théry, qui, le 2 juillet 1911, n’avait 
pas représenté sa fille mineure, dont il avait la garde, à Capedevielle 
(Pauline-Eugénie) à laquelle elle devait être remise pour la journée en 
vertu d’un jugement du Tribunal civil de Pau en date du 4 mars 1911 . 

Par ces motifs. 

Rejette... 

Du 30 mahs 1912. — Cour de cass. (ch. crin».). — MM. Bard, prés. ; — 
Lecherbonnier, cons. rapp. ; — Eon, av. gén. 

Remarque. — L’arrêt rapporté interprète d’une façon large la 
disposition de la loi du o décembre 1901 qui, d’après un a?sez grand 
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nombre de décisions,avait paru spéciale à la garde de l’enfant pro 
prement dite. Voy. Prat. crim., t. II, n° 816. 


A UT. 5319. 


DENONCIATION CALOMNIEUSE, CONTRE-PARTIE FRAUDULEUSE, PLAINTE, IMPUTATION 
FAITE FAUSSEMENT ET MÉCHAMMENT, DONNEUR DORURES, CONTRE-PARTIE OC¬ 
CULTE ALLÉGUÉE, RAPPORTS CONCLUANT AU MAL FONDÉ, MAINTIEN DE LA PLAINTE 
ET CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE, BUT APPARENT D'INTIMIDATION. 


Le donneur d’ordres gui , après une plainte en escroquerie pour contre¬ 
partie frauduleuse contre un banquier, plainte reconnue sans fondement 
sérieux par deux rapports et un rapport complementaire , l'un d'arbitre 
commis par le Tribunal de commerce (au cours d’une instance commer¬ 
ciale ), les autres, d'expert commis par le juge d'instruction, a renouvelé sa 
plainte en se constituant pat tic civile eI obligé le Parquet à suivre sans ap¬ 
porter de nouvelles précisions quant aux indices ou traces des délits dont il 
se prétendait victime, se rend coupable du délit de dénonciation calomnieuse. 

...Alors au surplus qu'il paraît avoir eu pour but d'intimider son ban¬ 
quier pour l'amener , par la crainte du scandale e! du discrédit, à renoncer 
à une demande en paiement formée devant la juridiction commerciale, qu’il 
a divulgué la plainte et détourné le public d'opérer dans la maison dudit 
banquier. 

(Baschet c. Desmettre.) — Jugement. 


Lf. Tribunal. — Attendu que, à la suite d’une plainte déposée par Des¬ 
mettre, le 31 décembre 1909, ladite plainte suivie le 29 mars 1910 d’une 
constitution de partie civile, une information a été ouverte contre 
Baschet sous la prévention d’escroquerie ; que cette information a été 
close le 1 er juillet 19l I par une ordonnance de non-lieu ; que Desmettre 
s’est pourvu contre ladite ordonnance devant la chambre des mises en 
accusation, mais que, par arrêt du 27 juillet suivant, son opposition a 
été déclarée irrecevable comme ayant été faite tardivement; 

Attendu que Baschet, prétendant que Desmettre avait porté contre lui 
une dénonciation calomnieuse, l’a fait assigner devant cette Chambre, 
suivant exploit de Leclercq, huissier à Lille, en date du 5 décembre 1911, 
aux fins de s’entendre faire application des peines édictées par l’art. 373 
C. pén. et condamner à des réparations civiles; 

Attendu que, dans sa plaint** du 31 décembre 1909, Desmettre ex¬ 
posait qu’il était actionné par Baschet en paiement d’une somme de 
44.000 fr. formant le prétendu solde d’opérations de Bourse, mais que 
Baschet était contre-partiste connu et qu’il n’avait pas, en réalité, 
effectué les opérations qu’il préterulail avoir Iraitées; 

Attendu que l’inanité du grief général formulé par Desmettre a été 
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établie tant par le rapport de Pons, nommé en qualité d'arbitre rappor¬ 
teur par le Tribunal de commerce de la Seine, que par celui de Copper- 
Royer, expert commis par le juge d’instruction ; que Pons conclut à la 
régularité et à la sincérité des opérations soumises à son examen et qui 
sont comprises entre le 30 novembre 1907, date du dernier règlement 
de comptes intervenu entre les parties, et le mois d’octobre 1909 ; qu’il 
ne formule de réserves qu’en ce qui concerne la régularité, au point de 
vue juridique, des opérations traitées en coulisse sur la rente française, 
encore que la réalité de ces opérations ne lui paraisse pas discu¬ 


table ; 

Attendu que, de ces constatations, il résultait nettement que Baschet 

ne pouvait être accusé d’avoir fait acte de contre-partiste ; 

% 

Attendu que Copper-Royer qui a examiné l’ensemble des opérations 
faites par Desmettre dans la maison Baschet arrive aux mêmes conclu¬ 
sions que Pons en ce qui touche le grief général articulé par le plai¬ 
gnant ; 

Attendu que celui-ci ayant, -après le dépôt du rapport, précisé ses 
imputations, ce qu’il n’avait pas fait jusqu’alors, et indiqué quatre per¬ 
sonnes qui, à l'en croire, servaient à Baschet de contre-partistes fictifs, 
Copper-Royer a procédé à un complément d’expertise, lequel établit la 
fausseté des derniers griefs de Desmettre; 

Attendu qu’en affirmant, comme il a cru pouvoir le faire dans sa 
plainte du 31 décembre 1909, que Baschet était un contre-partiste, 
alors qu’il n’avait aucun indice lui permettant de formuler une sem¬ 
blable accusation, Desmettre a fait assurément preuve de légèreté, 
d’imprudence et de témérité ; qu’il n’est cependant pas établi que, dès 
cette époque, il ait été de mauvaise foi; qu’il est même possible d’ad¬ 
mettre que le refus de Baschet de soumettre ses livres à l’examen d’Yché 
expert désigné par le parquet pour vérifier le bien fondé de la plainte, 
était, dans une certaine mesure, de nature à confirmer ses craintes, 
touchant la manière de procéder de ce banquier; 

Mais attendu que les doutes qu’il a pu concevoir à cet égard ne de¬ 
vaient plus subsister après le dépôt du rapport de Pons, lequel attes¬ 
tait, après un examen approfondi des faits, à la fois la régularité et la 
sincérité des opérations de Baschet et Cie ; que, par conséquent, à par¬ 
tir du 21 mars 1910, il ne lui était plus permis d’incriminer d’une ma¬ 
nière vague et générale l’honorabilité de cette maison, ni d’affirmer, à 
moins d’y être autorisé par la découverte de faits précis, qu'elle se 
livrait à la pratique frauduleuse de la contre-partie , 

Attendu que, cependant, il a renouvelé sa plainte en se constituant 
partie civile, le 29 mars suivant, et obligé ainsi le parquet à suivre, et 
que, sans apporter de nouvelles précisions quant aux indices ou traces 
de délits dont il se prétendait la victime, il a demandé au magistrat 
instructeur d’examiner, non seulement les opérations de l’année 1909, 
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mais encore celles de l’année 1008, lesquelles avaient fait l’objet d’un 
règlement de compte ; qu’enlin, le 1 er mai 1911, il a, sans l’ombre d’une 
preuve, exprimé l’avis que quatre personnes honorables qu'il dési¬ 
gnait étaient les prête-noms de Baschet et que, sous leur couvert, il 
faisait de la contre-partie occulte ; 

Attendu que sa persistance à maintenir et à reproduire la dénon¬ 
ciation contenue dans sa plainte initiale est exclusive de sa bonne foi, 
et établit suffisamment qu’il a agi dans une intention coupable ; qu’il 
parait avoir eu pour but d’intimider Baschet pour l’amener, par la 
crainte du scandale et du discrédit qui en résulterait pour sa maison 
à renoncer à la demande en paiement qu’il avait formée devant la ju¬ 
ridiction commerciale ; que l’intention malveillante éclate aux yeux, 
si l’on considère qu'ainsi qu’en ont déposé les témoins Lamérand, 
Bauche et Cabour, il s’est appliqué à propager, dans la clientèle de 
Baschet, que celui-ci était sous le coup de poursuites, qu’il ne fallait pas 
avoir affaire à lui, que c’était un malhonnête homme ; qu’il en est ré¬ 
sulté pour Baschet un dommage certain, puisqu’il a vu plusieurs 
clients abandonner sa maison et son chiffre d’alîaires baisser nota¬ 
blement ; 

Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que la dénonciation 
portée par Desmettre a été faite faussement et méchamment, ce qui 
constitue le délit prévu et puni par l’art. 473 C. pén. ; 

Par ces motifs, condamne Desmettre en 500 fr. d’amende ; et sta¬ 
tuant sur les conclusions de la partie civile, condamne Desmettre, par 
toutes voies de droit, et même par corps, à payer à Baschet la somme 
de 5.000 fr. à titre de dommages-intérêts; le condamne en outre aux 
dépens. 

Du 15 mars 1912. — Trib. corr. de la Seine (9" Ch.). — MM. Renc- 
kofF, prés. ; — Roux, substit. du Proc. gén. 

Remarque. — Sur les éléments du délit de dénonciation calom¬ 
nieuse, Voy. Prat. crirn t. II, n os 845 et suiv. 

ART. 5320 

PUISSANCE PATERNELLE, DÉCHÉANCE, PROCÉDURE. 

I. ENQUÊTE, SIMPLE INDICATION, PAS DE NULLITÉ. 

II. CONVOCATION DU CONSEIL DH I AMILI.E NON ORLIGATOIRE. 

III. AVIS DU JUGE DE PAIX, PRESCRIPTION IMPÉRATIVE, NULLITÉ. 

I. L'art. 4, $ l rr , de la loi du 24 juillet 1889 ne -prescrit pas , à peine 
de nullité de la procédure , au procureur de la République de faire procé¬ 
der à une enquête sur la situation de la famille des mineurs et sur la mo¬ 
ralité de leurs parents : il ne renferme qu'une simple indication. 
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II. D'après la disposition du paragraphe 4 du même article , la convoca¬ 
tion du conseil de famille reste facultative pour le Tribunal. 

III. Mais lu paragraphe 5, qui exige l'avis du juge de paix du canton , 
est conçu en termes impératifs, el doit être observé par le Iribunal, à peine 
de nullité de sa decision. 

(PlLLAKD C. lUlLl.Y.). — ARRKT. 

% 

La Cour; — Considérant que, par jugement du Tribunal civil de 
Bourg du 21 mars 1011, le sieur Pillard a été déchiré déchu de la puis¬ 
sance paternelle sur la personne de son iils Jean-Maiie-Albert, né à 
Cliampugnolle (Jura), le 4 août 1901 ; que ce jugement, rendu à la re¬ 
quête de la dame Hermance Bailly, épouse divorcée Gudet, grand’mère 
maternelle du jeune Pillard, a été régulièrement frappé d’appel dans 
les dix jours par Pillard, suivant exploit du 29 mars 1911 ; 

Considérant que l'appelant excipe de la nullité de la procédure et. 
jugement qui l'a suivie, motifs pris : 1° de ce qu'il n’avait pas été 
procédé à l’enquête que le procureur de la République doit faire sur 
la famille du mineur et sur ses parents connus ;2° de ce que le conseil 
de famille n’a pas été convoqué; 3° de ce que l’avis du juge dé paix 
du canton n’a pas été provoqué et obtenu ; 

Sur le premier moyen : 

Considérant que l’art. 4, S 1 er , de la loi du 24 juillet 1889 ne pres¬ 
crit pas, à peine de nullité de la procédure, au procureur de la Répu¬ 
blique de faire procéder à une enquête sur la situation de famille 
des mineurs et sur la moralité «le leurs parents connus ; qu’il contient 
une simple indication ; que dans l'espèce, en présence des éléments 
d’information fournis par les enquête et contre-enquête auxquelles il a 
été procédé à la requête des parties en exécution du jugement d'avant 
dire droit du 7 juin 1910, le procureur de la République n’avait pas à 
se livrer à de nouvelles investigations sur la famille du jeune Pillard ; 

Sur le deuxième moyen ; 

Considérant que d’après la disposition de l'art. 4, § 4 de la loi du 2 
juillet 1889 ; la convocation du conseil de famille reste facultative pour 
le Tribunal ; 

Sur le troisième moyen : 

Considérant qu’aux termes du paragraphe 5 du même art. 4, le Tri¬ 
bunal saisi d’une demande de déchéance de la puissance paternelle, 
statue sur le vu de l’avis du jugede paixdu canton ; que cette disposition, 
conçue en termes impératifs doit être observée par le juge à peine de 
nullité de sa décision ; qu’en fait le jugement du 21 mars 1911 a été rendu 
sansque le jugede paix compétent c’est-à-dire le juge de paix de Bourg 
ait été appelé à formuler son avis ; que ce jugement doit être annulé ; 

Considérant que, lorsque les premiers juges ont jugé le fond et que 
leur décision est annulée, la juridiction d’appel se trouve saisie de la 
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cause dans son intégralité, non pas en vertu de son pouvoir d’évoquer, 
mais en vertu de loi de sa compétence, et par l’effet dévolutif de l’ap¬ 
pel ; que, d’ailleurs, toutes les parties sont d’accord pour demander à 
la Cour de vider le litige, sauf à prescrire telle mesure préalable d’ins¬ 
truction qu'elle jugera nécessaire ; 

Considérant, au fond, que pour les raisons soit de droit, soit de fait 
exposées ci-dessus à l’occasion du premier moyen de nullité, il est inu¬ 
tile d’ordonner de nouvelles informations sur la situation de famille 
du mineur Pillard ; qu’il échet seulement de mettre la procédure en 
état, en provoquant « l’avis du juge de paix du canton » ; qu’en droit 
ce juge de paix est celui du canton où le défendeur à l’action en dé¬ 
chéance était domicilié au moment de l’instruction de l'instance, dans 
l’espèce, le juge de paix de Bourg ; qu'en fait, ce magistrat est seul, 
qualifié pour formuler un avis sur l'opportunité de la mesure récla¬ 
mée par la darne Bailly, puisque les faits articulés se sont passés à 
Bourg ; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement, en audience publique 
après en avoir délibéré conformément à la loi ; rejette les deux pre¬ 
miers moyens de nullité invoqués par l'appelant comme mal fondés ; 
accueillant au contraire le troisième moyen, déclare nul le jugement 
du 21 mars 1911, faute d’avoir été rendu sur le vu de l’avis du juge de 
paix du canton de Bourg; dit que la procédure qui a précédé le juge¬ 
ment ainsi annulé subsiste avec tous ses effets ; 

Statuant à nouveau, en vertu de l'effet dévolutif de l’appel ; dit n’y 
avoir lieu de prescrire une enquête sommaire sur la situation de fa¬ 
mille du mineur Pillard et la moralité de ses parents connus ni de pro¬ 
voquer l’avis des juges de paix de Chambéry et de Lhuis ; renvoie la 
cause à l’audience de la Chambre du conseil du mercredi I er mai pro¬ 
chain pour être plaidé et statué au fond, au vu de l avis qui sera for¬ 
mulé par M. le juge de paix du canton de Bourg ; réserve les dépens, 
de première instance et d’appel ; ordonne la restitution de l’amende. 

Du 28 février 1912.— Cour d’appel de Lyon (1 Pe Cli). — MM. Auzière, 
prem. prés.; — Astier, av.gén.— Plaidants: M e s Rubellin et Benoit,av. 

Remarque. — Voy. Massabiau, édition Mesnard, t. I, n° 1545. 
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A K PICIIIiS, PAN N EA l'X- K ÉC I.AM ES. 

* 

DECRET du 22 août 1012 portant reniement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 22 juillet 1012, relative a la taxe spéciale 
de timbre sur les a/fiches dites panncaux-rcclames. 

Art. I er . — Toute personne qui veut établir des afliches dites pan¬ 
neaux-réclames, afliches-écrans ou afliches sur portatif spécial, c’est-à- 
dire des affiches de toute nature imprimées, peintes ou constituées au 
moyen de tout autre procédé, sur toute partie d’un immeuble bâti ou 
non, autre qu’un mur de maison ou de clôture, et au delà d’un péri¬ 
mètre de 100 mètres, autour de toute agglomération de maisons ou de 
bâtiments, est tenue, au préalable : 1 ° d’en faire la déclaration au bu¬ 
reau de l’enregistrement dans la circonscription duquel se trouvent les 
communes où les afliches doivent être placées, et, à Paris, k l’un des 
bureaux désignés à cet effet par l’administration de l’enregistrement j 
2° d'acquitter la taxe établie par la loi du 12 juillet 1912. 

Art. 2. — La déclaration, rédigée en double minute, est datée et si¬ 
gnée, soit par celui ou ceux dans l’intérêt de qui l’affiche doit être ap¬ 
posée, soit par l'entrepreneur d'affichage. Elle doit contenir les énon¬ 
ciations suivantes : 1° le texte de i’affiche ; 2® les noms, prénoms et 
domicile de celui ou de ceux dans l’intérêt desquels l'affiche doit être 
établie ; 3° les noms, prénoms et domicile de l’entrepreneur de l’affi¬ 
chage ; 4° la surface de l’affiche (en mètres et décimètres carrés) ; 
5° le nombre des exemplaires à établir ; 6° la désignation précise des 
emplacements où chaque exemplaire doit être établi ; 7® le nombre 
d’années pour lequel les parties entendent, par un seul payement, ac¬ 
quitter la taxe, ou l’indication qu’elles désirent effectuer ce payement 
chaque année tant que l'affiche subsistera. Une déclaration particu¬ 
lière doit être souscrite pour chaque affiche distincte et pour la circons¬ 
cription de chaque bureau d'enregistrement. Un double do la déclara¬ 
tion reste au bureau de l'enregistrement,l'autre, revêtu de la quittance 
du receveur, est remis au déclarant. 

Art. 3. — La; taxe est due pour une année entière sans fraction et 
l’année court pour chaque affiche du jour de la première déclaration. 
Si la déclaration ne fixe aucune durée, la taxe annuelle devient exigi- 
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ble dans les vingt jours qui suivront l'expiration de chaque année, et la 
perception en est continuée d’année en année, dans les mêmes condi¬ 
tions, jusqu'à ce qu’il ait été déclaré au bureau de l'enregistrement que 
l’affichage a été supprimé. Lorsque les parties ont souscrit leur décla¬ 
ration pour un nombre d’années déterminé et que le terme qu'elles ont 
fixé est arrivé, elles payent la taxe dans les conditions déterminées au 
paragraphe précédent à moins qu'elles ne fassent au bureau de l'enre¬ 
gistrement une déclaration indiquant, ou la suppression de l’affichage, 
ou la période nouvelle pour laquelle elles veulent acquitter la taxe. 

Art. 4. — En cas de cession de fonds de commerce, de changement 
d'adresse, de modifications apportées au nom ou à la raison sociale, 
une déclaration, appuyée des pièces justificatives nécessaires, doit être 
faite au bureau de l'enregistrement, avant quo les indications relatives 
au nom, à la raison sociale ou à l'adresse soient modifiées sur l’affiche. 
Cette déclaration est faite pour ordre et ne donne pas lieu au payement 
d’un nouveau droit. 

Art. 5. — Tout affiche doit porter, dans la partie inférieure à gauche, 
l’indication, en caractères suffisamment apparents, de la date et du 
numéro de la quittance de la taxte. Les personnes chargées d’établir 
l’affiche sont tenues, pendant l’exécution des travaux, de représenter 
l’exemplaire de la déclaration remis à la partie ou un duplicata régu¬ 
lier de cette déclaration à tous les agents chargés de constater les con¬ 
traventions. Elles doivent interrompre les travaux, si l’exemplaire ou 
le duplicata de la déclaration ne peut être représenté. 

Art. G. — Les affiches existant antérieurement au 11 juin 1912 et pour 
lesquelles la déclaration prévue à l’art. 3 de la loi du 12 juillet 1912 
aura été souscrite devront faire l'objet, dans les vingt premiers jours 
du mois de juillet 1915, ou dans les vingt jours de l’expiration des con¬ 
trats, s’ils viennent à échéance avant le 1 er juillet 1915, de la déclaration 
prescrite par l’art. 2 ci-dessus, si les affiches sont maintenues ou renou¬ 
velées, ou d’une déclaration de suppression si les affiches ont disparu. 
L’auteur des affiches ou l’afficheur sera tenu de faire l’une ou l’autre de 
ces déclarations, dans le délai imparti, au bureau de l'enregistrement 
dans la circonscription duquel l’affiche est ou a été apposée. En cas de 
maintien ou de renouvellement de l’affiche, la déclaration sera ac¬ 
compagnée du paiement des droits. 

Art. 7. — Les contraventions, tant à la loi du 12 juillet qu’aux dis¬ 
positions du présent décret, sont constatées par des procès-verbaux 
rapportées, soit par les préposés de l’administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, soit par les commissaires de police, gen¬ 
darmes, gardes champêtres et tous autres agents de la force publique. 

Art. 8. — Il est accordé, à litre d'indemnité, aux gendarmes, aux 
gardes champêtres et aux agents de la force publique, qui auront cons- 
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taté les conlraveulioiis, un quart des amendes payées par Jescontrave^ 
liants. 

Art. 9. — Les terrains qui doivent être, en vertu de la loi du 12 juil¬ 
let 1912, cotisés à la contribution foncière, conformément aux disposi¬ 
tions de l'art. 1 er de la loi du 29 décembre 1884, peuvent être imposés 
au moyen de rôles particuliers, dans les conditions prévues à l’art. 10 
de la loi du 8 août 1890. 
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Patrie ? ou Matrie ! étude de régénération nationale et sociale, sur 
Le Droit à la Vie pour la Mère et 1 Enfant. — Elégante et subs¬ 
tantielle brochure m-8°. — Nouvelle édition, revue et augmentée 
(32-48 pages). — Prix 0fr.2îi, chez l’auteur, M. Isidore Nègre, à 
Mazamet (Tarn). 

Dans notre belle France, toujours génératrice des plus nobles idées, qui 
donc, dans tous les camps et dans tous les milieux, ne se préoccupe plus ou 
moins des troublantes questions si vitales de dépopulation, de prostitution, des 
Droits de la Mère, de l'Enfant, de l'Invalide, du problème de la Vie, en un mot? 

Mais, qui pourrait supposer qu’à la menaçante « question sociale » on pour¬ 
rait entrevoir une solution toute de sagesse et de fraternelle solidarité, bien 
au-dessus des formules utopiques ou d'un antagonisme fratricide ? 

D’est cependant ce qu'a tenté de réaliser M. Nègre dans sa trop petite bro¬ 
chure. Par la conception de son idée, sobrement et clairement exposée, il veut 
sceller une union féconde entre tous les enfants de France et préconise la 
création de cette véritable Patrie que sera la A latrie, attribuant des « Parts de 
Vie » aux Mères de Famille, en propoition de leurs charges familiales... 

Les questions auxquelles il est fait allusion plus haut confinent de trop 
près aux questions pendes pour que nos lecteurs ne s’intéressent pas aux 
effoits de M. Nègre et ne lisent pas sa curieuse brochure. 


L'administrateur •gérant : MARCHAI.. 


lmp. J. Thevcnot, Saint-Dizier (Ilaulc-Marne). 
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Des fonctions inco: 


II 


patibles avec celles de juré. 


L'énumération de l'art. 3 delà loi du 21 novembre 1872, qui 
indique les fonctions incompatibles avec celles de juré, est-elle limi¬ 
tative ? 


Aux termes de l’art. 1 er de cette loi, « nul ne peut remplir les 
fonctions de juré, à peine de nullité des déclarations de culpabilité 
auxquelles il aurait concouru, s’il n’est âgé de 30 ans accomplis, 
s’il ne jouit de ses droits politiques, civils et de famille ou s’il est 
dans un des cas d 'incapacité ou à*incompatibilité établis par les 
deux articles suivants », c’est-à-dire par les art. 2 et 3. La doc¬ 
trine et la jurisprudence en ont conclu d’une manière unanime 
que les causes d'exclusion énumérées dans l’art. 4, de même que 
les dispenses de l’art, o, ne sont pas édictées à peine de nullité 
quand aucune observation n’a été soulevée par les parties inté¬ 
ressées, tandis qu’il en est tout autrement des incapacités et des 
incompatibilités. 

Les causes d 'incapacité sont énumérées dans l’art. 2. 

Les incompatibilités sont de deux espèces : les unes édictés par 
l’art. 392 C. inst. crim. sont accidentelles ; les autres prévues 
par l’art. 383 et énnumérées par l’art. 3 de !a loi du 21 novembre, 
1872 qui l’a remplacé, sont permanentes. Mais celte énumération 
est-elle limitative ? En d’autres termes, doit-on écarter du jury les 
personnes remplissant des fonctions analogues ou identiques à cel¬ 
les qui s’y trouvent énoncées telles que les professeurs de lycée, 
les suppléants de juge de paix, les membres du ministère public 
près les tribunaux de simple police,les fonctionnaires des douanes, 
des forêts ou des contributions indirectes versés dans le service 
actif depuis 1872 ? La question a un grand intérêt pratique, car 
leur maintien à tort sur la liste du jury de jugement entraîne de 

plein droit la nullité des verdicts rendus, de même que leur radia- 
minist. pub. — Décembre 1912 22 
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tion pour une cause d’incompatibilité inexacte peut, dans bien 
des cas, être également une cause de nullité. Et cependant la doc¬ 
trine et la jurisprudence sont loin d'être d’accord à cet égard. 

Il faut toutelois reconnaître que la C<>ur de cassation a une ten¬ 
dance très marquée à restreindre aux individus taxalivement énu¬ 
mérés par la loi de 1872 les causes d’incompatibilité. Partant de ce 
principe, que l'art. 3 constitue une exception à la règle générale 
obligeant tout citoyen à supporter la charge de juré, elle en con¬ 
clut que cette disposition doit être rigoureusement restreinte dans 
ses termes (i). C'est du moins l'impression qui se dégage très 
nettement de ses décisions dans les applications pratiques que 
nous allons examiner successivement. 


1 

Un inspecteur des eaux et forêts peut-il faire partie du jurij ? 

Si nous nous reportons à l’art. 3 de la loi du 21 novembre 
1872, nous voyons que « les fonctions de juré sont incompatibles 
avec celles de. militaire de l'année de terre ou de mer en ac¬ 

tivité de service et pourvu d’emploi, .... et de fonctionnaire ou 
préposé du service actif des forêts de l’Etat. » 

L’inspecteur des eaux et forêts doit-il être rangé dans l’une de 
ces deux catégories ? 

Il est évident qu’en dehors des intervalles pendant lesquels il 
effectue une période de service militaire, l’Inspecteur des eaux et 
forêts ne peut être compris dans la première. S'il est bien éven¬ 
tuellement appelé à exercer un commandement en vertu de ses 
fonctions,ce n’est qu’en cas de mobilisation, et l’art. 3 ne vise que 
les militaires en activité du service. 

Mais est-il englobé dans la seconde ? En d’autres termes fait-il 
partie du service actif de l’Administration des forêts de l’Etat? 

Jusqu’en 1898, l’hésitation n'était pas possible. On admet en 
effet que la loi de 1872 s’en réfère à celle du 9 juin 1853 en ce qui 
concerne la distinction entre les services actifs et ceux qui ne le 
sont pas (2). Or, l’art. 5 de cette loi est ainsi conçu : « La partie 


(1) Voir en sens Depeiges, Prut. crim ., t I, n® 982. 

(2) « Attendu que le décret du 7 août 1*48, remis provisoirement en vigueur 
par les décrets des 14 et 25 octobre 1870 s'est borné, en déclarant les fonctions 
de juré incompatibles avec celles de « fonctionnaire ou préposé d’un service 
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active comprend les emplois et grades indiqués au tableau annexé 
à la présente loi sous le n° 2. Aucun autre emploi ne peut être 
compris au service actif, ni assimilé à un emploi de ce service 
qu’en vertu d’une loi. » Le tableau visé ne mentionnant, dans son 
énumération, que les gardes généraux adjoints, les gardes à che¬ 
val, les brigadiers, les gardes à pied et les gardes forestiers can¬ 
tonaux, il en résultait que les inspecteurs et sous-inspecteurs des 
eaux et forêts pouvaient sans aucun doute faire partie du jury. 
Mais depuis 1898 la situation n’est plus la même. Les inspecteurs 
des forêts sortis de l’Ecole forestière sont, au point de vue de la 
retraite, assimilés à ceux qui sortent du rang (art. 62, L. 13 avr. 
1898) lesquels jouissent des mêmes avantages que les agents ou 
préposés forestiers domaniaux ou mix tes (art. 67, L. 16 avr. 1893) ; 
or,ceux-ci sont assimilés à la gendarmerie(L. 4 mai 1892)et ont tou¬ 
jours été considérés comme faisant partie du service actif, tant en 
ce qui concerne la retraite qu’à tous autres points de vue. Ne s’en 
suit-il pas que, depuis lors, les inspecteurs des forêts ne peuvent 
plus faire partie du jury ? Sur ce point deux théories sont en pré¬ 
sence. 

Premier système. — Le but du législateur, en édictant l’art. 9 a 
été d’abord de ne point désorganiser certains services de l’Etat 
qui ont besoin à tout moment de leurs fonctionnaires et ensuite 
d’assurer celui des assises, les personnes en question pouvant 
dans un grand nombre de cas invoquer un empêchement légi¬ 
time justifiant une dispense momentanée, ce qui aurait souvent 
diminué le nombre des jurés, quand la liste de session les aurait 
compris,ou tout au moins fait varier cette liste d’un jour à l’autre. 
D’autre part il n’a pas voulu s’en référer à cet égard à l’appré¬ 
ciation des magistrats ; il a prisun critérium, celui de là loi de 
1833,celui de la retraite, et c’est à ce critériumque nous devonsnous 
attacher si nous ne voulons pas rester dans l’arbitraire le plus ab¬ 
solu. Or, depuis la loi de 1898, les inspecteurs des forêts rentrent 
dans la catégorie des agents du service actif au point de vue de la 


actif », à étendre le principe de l'incompatibilité en vue des nécessités des fonc¬ 
tions ou emplois qui exigent des déplacements continuels, sans dire explicite 
ment quels seraient ceux qui seraient réputés appartenir au service actif 
distingué du service sédentaire ; que la distinction ler/ale se trouve fixée par 
les dispositions expresses de la loi du 9 juin 1853, sur les pensions de re¬ 
traite . » (Cass., 10 octobre 1872 ; S. 1873, 1.44'!. 
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retraite ; leurs fonctions sont par là-même devenues incompati¬ 
bles avec celles du jury. 

Telle est la doctrine à laquelle s’est rangée la Cour d’assises du 
Cher dans un arrêt tout récent du 21 octobre 1912 ainsi conçu : 

Considérant que S... est inspecteur des forêts de l’Etat ; qu’aux termes 
de l’art. 3 de la loi du 3 novembre 1872, les fonctions de juré sont in¬ 
compatibles avec celles de fonctionnaire ou prépose' des services actifs 
des Forêts ; 

Considérant qu’il y a lieu de rechercher si les inspecteurs des forêts 
appartiennent au service actif ; que la base de cette distinction, à 
laquelle la Cour doit se reporter, est inscrite dans l’art. 5 de la loi du 
9 juin 18;»3, lequel décide au paragraphe 1 er que le droit à la pension 
de retraite est acquis par ancienneté à 60 ans d’âge et après 30 ans de 
services dans les fonctions ordinaires, et au paragraphe 2 qu’il suffît 
de 55 ans d’âge et 25 ans de services pour les fonctionnaires qui ont 
passé 15 ans dans la partie active ; 

Considérant qu’un tableau annexé à cette loi a énuméré les fonction¬ 
naires des forêts faisant partie du service actif ; que depuis, la loi du 
4 mai 1892 a déclaré que désormais les pensions des inspecteurs adjoints 
seraient liquidées dans les mêmes conditions que celles des agents et 
préposés des forêts énumérés dans le tableau dont il a été question ci- 
dessus, et que les lois du 16 avril 1895, art. 67, et 13 avril 1898, art. 52, 
ont établi que les droits des inspecteurs des forêts à une pension de 
retraite seraient acquis dans les mêmes conditions que ceux des ins¬ 
pecteurs adjoints visés par la loi de 1892 ; 

Attendu que ces trois lois ont ainsi expressément fixé le droit à la 
pension des inspecteurs des forêts dans les mêmes conditions que celui 
des agents et préposés énumérés dans la loi de 1833 et les ont placés 
dans le cadre des agents du service actif ; 

Par ces motifs, dit que AI. S... appartenant au service actif des forêts, 
il y a incompatibilité entre ses fonctions et celles de juré ; 

Ordonne que son nom sera rayé de la liste générale de service 
servant aux tirages des jurés pendant toute la session (1). 

Deuxième système. — C’est précisément parce que Le législateur a 
voulu un critérium et un critérium immuable que nous devons nous 
en rapporter à l’énumération du tableau annexé à l’art, a de la 
loi du 9 juin 1853, sans tenir compte des changements qui ont 
pu survenir depuis en ce qui concerne la liquidation des retraites, 
modifications que ne pouvait prévoir le législateur de 1872 et qui 


(1) Du 21 octobre 191*2, M. Cormier prés. 
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ont été apportés dans un but tout différent que celui qu’avait visé 
le législateur de 4872. D’autre part, ces incompatibilités doivent 
être rigoureusement restreintes dans leurs termes puisqu’elles 
constituent des exceptions à la règle qui oblige les citoyens à su¬ 
bir la charge du jury. 

Telle est la doctrine à laquelle s’est rangé, sinon dans ses motifs 
— qui sont un peu sommaires — du moins par son dispositif, l’ar¬ 
rêt suivant de la Cour de cassation : 

Vu le mémoire produit au nom de M. Dubreuil, inspecteur des forêts, 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 3 de la loi du 21 novembre 
1872 en ce que d’une part, l’inspecteur des eaux et forêts serait appelé 
à exercer un service militaire en vertu du décret du 18 novembre 1890 
et en ce qu’il exercerait des fonctions actives dans son administration ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que si M. Dubreuil peut être éventuellement appelé à exercer 
le commandement que ses fonctions d’inspecteur des forêts lui attri¬ 
buent, ce n’est, aux termes du décret du 18 novembre 1890, que pour 
le cas de mobilisation ; que l’incompatibilité de l’art. 3 de la loi susvisée 
n’existe au profit des militaires de l’armée de terre et de mer qu’autant 
qu’ils sont en activité ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que si les inspecteurs des forêts peuvent être appelés à exercer 
des fonctions autres que celles d’un service strictement sédentaire, ils 
ne figurent pas, néanmoins, sur le tableau annexé à la loi du 9 juin 
1853, comme appartenant au service actif ; 

Attendu que si leurs pensions sont, depuis cette loi, liquidées comme 
celles de la gendarmerie en vertu des lois de finances du 16 avril 
1895 (art. 67) et 13 avril 1898 (art 52), il n’en résulte pas qu’ils exercent 
des fonctions actives ; 

Attendu, d’ailleurs, que le demandeur n’a spécifié à l’appui de sa 
demande, aucune fonction qui lui imposerait un service actif incom¬ 
patible avec celle de juré; d’où il suit qu’en déclarant que Dubreuil, 
en sa qualité d’inspecteur des forêts, ne devait pas être rayé de la liste 
du jury de session, la Cour d’Amiens n’a violé aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... (1) 

Notons enfin que si un employé du service actif est attaché à un 
service sédentaire, l’incompatibilité cesse d'exister. Ainsi, en prin¬ 
cipe, les dispositions de l’art. 3 de la loi de 1872 s’appliquent aux 
brigadiers forestiers (Cass., 13 février 1879 ; Bull, crim., n° 37), 


(1) Cass., 7 juillet 1900 <D. 1900.1.447). 
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mais lorsqu’ils sont détachés du service actif et attachés comme 
employés sédentaires à une conservation des forêts, ils peuvent 
valablement être portés sur la liste du jury. La Cour suprême s’est 
à diverses reprises, nettement prononcée dans ce sens, notamment 
dans l’arrêt suivant du 14 juin 1900 (1). 

Sur le premier moyen pris de la violation des art. 1 l ' r du décret 
du 8 février 1900 et 3 de la loi du 21 novembre 1872 en ce que l’un des 
jurés de jugement, porté sur la liste notifiée comme brigadier forestier, 
remplissait en sa qualité de préposé chargé d’un service actif des fonc¬ 
tions incompatibles avec celles du juré ; 

Attendu qu’il résulte des documents officiels produits que, antérieu¬ 
rement à la formation de la liste du jury, S... brigadier forestier 
avait été détaché dans les bureaux de la conservation des forêts de 
C... et appartenait au service sédentaire ; qu'il avait dès lors capacité 
pour exercer les fonctions de juré (2) 

Les décisions que nous venons de citer établissent bien que la 
Cour de cassation a une tendance à maintenir dans les limites 
strictes que lui a fixées le législateur l'art. 3 de la loi de 1872. 
Les exemples suivants démontrent combien cette tendance est 
persistante. 

Il 

f.rs four lions de juré sont-elles compatibles avec celles de sup¬ 
pléants d’une justice de paix ou rf *officier du ministère public près 

UN TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE ? 

L’art. 3 paraît, par la généralité et l’étendue de son énumération, 
avoir voulu étendre l'incompatibilité qu’il édicte à tous les ma¬ 
gistrats; il assimile les suppléants des tribunaux civils et de 
commerce aux titulaires ; toutefois, comme après les membres du 
ministère public des tribunaux de première instance et les juges 
de paix il ne parle point des suppléants de ces derniers, ni des 
officiers du ministère public près les tribunaux de simple police, 
la Cour de cassation en a conclu que ces magistrats pouvaient être 
jurés. 

Attendu que les incompatibilités sont de droit étroit; 

Attendu que l'art. 3 de la loi de 1872 déclare les fonctions de juré 


(1) Sic, Cass., 20 juillet 1874 (S. 75. 1. 91 ; Bull, crim ., 218). 
2) Cass., 14 juin 1900 (D. 1900.1.448). 
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incompatibles avec celles du juge de paix, avec celles de juge suppléant 
des tribunaux civils et les tribunaux de commerce et avec celles d’of- 
fîcier du ministère public près des tribunaux de première instance ; 
qu’il ne les déclare pas incompatibles avec celles de suppléant de juge 
de paix ni avec celles d'officier du ministère public près les tribunaux 
de simple police ; que l’exercice des fonctions de jurés par ces derniers 
ne saurait donc constituer une violation de la loi... (1). 

III 

Logique avec sa doctrine, elle s’est prononcée dans le même 
sens en ce qui concerne les fonctions de Consul. 

Attendu que les incompatibilités sont de droit étroit et ne peuvent 
s’étendre hors des cas pour lesquels elles ont été formellement éta¬ 
blies ; 

Attendu que les fonctions de consul ne sont pas comprises dans les 
désignations du dit art. 3 ; 

Que si les consuls remplissent, en pays étranger, à l’égard des sujets 
français, certaines fonctions de juridiction volontaire ou contentieuse, 
ils sont, néanmoins, délégués par le Gouvernement dans les places de 
commerce, et principalement dans les ports de mer, pour protéger les 
Français qui y résident et pour veiller à la conservation de leurs droits 
et privilèges ; 

Qu’ils ne sont point nommés par le Gouvernement en qualité de 
magistrats de l’ordre judiciaire, les seuls qui soient désignés par la 
dénomination de juges dans l’ancien art. 383 C. inst crim. et dans les 
lois postérieures modificatives de cet article ; 

Que c’est ainsi que les conseillers de préfecture, bien qu'ils soient 
chargés principalement du règlement du contentieux administratif et 
considérés comme les juges ordinaires, en cette matière, n’ont jamais 
été compris dans la dénomination de juges, ni sous l’empire de Fart. 383 
précité ni sous l’empire des lois des 8 août 1848 et 4 juin 1873 ; 

Qu’il a fallu, pour faire rentrer leurs fonctions dans les incompatibi¬ 
lités déterminées par la loi, insérer dans la loi de 1872 une disposition 
expresse (2). 

IV 

C’est également pour le même motif, les incompatibilités sont 
de droit étroit , que la Cour suprême a refusé de voir une assimila¬ 
tion possible, au point de vue de cette incapacité, entre les com- 


(1) Cass., 9 août 1894 (D. 1899.1.204). 

(2) Du 26 août 1876 (D. 1876. 1. 142). 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



ART. 53 22 


missaires de police et les commissaires de surveillance administra¬ 
tive. 

Attendu qu'en déclarant, dans l’art. 3, incompatibles les fonctions de 
juré avec celles de commissaire de police, le législateur a entendu, 
désigner, sous cette dernière qualité, le fonctionnaire qui est investi 
de toutes les attributions coniérées par le Code d’instruction criminelle 
à l’officier de police judiciaire auxiliaire du procureur de la Répu¬ 
blique ; 

Que les incompatibilités sont de droit étroit ; 

Que les commissaires de surveillance près les chemins de fer n'ont que 
des fonctions purement administratives aux termes des art. 52 à 60 de 
l’ordonnance du 15 novembre 1846 ; que l’art 3 de la loi du 27 février 
1850 ne leur attribue que dans des limites fort restreintes, pour la 
constatation des crimes, délits et contraventions commis dans l’en¬ 
ceinte du chemin de fer et leurs dépendances, les pouvoirs d’officier 
de police judiciaire, sans leur en donner la qualité, et encore moins 
celle de commissaires de police, auxiliaires du procureur de la Répu¬ 
blique ; 

D’où il suit qu'ils ne sont pas compris par l’art. 3 précité sous la dé¬ 
signation de commissaires de police ; que seulement ils ne peuvent, 
aux termes de l’art 392 C. inst. crim., être jurés dans la même 
affaire où ils ont été officiers de police judiciaires; 

Attendu, d’autre part, que dùt-on admettre la prétendue incompati¬ 
bilité, il est constaté par le procès-verbal de tirage les jurés titulaires 
présents étaient au nombre de 33 ; que le nom du juré ci-dessus dési¬ 
gné n’est pas sorti de l’urne ; qu’il en résulte qu’aucun préjudice n’a 
été causé au demandeur, le jury de jugement ayant été formé par le 
concours de plus de 30 jurés, indépendamment de celui dont il s’agit (1). 

Cependant la distinction peut paraître subtile et la Cour d’assi¬ 
ses du Loir-et-Cher s’est prononcée en sens contraire dans l’arrêt 
suivant : 

Attendu qu’aux termes de l’art. 3 de la loi du 21 novembre 1891, les 
commissaires de police sont rangés dans la catégorie des fonctionnaires 
dont le service est incompatible avec celui du jury en matière crimi¬ 
nelle ; que dans cette classe, on doit comprendre les commissaires 
spéciaux de police attachés aux chemins de fer , institués par la loi du 
15 juillet 1845 et préposés tant à la surveillance administrative de 
l’exploitation qu’à la constatation des accidents, infractions, crimes et 
délits survenus et commis dans l’enceinte des chemins de fer; que ces 


(Il Cass., 25 décembre 1875 (D. 77.1.288). 
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fonctionnaires astreints au serment devant les tribunaux sont investis 
par la loi de 1850 de pouvoirs d’officiers de police judiciaire et ont 
qualité pour dresser des procès-verbaux faisant foi en justice jusqu’à 
preuve du contraire ; 

Attendu’queJB... entre, dès lors, dans la catégorie des incompatibilités 
prévues par l’art. 3 de la loi du 12 novembre 1892 ; 

Par ces motifs, dit que le nom de B... sera extrait de la liste du jury 
de la présente session, retiré de l’urne, et qu’avis du présent arrêt sera 
donné à qui de droit pour être ensuite procédé ainsi qu’il appartien¬ 
dra (1). 

V 

La même difficulté se présente en ce qui concerne la fonction 
de conseiller fkud'uomaie. Est-elle compatible avec celle de juré? 

La Cour d’assises de la Seine vient de se prononcer pour la né¬ 
gative par ce motif qu’elle « doit être assimilée à celle de magis¬ 
trat » (1 er avril 1912 ; D. 1912. 2. 227, supra , p. 327). 

Toutefois cette décision nous parait contraire à la tendance in¬ 
discutable que nous venons de signaler, de la chambre criminelle. 
Si ainsi que nous venons de le voir, « les incapacités étant de droit 
étroit », la disposition de l’art. 3 ne peut être étendue à un sup¬ 
pléant déjugé de paix ou à un officier du ministère public près 
un tribunal de simple police, elle ne doit logiquement pas l’être 
davantage à un prud’homme. 

G. Richaud, 

Président d’Assises. 


(1) Du 6 novembre 187G ; C. d’assises du I.oir-et-Cher (D. Prp., Supp., 
V» Procéd. crim., n° 1450, note 1). 
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ART.5323 


l’OUKSUITB DISCIPLINAIRE, DÉCISION 


PRONONCÉE EN l\\USENCE DU PLAIGNANT. 


La juridiction saisie d'une poursuite disciplinaire contre un officier minis¬ 
tériel, à. la requête du ministère public , p-ut valablement statuer sans 
que la personne , dont la plainte a motivé la poursuite, ait été mise en de¬ 
meure de venir s'expliquer devunt elle. 

(Min. pub. c. P .) — Arrêt. 

Voici dans quelles circonstances est née la difficulté : 

Le sieur P... ayant adressé à la Chancellerie une plainte contre 
l’huissier D... le parquet de Châteauroux procéda à une enquête 
officieuse qui établit l’inanité des griefs allégués.Mais ceux-ci étant 
de nature à porter atteinte à l’honneur de l’offic : er ministériel, et 
la requête étant conçue en termes injurieux, l’huissier formula, de 
son côlé, contre le plaignant P... une plainte en dénonciation 
calomnieuse. 

Le parquet saisit alors, des faits imputés à D..., le tribunal qui, 
statuant disciplinairement, déclara les prétentions de P... mal 
fondées, et ce uniquement sur le vu de l’enquête du parquet, après 
interrogatoire de l’huissier, mais sans entendre le plaignant, lequel 
fut ensuite déféré au tribunal correctionnel. Condamné en vertu 
de l’a't. 373 C. pén. par cette juridiction, P... interjeta appel et 
souleva devant la Cour une exception préjudicielle tirée de ce que 
la décision de la juridiction disciplinaire était nulle parce qu’il n’a¬ 
vait pas été appelé à s’expliquer devant elle. 

La Cour de Bourges a repoussé cette prétention en ces termes : 

Attendu que seules les nullités édictées par la loi peuvent être pro¬ 
noncées ; 

Attendu qu’aucune des dispositions de la loi du 10 mars 1898 qui a 
organisé la procédure relative aux poursuites disciplinaires exercées 
contre les huissiers, avoués et commissaires-priseurs n’impose à la 
juridiction saisie l’obligation d’entendre les explications du dénoncia¬ 
teur ; 

Que le tribunal de Châteauroux, auquel a été déféré disciplinaire- 
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ment, à la requête du ministère public, l'huissier D..., sur la plainte 
de P.., a donc pu valablement apprécier les faits dénoncés sans que ce 
dernier ait été mis en demeure de fournir ses explications ; 

Par ces motifs, déclare mal fondée la fin de non-recevoir soulevée 
par P.. 

Le condamne aux dépens de l’incident. 

Du 9 novembre 1911. —Cour de Bourges. — MM. Maulmond, prés ; — 
Cormier, rapp. ; — Kuntz, av. gén. (concl. conf.). 

Remarques. — La question, qui était vivement discutée sous 
l’empire du décret du 30 mars 1908, ne se présente plus sous le 
môme aspect depuis la loi du 10 mars 1898, aux termes de la¬ 
quelle « toutes suspensions, destitutions, condamnations d’amen¬ 
des et dommages-intérêts sont prononcées contre les avoués, huis¬ 
siers et commissaires-priseurs par le tribunal civil de leur 
résidence, à la, poursuite des parties intéressées ou d'office à la 
poursuite et diligence du ministère public. » Il semble bipn résul¬ 
ter, en effet, de ce texte, que si, lorsqu’il est saisi directement 
par la partie civile, le tribunal doit naturellement entendre les 
explications du plaignant, cela n’est plus obligatoire quand la pour¬ 
suite a lieu à la requête du ministère public qui a déjà pro¬ 
cédé à une enquête préliminaire, entendu les témoins, réuni les 
pièces à charge et décharge. Le législateur s’en est remis sur ce 
point à la sagesse et à la prudence du tribunal qui n’hésitera pas 
à faire comparaître le plaignant — non partie civile — chaque 
fois que la plainte lui paraîtra présenter quelque obscurité ou que 
l’enquête du parquet sera insuffisante. D’ailleurs, comme le dit 
M. Mesnard, « tous les modes de preuves sont recevables, et no¬ 
tamment la preuve testimoniale, les présomptions ou les pièces 
provenant de dossiers criminels, jointes au dossier disciplinaire 
et dont l’inculpé a eu connaissance (Cass., 4 janv. 1880 ; D. 
88. 1. 438), ou toute enquête ou tout renseignement préalablement 
communiqué à l'inculpé » (1). Il est évident que, lorsque le par¬ 
quet a déjà reçu les explications contradictoires des parties dans 
son enquête officieuse, le tribunal peut juger superflu de remettre 
celles-ci en présence devant lui ; toutefois il serait prudent de le 
faire quand le plaignant prétend avoir de nouvelles explications 
à présenter ou que la question en litige est délicate. 

G. R. 


(1) Manuel du Min. pub. par Massabiau, revu par Mesnard, t. III. p. 614, 
n 0 * 5736 et suiv. 
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PRISE A PARTIE, CARDE PARTICULIER, DELIT DE CHASSE DENONCE A LA GENDAR¬ 
MERIE, POURSUITES CORRECTIONNELLES, ACQUITTEMENT, ACTION EN DOMMAGES- 

INTERETS, PROCÉDURE DE LA PRISE A PARTIE APPLICABLE. 

Les dispositions legales relatives à la prise à partie, qui régissent tous 
les officiers de police judiciaire, notamment les gardes particuliers, doivent 
recevoir leur application, non seulement, lorsque ceux-ci ont personnelle¬ 
ment dressé procès-verbal du prétendu délit qu'ils constataient, mais encore 
lorsqu'ils ont d’une manière quelconque, donné avis au ministère public 
d'un délit dont ils disent avoir acquis la connaissance dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

Ainsi un garde particulier gui, sans dresser procès-verbal du délit de 
chasse qu'il prétend avoir constaté, se borne à le dénoncer à la gendarmerie , 
ne peut, après l'acquittement du prévenu, être actionné par celui-ci en 
dommages-intérêts que d'après la procédure de la prise à partie. 

(Bauw c. Allostky.) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi ; 

Vu l’art. 503, C. proc. civ. ; 

Attendu que de la combinaison de cet article avec l’art. 358 C. inst. 
crim., il résulte que les dispositions légales relatives à la prise à partie, 
qui régissent tous les officiers de police judiciaire, doivent recevoir leur 
application, non seulement lorsque ceux-ci ont personnellement dressé 
procès-verbal du prétendu délit qu’ils constataient, mais encore lors¬ 
qu’ils ont, d’une manière quelconque, donné avis au ministère public 
d’un délit dont ils ont acquis la connaissance dans l’exercice de leurs 
fonctions ; 

Attendu que des qualités et des constatations du jugement attaqué, il 
ressort :t° que c’est sur la déclaration d'Allostry, garde-chasse dûment 
assermenté, faite par lui à la gendarmerie, qu’a été dressé par celle-ci 
un procès-verbal constatant que, le 18 octobre 1908, il avait, en com¬ 
pagnie de ses collègues, surpris Bauw en flagrant délit de chasse, en 
temps et à l’aide d’engins prohibés sur un terrain soumis à leur sur¬ 
veillance : 2° qu’à la suite de cette dénonciation, Bauw a été, pour ce 
délit, poursuivi, par le procureur de la République, devant le tribunal 
d’Hazebrouck et acquitté ; 

Attendu qu’assigné ensuite par Bauw devant le juge de paix de Bailleul 
et condamné à lui payer des dommages-intérêts, en réparation du pré¬ 
judice causé par sa fausse dénonciation, Allostry a interjeté appel et 
s’est, devant le tribunal, prévalu de ce que » l’action ayant pour cause 
un fait dolosif commis par un garde particulier dans l’exercice de ses 
fonctions » devait être soumise aux règles de la prise à partie ; 
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Attendu que le tribuna civil d’Hazebrouck a rejeté ces conclusions 
et s’est déclaré compétent par ce motif qu’Allostry n’a pas dressé procès- 
verbal du prétendu délit qu’il constatait, et s’est borné à le dénoncera 
la gendarmerie ; qu’en statuant ainsi, le jugement attaqué a violé l’ar¬ 
ticle de loi ci-dessus visé ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 6 mai 1912. — Courdecass. (Ch. civ.). — MM. Baudouin, prem. 
prés. ; — Dupont, cons. rapp ; — Lombard, av. gén. — Plaidants : 

M es Jouarre et Marcille. 

Remarques. — Yoy, suprà , art. 52G0, p. 131, l'élude de M. Bider- 
mann sur la Prise à par lie. 


ART. 5325 


MENDICITÉ LIA RITUELLE, ART. 


275 l>U CODE PENAL, 


ELEMENT DU DE UT. 


Pour que l'art. 275 du Code pénal soit applicable, il faut 1° que le men¬ 
diant soit valide ; 2° que la mendicité soit habituelle. 

L'habitude peut résulter, tant de la situation notoire du délinquant que 
de la multiplicité des faits. 


(Min. pur. c. Quentin.) — Arrêt. 


La Cour ; — En ce qui concerne le délit de vagabondage, adoptant, 
les motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne le délit de mendicité ; 

Attendu que Quentin a déjà subi plus de 60 condamnations presque 
exclusivement pour vagabondage ou mendicité ; qu’il a donc l'habitude 
de soutenir sa vie par l’exercice de la mendicité. 

Qu’il résulte à la fois des débats et des reconnaissances du prévenu 
que le 25 avril I9i2, ce dernier a succesivement demandé l'aumône à la 
dame Dubois domestique, à la demoiselle Piélron institutrice, au sieur 
Chambon domestique, demeurant à Grocay dans des maisons distinctes ; 

Que l’habitude de la mendicité résulte donc aussi bien delà situation 
notoire du prévenu, que de la multiplicité des faits ; 

Attendu, d’autre part, que Quentin est valide, et qu’il n’existe dans 
l’arrondissement aucun établissement public pour obvier à la men¬ 
dicité ; 

Que le prévenu se trouve en état de récidive légale du chef d’une 
condamnation à 6 mois de prison prononcée le 29 novembre 1910 pour 
vagabondage par la Cour d’Orléans, arrêt contradictoire, devenu défini¬ 
tif avant la perpétration des faits actuellement poursuivis ; 

Attendu que le tribunal n’a pas tenu compte suffisant de cet état de 
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récidive et des mauvais antécédents du prévenu ; que la peine appliquée 
paraît trop modérée ; 

Qu’il y a lieu toutefois d’accorder à Quentin le bénéfice des circons¬ 
tances atténuantes, et de lui faire application de l’art. 355 G. instr. 
crim., 

Par ces motifs, déclare Quentin coupable d’avoir été trouvé le 25 avril 
1912 à Grocay, sans domicile certain, ni moyens de subsistance et 
n'exerçant habituellement ni métier ni profession, et s’y livrant à la 
mendicité habituelle étant lui-même valide; 

Délits prévus et punis par les art. 269, 270, 271, 275, C. pén., 

lit faisant droit à l’appel a minima du ministère public condamne 
Quentin à 6 mois d’emprisonnement ainsi qu'aux dépens de première 
instance et d’appel ; 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 

Du 23 mai 1912. — Cour d’appel de Bourges. — MM. Morlon, prés. ; 
— Richaud, rapp. ; — Kuntz, av. gén. 

Remarques. — Il a été décidé à diverses reprises par la Cour de 
cassation que deux actes bien distincts, séparés par un intervalle 
de temps ou de lieu étaient suffisants pour constituer l’habitude, 
et même qu’un seul acte pouvait constituer le délit prévu par l’art. 
275 lorsque le prévenu était convaincu de ne soutenir son existence 
qu’en faisant appel à la charilé publique. — V. supra, 1910, 
p. 298, art. 5080; Depeiges, Prat. crim., II, p. 498, n°* 605 etsuiv. 

G. R. 

ART. 5326 


VENTE DE MARCHANDISES NEUVES, ANNONCES DE VENTE OU RABAIS PAR SUITE DK 
LIQUIDATION, DEFAUT DR DECLARATION, DELIT, CONFISCATION. 


Constitue le délit prévu par la loi du 30 décembre 1906 le fait d'an¬ 
noncer la vente de chaussures au rabais par suite de liquidation en faisant 
rentrer des marchandises neuves dans le magasin au fur et à mesure des 
ventes. 

Pour prononcer la confiscation des marchandises neuves mises en vente 
irrégulièrement sous forme de liquidation , il n'est pas nécessaire, suivant 
les termes de la loi du 30 décembre 1906, que ces marchandises aient été 
mises sous la main de justice et préalablement décrites et identifiées. 

(Min. pub. c. Lemaire.) — Jugement. 

Le Tribunal , — Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal en date du 
31 juillet 1911,que Lemaire, marchand de chaussures, établi en boutique, 
rue du faubourg du Temple, 88, a fait apposer depuis le 13 juillet à la de- 
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vanture de sa boutique deux calicots portant les inscriptions : 1 » « Réa¬ 
lisation complète de toutes les marchandises. Rail à céder » ; 2° « Réa¬ 
lisation complète, du stock. Bon marché exceptionnel. Rail à céder » ; 

Attendu que Lemaire, interpellé parle commissaire de police, a fait 
connaître qu’il rentrait des marchandises neuves au fur et à mesure de 
la vente : 

Attendu que la concierge de l’immeuble a indiqué que plusieurs per¬ 
sonnes se sont adressées à elle pour le bail à céder, qu’elles les a ren¬ 
voyées à Lemaire, mais qu’il n'y a jamais eu de pourparlers pour le 
bail ; 

Attendu que la concierge a ajouté que Lemaire avait déjà placé à plu¬ 
sieurs reprises des calicots portant des inscriptions semblables ; 

Attendu qu’il n’a pas fait la déclaration prescrite par la loi du 30 dé¬ 
cembre 1906 ; 

Attendu que Lemaire possède à Paris plusieurs magasins de chaus¬ 
sures et qu’il lui eût été loisible d’écouler des marchandises dans ses 
autres boutiques (à supposer qu’il ait eu la ferme intention de céder 
son bail du faubourg du Temple), sans avoir recours à une publicité 
qui a pu être préjudiciable aux intérêts de ses concurrents ; 

Attendu que cette publicité a consisté dans l'annonce de la vente de 
chaussures au rabais par suite de liquidation ; 

Attendu que l’opération ainsi définie rentre dans les termes de Part, t 
de la loi du 30 décembre I9u6 ; que cet article ne fait aucune distinc¬ 
tion, qu’il vise sans exception toutes les ventes de marchandises neuves 
au détail, lorsqu’elles se font sous l'une des formes qui y sont énon¬ 
cées ; 

Attendu qu’aucune disposition de la loi du 30 décembre 1906 n’exige 
que les marchandises, dont le tribunal devra prononcer la confiscation 
aient été mises sous main de justice ni préalablement décrites et iden¬ 
tifiés ; 

Par ces motifs, le tribunal prononce la confiscation des marchandi¬ 
ses en vente dans le magasin de Lemaire, faubourg du Temple, n* 88, 
le 31 juillet 1911 et qui pourront être identifiées par ses livres de 

commerce ; 

Condamne en outre Lemaire à 100 fr. d’amende. 

Du 20 novembre 1912. — Trib. corr. Seine (10 e Ch.). 


Remarque. — Voy. Prat. crim., t. II, p. 813, note 1. 
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ART.5327 

AUTOMOBILE, ACCIDENT A UN TIERS, FAUTE INITIALE, RESPONSABILITÉ. 

Le fait de la part du conducteur d'une automobile de n'avoir pas fait 
jouer son appareil avertisseur assez à temps et d'arriver à une distance 
trop faible d'un groupe de. personnes gui ont perdu leur sang-froid , et 
dont l'une d'elles n : a pu se garer, constitue une faute initiale suffisante 
pour engager la responsabilité pénale de l'auteur de l'accident. 

(Min. pub. et veuve Revin, Revin père, parties civiles c. Balézeaux.) 

La Cour ; —Attendu que l’intervention des parties civiles est recevable 
en la forme ; 

Attendu que Balézeaux a reconnu qu’ayant aperçu en avant de sa 
voiture, à une distance qu’ilévalue à 40 mètres,et qui serait de 60 mètres, 
d’après son chauffeur, un groupe de trois personnes tenant la droite, 
il n'a pas fait jouer son appareil avertisseur, et qu’il est arrivé ainsi à 
une distance très faible dudit du groupe ; 

Attendu qu’à ce moment surpris par la venue subite de l’automobile 
et obéissant instinctivement au désir de se garer, les sieurs Revin père, 
Revin fils et Branciard se séparèrent brusquement, Revin père allant à 
gauche, Branciard à droite et Revin fils se dirigeant vers le milieu de 
la chaussée ; 

Que le prévenu, ayant conscience du danger qu’il y avait à passer, à 
l’allure à laquelle il marchait, entre ces personnes ainsi éparpillées, et 
pressentant qu’il risquait de heurter l’une d’elles, voulut ralentir et fit 
jouer, à cet effet, son frein à pédale, mais que ledit frein, trop brusque¬ 
ment actionné par Balézeaux, qui semble, dès ce moment, n’avoir point 
conservé tout son sang-froid, se brisa, et que Balézeaux n’eut point 
assez de présence d’esprit pour actionner son frein à main ; que sa 
voiture vint ainsi heurter, sans que sa vitesse fût ralentie, le sieur 
Revin fils, qui fut mortellement atteint; 

Attendu que Balézeaux allègue qu’il a fait tout ce qui dépendait de 
lui pour éviter cet accident, et que la rupture de son différentiel cons¬ 
titue un cas fortuit, contre lequel il se trouvait désarmé ; 

Mais qu’il ne faut pas perdre de vue que les événements qui viennent 
d’être ainsi précités ont eu pour origine la surprise causée aux trois 
piétons par la venue subite de l’automobile de Balézeaux, dont aucun 
signal, aucun appel de corne ne leur avait annoncé la présence; que si 
Balézeaux avait, ccmformément aux règlements, averti en temps utile, 
par un signal, les trois piétons qu’il apercevait devant lui, ceux-ci 
n’auraient pas été soudainement surpris et auraient gardé une liberté 
d’esprit suffisante pour se garer à l’approche de la voiture ; 
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Attendu que si Balézeaux a pris certaines précautions pour conjurer 
les effets de son imprudence, ainsi caractérisée par le défaut de tout 
appel, précautions rendues vaines par la rupture de son frein, sa faute 
initiale, cause directe de l'accident, n’cn subsiste pas moins; 

Attendu, toutefois, qu’il y a lieu de tenir un plus grand compte que 
ne l’ont fait les premiers juges de sa parfaite honorabilité, de l'effort 
qu’il a tenté pour conjurer les suites de sa faute, et aussi de la correc¬ 
tion de sa conduite à la suite de l’accident qu’il a été le premier à dé¬ 
plorer, et de réduire dans une forte proportion la peine prononcée par 
les premiers juges ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des premiers juges ; 

La Cour, après en avoir délibéré, reçoit comme régulière l’interven¬ 
tion des parties civiles, confirme le jugement entrepris en ce qui touche 
la culpabilité et les réparations accordées aux parties civiles (17.000 
francs à la veuve de la victime, 3.000 fr. au père) ; réduit toutefois à 
un mois d’emprisonnement, avec bénéfice du sursis, la peine de trois 
mois prononcée par le jugement dont est appel : maintient tout le 
surplus de ses autres dispositions : 

Condamne les parties civiles aux dépens, sauf leur recours. 

Du 31 juillet 1912. — Cour d’appel de Lyon (C.h. coït.). - .MM.Carrier, 
prés. ; — Gros, av. gén. [concl . conf.). — Plaidants, M 1 '* Dauiiron et 
Paisant (ce dernier du bureau de Paris). 


Remarques. — Voy Pral. crim ., t. Il, n°700. 
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JEU DE HASARD, PILE OU FACE, MINEUR, PÈRE CIVILEMENT RESPONSABLE 


/. Celui qui se livre au jeu (le pile ou face , interdit par arrêté de police , 
commet une contravention punie par 1rs règlements. 

11. Si le délinquant est mineur, son père doit être déclaré responsable. 
Mais le tribunal, si le prévenu est mineur de 18 ans , doit examiner la 
question de discernement ; ce principe est général et s'applique en matière 
de contravention de simple polies, comme en matière de crime et de délit. 

(Min. pur. c. C...) — Arrêt. 

Le tribunal de simple police de Nice, dans ses audiences du 
30 décembre 1911 et du 6 avril 1912, a rendu le jugement suivant : 


Statuant par défaut et en dernier ressort, 

Attendu qu’il paraît suffisamment acquis aux débats que le I e * dé¬ 
cembre 1911, rue Saint-Michel, à Nice, à 9 heures du matin, le prévenu 
jouait à « pile ou face >> ; 

minist. pub. — Décembre 11)12 23 
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Attendu qu’il y a lieu de joindre les affaires et de prononcer par un 
seul jugement ; 

Attendu que les faits ainsi établis constituent une contravention à 
l'arrêté le police du 3 juin 1852 ; 

Attendu qu’en commettant cette contravention, le prévenu a agi 
comme préposé de son père Joseph ; que, dès lors, ce dernier est civile¬ 
ment responsable des faits sus-énoncés ; 

Vu l'art. 471 n° 15 C. pén. (dont il a été donné lecture) ; 

Vu, en outre, les art. 149 et 162 C. d’instr. crim. 467 et 469 C. pén. 
et 1382 G. civ. 

Par ces motifs donne défaut et pour le prolit, condamne par corps 
C... à trois francs d’amende pour ladite contravention ; 

Le condamne, en outre, aux dépens ; 

Déclare civilement responsable, quant aux dépens, son père Joseph. 

Sur pourvoi en Cassation, la Cour a slatué en ces termes : 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi de C... Pierre, contre un juge¬ 
ment du tribunal de simple police de Nice «iu 6 avril 1912 qui l’a con¬ 
damné à trois francs d’amende ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’art. 66 C. pén. en ce que le 
juge aurait omis d’examiner la question de discernement, l’inculpé 
étant âgé de moins de dix-huit ans : 

Vu ledit article ; 

Attendu que les tribunaux doivent, avant toute condamnation et à 
peine de nullité, examiner et résoudre à l’égard des prévenus mineurs 
de 18 ans, la question de discernement: que ce principe est général et 
s’applique eu matière de contravention de simple police, comme en 
matière de crimes et de délits ; 

Atlendn que le jugement attaqué, après avoir déclaré que C... Pierre, 
âgé de moins de 18 ans, avait commis une contravention à l’arrêté 
municipal du 3 juin 1892, a prononcé contre lui une condamnation à 
trois francs d'amende, sans s'expliquer sur le point de savoir s’il avait 
agi avec discernement, en quoi il y a violation de l’article visé au 
moyen ; 

Attendu qu’il n’échet d’examiner le deuxième moyen soulevé ; 

Casse et annule le jugement rendu par le tribunal de simple police 
de Nice, le 6 avril 1912... Renvoie devant le tribunal de simple police 
de Grasse. 

Du 4 juillet 1912. — Cour de cass. (Ch. crim.). 

Remarques. — 1. Sur ce qu’il faut entendre par jeu de ha¬ 
sard, voy. Prat. crim., 1. Il, n os 1003 et 1179. 

II. La question de discernement, pour les mineurs de dix-huit 
ans, se pose pour les contraventions de police aussi bien que pour 
les crimes et délits ( ibid ., u" 236). 
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ART. 5329 

MAISON DE JEU DE HASARD, MOBILIER, CONFISCATION, 1*01!VOIR D.YPPRÉCIATION 

DES TRIBUNAUX. 

En cas de condamnai ion pour tenue de maison de jeu de hasard, les 
tribunaux ont un pouvoir souverain pour déclarer ies objets et sommes 
qui doivent être confisqués. 

(Min. pub, g. L...) — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des 
art. 410, C. pén., 408 et 413, C. inst. crirn., 7 de la loi du 20 avril 1810 
et 4 S 1 de la loi du 2 juin 1891, en ce que, «l'autre part, l’arrêt atla- 
qué a prononcé la confiscation de certains objets mobiliers à l'usage 
personnel du prévenu, et en ce que, d’autre part, ledit arrêt a égale¬ 
ment prononcé la confiscation d une somme d'argent sans motiver sa 
décision et sans répondre à des conclusions. 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu que l'art. 410 C. pén. prescrit la confiscation des meubles 
garnissant ou décorant les lieux où s’exerce le jeu ; qu’en prononçant la 
confiscation de tout le mobilier ornant ou garnissant la salle de jeu à 
l'exception d’une machine à coudre que seule elle a considéré comme 
affectée en fait à l’usage personnel du demandeur, la Cour de Lyon a 
usé du pouvoir d’appréciation qui lui appartient, et a fait une exacte 
application de l’art. 410, C. pén. 

Sur la seconde branche du moyen : 

Attendu que pour prononcer la confiscation d’une somme de 100 fr. 
saisie chez le prévenu, la Cour d’appel s’est fondée sur ce que cette 
somme était destinée et exposée au jeu ; que cette déclaration souve¬ 
raine sur la destination des fonds saisis, justifie la décision intervenue 
et que la Cour, devant laquelle aucunes conclusions n’avaient été re¬ 
prises, n’a pu violer les art. 408 et 412, C. inst. crim. ; 

Et attendu que les autres constatations de l’arrêt attaqué justifient 
la qualification qui a été retenue et les peines d’emprisonnement et 
d’amende qui ont été pronom ées ; que ledit arrêt est régulier en la 
forme ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par L... Auguste contre 
l’arrêt de la Cour de Lyon en date du 18 janvier 1912, qui l’a con¬ 
damné à huit jours de prison avec application de la loi de sursis, à 
200 fr. d’amende et qui a prononcé, en outre, la confiscation du mobi¬ 
lier garnissant l’établissement de jeu, et d une somme de 100 fr. 

Du 13 juin 1912. — Cour de cass. (Ch. crim.).. 

Remarque. — Voy. Pmt. crim-, t. Il, n° lül)<>. 
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CHASSE, K-N G IN S PROHIBÉS, LANTERNE A ACETYLENE. 

Les engins de clo/ssc donI. la loi du 3 mai 1844 a entendu interdire la dé¬ 
tention et l'usage sont les instruments^qucls qu'ils soient,susceptibles de pro¬ 
curer pur eux-mtmes et indépendamment de tout autre mode licite de chasse, 
la. capture du gibier et d'en assurer la possession immédiate et matérielle à 
celui qui eu fait usage. 

Une lanterne à gaz acétylène qui, d'après les constatations souveraines 
des juges de fait, réunit ces propriétés, et dont le braconnier se sert , la 
nuit, pour fasciner et capturer le gibier mis dans l'impossibilité de fuir , 
constitue donc un engin de chasse prohibe. 

(Min. pub. c. I'orgf.t.) — Arrêt. 

Le sieur Forget ayant formé un pourvoi en cassation contre un 
arrêt de la Cour d'Angers qui sélail prononcée en ce sens, nous 
croyons devoir reproduire le rapport de M. le conseiller Mercier 
qui résume très clairement sous tous ses aspects, la question posée 
à la Cour suprême. 

Aux termes de l’art. 9 de la loi du 3 mai 1844 : « Dans le temps où 
la chasse est ouverte, le permis donne à celui qui l’a obtenu le droit 
de chasser de jour, soit à tir, soit à courre, à cor et à cri, suivant les 
distinctions établies par les arrêtés préfectoraux, sur ses propres terres 
et sur les terres d’autrui avec le consentement de celui à qui le droit 
de chasse appartient. — Tous les autres moyens de chasse, à l’exception 
des furets et des bourses destinés à prendre les lapins, sont formelle¬ 
ment prohibés. » 

Aux termes de l’art. 12 de la même loi : « 1° Sont punis d’une amende 
de 50 à 200 fr., et pourront en outre l’être d’un emprisonnement de six 
jours à deux mois... 2° ceux qui auront chassé pendant la nuit à l’aide 
d’engins et instruments prohibés ou par d’autres moyens que ceux au¬ 
torisés par l’art. 9; 3° ceux qui seront détenteurs ou ceux qui seront 
trouvés munis ou porteurs, hors de leur domicile, de filets, engins ou 
autres instruments de chasse prohibés. » 

Il résulte de l’art. 9, que nous venons de rappeler, que, sous la 
dénomination de chasse, on comprend en général tous les moyens à 
l’aide desquels on s’empare des animaux sauvages, soit par force, soit 
par adresse ou par ruse ; la loi du 3 mai 1844 n’admet et n’autorise que 
trois modes de chasse ; 1° la chasse à tir; 2° lâchasse à courre ; 3° la 
chasse au moyen de furets et de bourses destinés à prendre le lapin ; 
que tous les autres moyens sont formellement prohibés. C’est ce que 
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déclare textuellement votre arrêt du 29 novembre 1845 (B., n° 353, 
p. 553). 

Mais cet arrêt ajoute qu’on ne doit pas toutefois considérer comme 
moyens de chasse proprement dits, ceux dont remploi n’est qu'acces- 
soire à un genre de chasse déterminé, et qui cependant aident le chas¬ 
seur à atteindre le gibier; tels sont par exemple : 1° l’emploi pour la 
chasse à tir de chiens d’arrêt ou de chiens courants, qui guettent le 
gibier, le suivent à la piste, le débusquent de son gile et le livrent aux 
coups du chasseur (même arrêt < t 17 lévrier 1853, l».,n° 61, au rapport 
de M. le conseilller Legagneur) ; pour celle même chasse, de traqueurs ; 
les traques et battues ne constituent qu’un procédé auxiliaire insuffi¬ 
sant par lui-même, comme l’office des chiens, pour atteindre le but de 
la chasse (même arrêt et 20 février 1847, B., n° 37, p. 82) ; 3° l’emploi 
d'un miroir. Cet instrument doit être assimilé aux auxiliaires ordinaires 
de lâchasse, tels que chiens d’arrêt, chiens courants, traqueurs, rabat¬ 
teurs ou autres ; et la chasse au miroir n’est qu’une variété de la 
chasse à tir (Dalloz, Jur. yen., Suppl., v° Chasse, n- 655, qui cite l’opinion 
de divers auteurs et des arrêts de Cours d'appel ; Crenoble, 2 janvier 
1845 ; Besançon, 12 janvier 1806; Dijon, 17 murs 1375. Mais la question 
ne semble pas encore avoir été soumise à la Cour de cassation) ; 
4° l’emploi des banderoles, ou de cordes garnies de lambeaux d’étoiles 
que l’on terni pour empêcher le gibier, et notamment les grands ani¬ 
maux de vider les enceintes ou d’y rentrer. 

«Attendu, dit votre arrêt du 16 juin 1860 (B., n° 157, p. 255, au 
rapport de M. le conseiller Nouguier), que les banderoles qui laissent 
le gibier entièrement libre, ne constituent pas, dans le sens de la loi 
du 3 mai 1844, un engin prohibé, pas plus qu’on ne saurait considère! 
comme un acte de chasse l’usage auquel elles sont destinées ; qu’en 
effet, la chasse est la poursuite du gibier dans le but de s’en emparer, 
et que l’engin dont la loi prohibe la détention et l'usage ne peut s’enten¬ 
dre que de l’instrument, quel qu'il soit, destiné à la capture du gibier » 
(id., Dal., n° 656) ; 5° l’emploi de mannequins ou buissons mobiles, 
servant à masquer le chasseur et à lui permettre d’approcher le gibier, 
ou encore de mannequin employé en guise d’épouvantail du gibier pour 
le conserver dans un domaine ; 6° l’emploi de trappes à bascules ou 
planchettes mobiles établies dans une clôture de manière à permettre 
l’entrée du gibier tout en empêchant la sortie. C'est ce qu’a décidé la 
Chambre des requêtes en ce qui concerne des trappes à bascules établies 
dans la clôture d’un bois (Ch. req., 22 juillet 1861, I). P. 1861. 1.4751. 
C’est ce que votre Chambre a jugé en ce qui touche l'établissement de 
trappes mobiles servant uniquement à donner accès au gibier dans une 
pâture lorsqu’elles sont ouvertes et à l’<mpécher de sortir lorsqu'elles 
sont fermées (18 décembre 1886, B., n° 430, p. 707). Ces décisions sont 
fondées d’une part sur ce que ces trappes ou planchettes n'assurent pas 
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au propriétaire du terrain la possession immédiate et matérielle du gi¬ 
bier, puisqu’il faut ensuite se mettre à sa poursuite pour s’en emparer ; 
et d'autre part sur ce que l'engin prohibé ne s’entend que de l'ins¬ 
trument destiné à la capture du gibier. 

Que faut-il donc entendre par engins, instruments ou moyens de 
chusse prohibés ? Cette déiinilion se trouve en substance dans vos 
arrêts précités des 20 novembre 1845, 20 février 1847, 16 juin 1865, et 
dans l’arrêt de la Chambre des requêtes du 22 juillet 1861 : 

« Ce sont les engins ou moyens de chasse qui ne sont pas seulement 
accessoires à un genre «le chasse déterminé et licite, qui n’aident pas 
seulement le chasseur à atteindre le gibier, comme l’emploi du chien 
dans la chasse à tir ou à courre, les traques et battues pour lâchasse à 
tir, le miroir pour la chasse aux alouettes, les banderoles pour la chasse 
aux grands animaux, les mannequins, trappes à bascules, etc... Ce sont 
les engins ou instruments de nature à assurer par eux-mêmes, et indé- 
pendainment de tout mode licite de chasse, la capture du giiber. Telle 
est l’idée que vous avez très bien dégagée dans votre arrêt précité du 
18 décembre 1886, B. n"430, rendu au rapport deM. leconseiller Sevestre, 
qui donne comme suit la définition de l'engin de chasse prohibé : 

«. Attendu que l’engin de chasse dont la loi prohibe la détention et 
l’usage ne peut et. ne doit s’entendre que des instruments, quels qu’ils 
soient, susceptibles d’opérer par eux-mêmes la capture du gibier et 
d'en assurer la possession immédiate et matérielle à celui qui en fait 
usage. •* 

Kt l’arrêt ajoute que des constatations «le fait il résulte que les com¬ 
binaisons imaginées par le défendeur pour enfermer le gibier dans sa 
pàlure frappes mobiles) ne pouvaient par eux-mêmes procurer à celui- 
ci la possession immédiate et matérielle de ce gibier; qu’elles n’étaient 
pour lui que des auxiliaires lui facilitant sans doute cette possession, 
mais l’obligeant encore pour se l'assurer a poursuivre le gibier et à le 
tuer au moyen du fusil. 

•< Ainsi vous avez considéré comme engins ou instruments de chasse 
prohibés: 1° Les chiens lévriers (19 février 184G, B. 51) ; 2“ les lilets ou 
panneaux (25 mars 1846, B. n" 80,i ; 3° les gluaux (23 avril 1847, B. 
81, 7 mars 1868, B. 67); 4° les collets (20 juillet 1883, B. n° 184, et 
15 juillet 1910, B. n° 374) : 5° le chien Charaigne, variété ou congé¬ 
nère du lévrier (9 août 1889, B. n° 290) : 6° les lacs et lacets (30 mai 
1845, B. n° 134); les cours et tribunaux ont encore considéré comme 
engins de chasse prohibés: 1° les Irébuchets ( Dictionnaire de la Juris¬ 
prudence générale en matière de chasse , par MM. Baudouin, Jaffreux et 
Kadot, v° Engins prohibés, n° 22) ; 2° les raquettes ou sauterelles pour 
prendre les petits oiseaux (Id., n° 25) ; 3° les traquenards, simple et à 
bascule ( Id ., n° 23) ; 4° les assommoirs à lapins ( Id n° 31 ; 5° les parcs 
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à trappes, dites américaines ( Ici ., u° 42) ; 6 e les maisonnettes à lièvres 
(Dal. ,Jurisp. génér., Suppl., vo Chasse, n os 642 à 652) ; 

Ajoutons qu’il est si vrai que, par engins prohibés, la loi de 1844 a 
entendu seulement ceux qui sont de nature à procurer par eux-mêmes 
la capture du gibier que, en ce qui concerne les appeaux, appelants ou 
chanterelles, qui servent seulement à attirer le gibier, mais qui ne 
sauraient en procurer par eux-rnèmes la capture, cette loi ne les consi¬ 
dère pas comme des instruments ou moyens de chasse prohibés au 
même titre que ceux visés dans le n° 2 de l’art. 12, et qu'elle en interdit 
l’usage par un numéro spécial dudit article, le n° 6. Et elle ne les com¬ 
prend pas parmi les instruments de chasse prohibés dont l'article 6 or¬ 
donne la conliscation ou la destruction ou dont Sa simple détention ou le 
port hors du domicile sont interdits (art. 12,3°). C’est ce qu'a jugé votre 
arrêt du 7 mars 1868 (B. n° 6). 

Attendu, dit cet arrêt, que la chasse à la chanterelle est, il est vrai, 
un mode de chasse défendu d’une manière générale ; mais que la chan¬ 
terelle n’est point un de ces instruments de chasse à l’aide desquels le 
chasseur est mis en possession du gibier ; qu’il n’est qu’un moyen 
secondaire servant à appeler le gibier et à le faire tomber dans le 
piège par lequel il est capturé ; 

Si nous revenons maintenant à notre espèce, l’arrêt attaqué cons¬ 
tate : « que le prévenu reconnaît avoir chassé pendant la nuit à l’aide 
d’une lanterne à acétylène ; que cette lanterne, construite en vue 
spécialement de la chasse de nuit, a pour but et pour effet de fasciner 
le gibier, et en l’empêchant ainsi de fuir, de lui enlever ses moyens 
de liberté naturelle, et par suite de défense. » 

« Il appartient à la juridiction répressive de rechercher et de constater 
souverainement, dans chaque cas particulier, les conditions matérielles 
des engins ou instruments de chasse, le but poursuivi par l’emploi de 
ces engins, et les effets qu’ils produisent (Dal., Chasse, n° 642\ C'est ce 
que vous avez reconnu par divers arrêts : 

« Attendu, dit votre arrêt du 18 décembre 1886 (B., n° 430), qu'il ré¬ 
sulte des constatations de l'arrêt attaqué : que les combinaisons ima¬ 
ginées par Hennion pour enfermer le gibier dans 3a pâture ne pouvaient 
par elles-mêmes procurer à celui-ci la possession immédiate et maté¬ 
rielle de ce gibier; qu’elles n’élaient pour lui que des auxiliaires, lui 
facilitant sans doute cette possession, mais l’obligeant, encore, pour se 
l’assurer, à poursuivre le gibier et à le tuer au moyen de fusil ; attendu 
que les constatations de faits sont souveraines; qu’elies échappent à 
la censure de la cour de cassation... ; 

« Attendu, dit encore votre arrêt du 7 août 1889 (B. n u 290), qu'il est 
constaté en fait par l’arrêt attaqué qu'eri"dehors des circonstances excep¬ 
tionnelles où la chasse au lévrier est autorisée, Goulin a chassé avec 
un chien Charaigne, variété ou congénère du lévrier, qui possède comme 
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lui, grâce ;i l’in-lm. i ri a l'agilité dont ii est doué, une aptitude parti¬ 
culière pour s'emparer du lapin sans le concours du chasseur ; 

« Qu'en déchu ant par suite que Boulin, en chassant avec un chien 
Oharaigno, a usé d'un moyen de chasse prohibé, l'arrêt attaqué a fait 
une exacte application de l'art. 12 2, de la loi du 3 mai 1844 (V. id. y 

la juillet 1910, B. 374 ; M. Boulloche); 

« Lors donc que la Cour d'Angers déclare : « Que le prévenu recon¬ 
naît. avoir chassé pendant la nuit à l’aide d’une lanterne à acétylène ; 
que cette lanterne a été construite spécialement en vue de la chasse 
la nuit ; qu'elle a pour but. et pom effet, de fasciner le gibier, que cette 
fascination empêche le miner de fuir, lui enlève ses moyens de liberté 
naturelle et le livre sans défense au chasseur... », elle se livre à des 
constatations de lait qui sont soustraites à votre contrôle; 

" Ces constatations -ont d’ailleurs rigoureusement exactes. Il est no¬ 
toire en effet que le gibic-r, les lièvres et les lapins par exemple, qui en 
traversant une roule se trouvent dans la zone de projection des phares 
à acétylène d’une automobile, se rasent, restent immobiles, et se lais¬ 
sent écraser ou prendre sans tentative de fuite. 11 est également cons¬ 
tant que la projection lumineuse îles phares maritimes attire les oiseaux 
de mer ou de nuit qui viennent, se heurter à la lanterne de ces phares 
comme de? papillons à la llamme d’une lampe, et dont il est ensuite 
facile de s'emparer : 

« Tout autre est l’action du miroir sur l’alouette qui vient simplement 
voleter, mirer, comme disent les chasseurs, à une certaine distance 
dudit miroir, mais pas assez près cependant pour qu’on puisse s’en 
emparer à la main et sans le secours d’un fusil. Au contraire, Carre* 1 
attaqué constate que la lanterne à acétylène, construite spécialement 
en vue de la chasse la nuit, telle que celle dont s’est servi le demandeur, 
en fascinant le gibier, paralyse ses moyens de fuite, et le livre ainsi 
sans défense au chasseur auquel il en assure la possession directe, 
immédiate et matérielle. 

« Il nous semble qu’en l’état de ces constatations de fait, l’arrêt atta¬ 
qué a déclaré à bon droit que la lanterne à acétylène constituait un 
engin de chasse prohibé au sens de l’art. 12, «; 2, de la loi du 3 mai 
1844, et a pu, lui faisant application de cet article et de l’art. 16 de la 
même loi, prononcer la confiscation dudit engin (Oomp. : 18 décembre 
1886, B. n° 430; Dali., S. H., v° Chusse, n üS 1047 à 1057). Dira-t-on, 
avec le pourvoi, que la lanterne à gaz acétylène n’étant pas susceptible 
d’opérer par elle-même la capture du gibier et ne dispensant pas le 
chasseur d’un acte d'appréhension, ne saurait être considérée comme 
un engin de chasse prohibé, aux termes mêmes de votre arrêt du 18 dé¬ 
cembre 1886 ? 

Nous ne pensons pas que cet arrêt puisse être interprété ainsi que le 
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fait le pourvoi. Lorsque vous ave/, dit que l’on devait entendre par engins 
de chasse prohibés, les instruments, quels qu’tls soient, susceptibles 
d’opérer par eux-mêmes la capture du gibier, vous avez entendu dire 
les instruments capables de procurer, par eux-mêmes et à eux seuls, 
indépendamment de tout autre mode licite de chasse, sans le secours 
du fusil par exemple, la capture ou la mort du gibier (Coinp. : Dal., 
Jurisp. r/éner.. Suppl., v° Chaste, n° 642), et d’en assurer la possession 
ilirecte, immédiate et matérielle à celui qui en fait usage. Telle est, 
d’après les constatations île l’arrêt attaqué, la lanterne à acétylène, 
puisque la fascination exercée sur le gibier par la projection lumineuse 
paralyse ses moyens de fuite, et le maintient sans mouvement à la 
disposition du chasseur, à qui ladite lanterne en procure ainsi la capture 
par elle-même et à elle seule, indépendamment de tout autre mode 
licite de chasse, et auquel elle en assure la possession immédiate et 
matérielle, ainsi que des panneaux, des gluaux ou des collets, ou tout 
autre engin prohibé. Assurément, il faudra une intervention, une ap¬ 
préhension matérielle de l'homme pour s'emparer du gibier ainsi im¬ 
mobilisé ; mais pour toute espèce d’engins prohibés une acte de l’homme 
est toujours nécessaire pour réaliser la capture, action sans laquelle 
le gibier peut toujours s’échapper. Ainsi que le fait justement, observer 
le mémoire en défense, avec lequel nos observations se confondent sur 
ce point, vous avez refusé aux banderoles et aux trappes mobiles le 
caractère d’engins prohibés, parce que les moyens de chasse n’ont d’au¬ 
tres résultats que de maintenir ’w gibier dans la partie de bois circonscri¬ 
tes par lesdil.es banderole-*, ou dans l’enclos muni des trappes en ques¬ 
tion, et qu’eu ce cas l'appropriation suppose un acte de chasse ultérieur. 
Mais nous inclinons à penser que vous ne sauriez refuser ce caractère 
à la lanterne à acétylène qui procure la capture du gibier d’une manière 
directe et immédiate, sans aucun autre acte de chasse. Quant à l’objec¬ 
tion du pourvoi tirée de ce que la simple détention ou le port hors du 
domicile d’un engin de chasse prohibé étant puni par l’art. 12, £ 3, de 
la loi de 1844, tout individu porteur d’une lanterne à acétylène tombera 
ipso facto sous le coup d’une poursuite correctionnelle, il suffit pour 
l’écarter de taire observer que l’arrêt énonce qu'il s’agit, en l’espèce, 
non d’une lanterne quelconque mais d’une lanterne spécialement cons¬ 
truite en vue de la chasse. Voir deux arrêts, le premier de la Cour 
d’Orléans, 9 mars 1907 (Sir. 1907.2.160) ; le deuxième de la Gourde 
Bourges, 26 novembre 1908 (llerue du Suint-flubert-Clab de France, 
1900, 24), qui ont décidé que constitue un engin prohibé, dont par suite 
la détention ou le port hors (tu domicile constitue un délit prévu par 
l’art. 12, § 3, de la loi du 3 mai 1844, la lanterne destinée à fasciner 
le gibier en l’empêchant de fuir et que, lorsque cette lanterne a été 
spécialement fabriquée pour la chasse et ne peut servir qu'à cet usage, 
on ne saurait soutenir qu'elle est un simple accessoire de la chasse à 
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tir (Dictionnaire Baudouin, JafTeux et Radot, v° Lanterne , n°* 1 et 2) ; 

« Le défendeur a produit une attestation signée de MM. Bétolaud^ 
Chenu et du comte Clarv, président du Saint-Hubert Club de France, 
lesquels déclarent ; Qu’ils croient pouvoir affirmer avec certitude qu'au¬ 
cune personne ayant l'expérience pratique de la chasse ne pourrait 
méconnaître que la lanterne à acétylène a pour effet direct de fasciner 
le gibier, poil ou plume, et de le mettre à la disposition du chasseur en 
le privant de son seul moyen de défense; la fuite. » 

« Nous croyons donc devoir vous proposer le rejet du pourvoi. » 

Puis la Cour, sur les conclusions conformes de M. l’avocat 
général Séligman, a statué en ces termes : 

La cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation 
des art. 12, 2», et 1G de la loi du 3 mai 1844, en ce que l’arrêt attaqué 
a décidé que le fait d’avoir chassé à l’aide d’une lanterne à gaz acéty¬ 
lène constituait, au sens de l'art. 12 susvisé, un délit de chasse à l’aide 
d’engins prohibés : 

Attendu qu'aux termes des paragraphes 1 er et 2 de l’art. 9 de la 
loi du 3 mai 1844, tous moyens de chasse autres que la chasse à tir, 
celle à courre et la chasse à l'aide de furets et de bourses destinés à 
prendre les lapins sont formellement prohibés; 

Attendu qu’il est constaté en fait par l’arrêt attaqué que Forget a 
chassé pendant la nuit et à l'aide d’une lanterne à acétylène ; que cette 
lanterne a été construite spécialement en vue de la chasse de nuit; 
qu'elle a pour but de fasciner le gibier ; que cette fascination empêche 
le gibier de fuir, en lui enlevant ses moyens de liberté naturelle et par 
suite de défense ; 

Attendu que les engins de chasse dont la loi a entendu interdire la 
détention et l'usage sont des instruments, quels qu’ils soient, suscepti¬ 
bles de procurer par eux-mêmes, et indépendamment de tout autre 
mode licite de chasse, la capture du gibier est d’en assurer la posses¬ 
sion immédiate et matérielle à celui qui en fait usage ; que telles sont, 
d’après les déclarations de la Cour d’appel d’Angers, qui à cet égard 
sont souveraines, les propriétés de la lanterne à gaz acétylène à l'aide 
de laquelle le demandeur a chassé pendant la nuit, et spécialement 
construite pour cet usage ; 

D’où il suit qu'en l'état desdites constatations, l’arrêt attaqué a décidé 
à bon droit que le fait incriminé constituait un délit de chasse à l'aid® 
d’engin prohibé, et n’a violé aucun des textes visés au moyen ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme, et que les faits qui 
y sont souverainement constatés justifient les qualifications retenues 
et les peines prononcées ; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 12 mai 1912. — Cour île cas?. (Ch. crim.). — MM. Bard. près. ; — 
Séligman, av. gén. 


Remarques. — La question de la chasse à la lanterne, sur la¬ 
quelle la Cour suprême vient d’être appelée à se prononcer pour 
la première fois, a été déjà résolue dans le même sens, à maintes 
reprises, par les tribunaux et les Cours d'appel. 

Nous l’avons du reste étudiée dans ce journal, année 1908, 
p. 229, art. 4882. — Voir : Baudouin, JafFeux et Radot, Dict. de 
jurisprud. gén. en matière de chasse, V° Lanterne, p. 240 ; Carême, 
l\ép. alph. des droits et ohlig. des chasseurs , p. 076, V° Modes, pro¬ 
cédés et engins de chasse. 

G. R. 


ART. 5331 


OUTRAGE A MAGISTRAT, CRIME IMAGINAIRE, Ml SK K N SCENE, 

DÉCLARATIONS MENSONGÈRES. 


Constitue le délit d'outrage prévu et puai par les art. 222 et suiv., C. 
pén., le fait d'avoir organisé une mise en scène coiroboréc par déclarations 
mensongères faites à un magistrat instructeur ainsi qu'aux autorités judi¬ 
ciaires et à leurs auxiliaires, le tout dans le but de faire croire à un crime 
imaginaire, lorsque le prévenu n'a vu ignorer que ces agissements provo¬ 
queraient des recherches vaines de nature à diminuer le respect des citogen s 
envers la personne ou les fonctions de ces magistrats et de leurs auxiliaires 
et, par suite, susceptible selon les prévisions de la loi , d'inculper leur hon¬ 
neur et leur délicatesse. 

(Min pur. c. Piton.) — Jugement. 

Lf. Tribunal: — Attendu que, dans la matinée du 2 juin 1912, en¬ 
suite de l’absence insolite de Piton, curé de la paroisse Saint-Serge, 
d’Angers, que réclamaient les obligations de son ministère, et le person¬ 
nel du presbytère ayant fait, ouvrir par un serrurier ses appartements 
particuliers, fermés à clef, il fut constaté: 1° que, la nuit précédente, 
Piton n'avait pas couché dans sa chambre, sise au premier étage ; 2 e que, 
dans le but apparent d amortir le bruit des pas, le parquet, dans les 
endroits où il n’y avait pas de tapis, avait été recouvert de vêtements 
ecclésiastiques ; 3° qu'une soutane était spécialement étendue devant 
le coffre-fort, qui était ouvert ; 4° que, parmi les papiers ou lettres 
épars, aucun registre de comptabilité n'était retrouvé ; 5° qu'une corde 
entourée autour du chambranle d’un placard, paraissait avoir facilité 
une évasion par une fenêtre aspectant sur un jardin ; et 6° que, à 
l’exception de celle de sa chambre, les clefs du curé étaient retrouvées 
à la porte extérieure du presbytère ; 
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Attendu que, dans la même matinée, à un endroit relativement rap¬ 
proché du presbytère, sur la voie publique et au pied d'un mur, on 
ramassait une étole. un surplis, un crucifix, un rituel et un flacon ren¬ 
fermant des huiles consacrées; 

Attendu que ces objets furent reconnus comme ayant été emportés 
par Piton la veille au soir, vers neuf heures, alors qu’il avait été vu 
pour la dernière fois par son entourage, sortant, avait-il dit, pour visi¬ 
ter des malades chez lesquels il fut bientôt appris qu’il ne s’était pas 
présenté ; 

Attendu que, dans la journée du 2 juin, dans une prairie bordant la 
rivière la Maine, on découvrit dans l’herbe un papier orange portant 
sur ses deux faces, en lettres majuscules, l’inscription « Mort aux curés »» 
puis, en dessous, dans le fond d’un fossé, un chapeau d’ecclésiastique 
reconnu comme appartenant à Piton, un rabat de prêtre et, un peu 
plus loin, une manche détachée d’une soutane ; 

Attendu que, le G juin, on découvrit encore dans la Maine un paquet 
attaché par une ceinture d’ecclésiastique et se composant d’unedouillette 
ainsi que d’une soutane, dont une manche avait été coupée ; 

Attendu que ces vêtements étaient la propriété de Piton ; 

Attendu que ces constatations et découvertes étaient essentiellement 
de nature à faire croire à un double crime d'assassinat et de vol commis 
dans des circonstances particulièrement graves el, à raison de la per¬ 
sonnalité de la victime présumée, exceptionnellement susceptibles 
d’impressionner l’opinion publique ; 

Attendu que ce fut ainsi que le personnel de la cure fit immédiate¬ 
ment appel à la police, qui prévint le Parquet ; qu’une information fut 
requise ; que, secondé par les officiers de police et autres auxiliaires 
désignés à l’ordonnance du juge d'instruction, ce magistrat, accompagné 
du procureur de la République, se transporta au presbytère comme 
aux autres endroits jugés utiles et prescrivit les plus minutieuses in¬ 
vestigations ; 

Attendu que, tant devant le chef de la sûreté de Lyon, qui en a dé¬ 
posé à cette audience que devant le juge d’instruction, Piton a avoué 
avoir organisé tous les détails de celte mise en scène ; que, se défendant 
d’intention d'outrage vis-à-vis des magistrats ou de la police, il a pré¬ 
tendu avoir seulement agi en vue de se soustraire aux embarras causés, 
au préjudice d’une caisse dont l’évêque lui avait confié la gestion, par 
ses détournements que, après variations successives et remboursement 
prétendu de 33.000 fr. il évalue à 135.448 fr. ; mais qu’il ne s’est manifes¬ 
tement pas mépris sur la portée de ses actes et spécialement sur les 
recherches frustratoires qui en devaient être la conséquence nécessaire ; 
qu'il n’a pu croire qu’un citoyen coupable d’indélicatesse et qui em¬ 
portait 33.000 fr. réalisés les jours précédents avec les valeurs dont il 
était dépositaire, avait le droit de tenter la dissimulation de ses dé- 



Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


A RI. 5331 


365 


tournements non seulement en trompant la justice, mais en lui im¬ 
posant encore une mission toute de mensonge, vouée à un échec certain, 
qui pouvait d’autant moins manquer de l'amoindrir dans sa dignité que 
le crime imaginé devait avoir plus de retentissement; 

Attendu que presque immédiatement, en etîet, l’autorité judiciaire, 
d'abord accueillie avec défiance à son intervention, a été bientôt violem¬ 
ment prise à partie, accusée de faiblesse ou de partialité à raison de la 
qualité d’ecclésiastique de la victime présumée du crime dont le pré¬ 
venu avait imaginé les apparences, puis attaquée dans la presse et me¬ 
nacée de représailles ; 

Attendu qu’ou ne saurait confondre le but primitivement recherché 
par Piton avec le; conséquences nécessairement prévues de ses agisse¬ 
ments et que, dans les circonstances ci-dessus spécifiées, il a outragé 
par actes matériels, c’est-à-dire par gestes, à l’occasion de l’exercice de 
leurs fonctions, les magistrats ou agents appelés à intervenir et dési¬ 
gnés à l’ordonnance de renvoi ; 

Attendu, en outre, que, se trouvant à Lyon le 5 juin après un voyage 
dont ses déclarations, non corroborées parles résultats de l’information 
ou des débats, ne permettent pas au tribunal de déterminer les péri¬ 
péties, entendu deux fois par le chef de la sûreté de Lyon et également 
par un des juges d'instruction du tribunal de celle ville, Piton a men¬ 
songèrement attribué sa fuite d’Angers à un enlèvement en automobile, 
de nuit et par violence sur la voie publique, dans des conditions de 
nature, d'après lui, à expliquer le cambriolage de son presbytère ; 
qu’il est entré dans des détails minutieusement circonstanciés et per¬ 
sévérant ainsi dans l’intention d’égarer la justice et de provoquer des 
investigations inutiles, tant à Lyon, où il prétendait qu’il venait d’être 
abandonné par s^s ravisseurs qu’à Angers, où l’instruction devait se 
poursuivre sur ses affirmations mensongères ; que si, dans la soirée, 
vers onze heures, il a, devant le chef de la sûreté et dans leurs parties 
essentielles, rétracté ses déclarations de la journée, le chef de la sûreté 
de Lyon, convaincu que Pitou continuait à mentir et soucieux de pro¬ 
voquer sans retard la manifestation de la vérité, procéda immédiate¬ 
ment à des recherches qui lui permirent de confondre Piton en décou¬ 
vrant que, le malin même, le prévenu avait abandonné, dans l’allée 
d’un immeuble de Lyon, une valise renfermant divers objets d’habille¬ 
ment ou de toilette dont il venait d’acheter la plupart ù la Belle Jardi¬ 
nière de Lyon ; qu’en outre, les premières déclarations de Piton, 
quand elles furent connues à Angers, furent représentées comme confir¬ 
matives d’un crime, sinon d’assassinat, au moins de violences et de 
vol de très particulière gravité et provoquèrent, notamment dans la 
presse, contre les magistrats de nouvelles et violentes attaques ; 

Attendu qu’il en faut conclure que l’information et les débats ont 
encore eu pour résultat d’établir contre Piton la preuve, vis-à-vis du 
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chef de la sûreté île Lyon, de M. du Gardin, juge d’instruction à Lyon, 
et des autorités judiciaires d'Angers, comme de leurs auxiliaires dési¬ 
gnés à l'ordonnance de renvoi et qui devaient suivre sur les déclara¬ 
tions mensongères du prévenu, des paroles constitutives d’outrages 
dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions, parce 
que de nature à diminuer par leurs conséquences inéluctables le res¬ 
pect des citoyens envers leurs personnes ou leurs fonctions, c’est-à- 
dire, selon les prévisions de la loi, à inculper leur honneur ou leur 
délicatesse ; 

Attendu qu’il est constant que, en mai 1912, Piton a délibérément 
préparé sa fuite du 1 er juin suivant ; que, avec les titres au porteur 
appartenant à l'Œuvre des Séminaires, dont il était le trésorier, après 
avoir, d’après ses seules déclarations, consenti des aliénations pour 
92.497 fr. dont 9.444 fr. 80 le ie r mars 1912 à l’agence d’Angers du 
Crédit Lyonnais et, a l’agence du Comptoir National d’Eecompte, 54.878 
fr. 70, sinon les 55.367 fr. 30 lixés dans une déposition de l’instruction, 
il a réalisé 8.222 fr. 30 le 13 mai 1912 au Comptoir d’Escompte et 
12.850 fr. le 31 mai à l’agence de Nantes du Crédit Lyonnais; que c’est 
ainsi qu’il a pu, lors de sa fuite, emporter les 33.000 fr. qu’il a dissimu¬ 
lés jusqu'à ses dernières déclarations au juge d’instruction d’Angers, 
et qu’il aurait, prétend-il, restitués à son évêque depuis son retour à 
Angers ; 

Attendu que, d'autre part, les 14 et 15 mai, sous le faux nom d’abbé 
Pageot, il commandait une perruque et une fausse barbe à un coiffeur 
de Nantes où encore il achetait la corde dont il devait se servir pour 
simuler le cambriolage de son presbytère comme les vêtements laïques 
destinés à son travestissement; que, pour tous ces préparatifs, il a fait 
au moins trois voyages à Nantes, les 14, 24 et 31 mai ; 

Attendu que, pendant ce temps, curé d’une des importantes paroisses 
de la ville, chanoine honoraire de la cathédrale, prèlre particulière¬ 
ment en vue du diocèse, il continuait à exercer régulièrement son mi¬ 
nistère sans donner prise à aucune remarque et qu’il conservait l'estime 
de son évêque, qui, en sa présence, lui faisait prêcher, le 19 mai, dans 
la cathédrale, le panégyrique de Jeanne d’Arc : qu’aucun élément du 
débat ne permet au tribunal de supposer que Piton puisse être consi¬ 
déré comme n’ayant pas, le 1 er juin 1912, conservé le libre exercice de 
sa liberté morale; qu’il ne saurait suffire que, à l’occasion des agisse¬ 
ments ci-dessus relevés, il ait relevé un défaut aussi complet qu’im¬ 
prévu de sincérité et de dignité pour en conclure que le découragement 
provoqué par le sentiment de sa responsabilité vis-à-vis de son évêque 
ait oblitéré sa conscience au point qu’il soit, dans le sens de l’art. 64 
C. pén., devenu un dément irresponsable; 

Attendu que la peine doit être proportionnée à la gravité de la faute 
commise ; 
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Attendu que les faits d’outrages retenus par le tribunal constituent 
les délits prévus par les art. 222, 223 et 224 C. pén. ; 

Vu l’art. 365 G. inst. crim.,aux termes duquel,en cas de conviction de 
plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte est seule prononcée ; 

Vu les art. 194 C. inst. crim., 52 G. pén., 2, 9 de loi du 22 juillet 
1867 et la loi du 19 décembre 1871 ; 

Par ces motifs ; En donnant défaut contre Piton, le condamne à la 
peine de huit mois d’emprisonnement ; le condamne par corps aux 
frais de la procédure et fixe au minimum la durée de la contrainte 
par corps. 

Du 6 Juillet 1912. — Trib. corr. d’Angers. 

Remarque. — Voy. Prat. crim ., t. Il, n° 540. 


NOTES ET DOCUMENTS 


ART. 5332 


Le « maximum 


de criminalité ». 


Avec une précision aussi mathématique qu’impressionnante, 
l’impitoyable slatislique vient souligner la gravité du péril social 
que nous sommes chargés d’endiguer à savoir : l’augmentation de 
la criminalité juvénile. 

Dans le rapport adressé au président de la République sur l’ad¬ 
ministration de la justice criminelle en France pendant l’année 
1910, certains des chiffres qui y figurent sont effarants. Ils établis¬ 
sent péremptoirement qu’en 1910, 36' 0 / o des accusés poursuivis de¬ 
vant le jury étaient des mineurs. 

36 °/« !!! Et si, à ce point de vue de lïige, on examine le nombre 
des inculpés ayant comparu an 1910 devant les tribunaux correc¬ 
tionnels, les constatations sont non moins affligeantes. Voici, par 
exemple, le tableau récapitulatif que me permettent de dresser 
les renseignements fournis a ce propos par le rapport : 
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Criminels au-dessous de 13 ans. 437 

— de 13 à 16 ans.3.904 

— de 16 à 18 ans.7.300 

— de 18 à 41 ans.21.495 

Total : .73, 1X6 mineurs ! 


Si on divise,dit le rapport qui accompagne ces données arithméti¬ 
ques, la population de la France en groupes d'âge présentant,d’une 
part, les mineurs répartis en quatre catégories distinctes, et d’autre 
part, les majeurs de vingt et un ans,on trouve, en rapprochant de 
ces chiffres ceux d:* U datislique des prévenus jugés par les tribu¬ 
naux correctionnels, des proportions qui ne laissent aucun doute 
sur la prédominance de la criminalité juvénile comparativement 
à celle des adulte-. Le maximum de criminalité sc trouve . en effet , 
aussi bien pour 1rs hommes que pour les femmes, parmi les prévenus 
de dix-huit à vingt et un ans avec celle différence toutefois que la 
criminalité féminine, comparée à la criminalité masculine, at¬ 
teint une proportion beaucoup moins élevée. On relève, pour les 
hommes âgés ddix-huit à vingt et un ans , 301 prévenus sur 10.000 
habitants de même sexe et de même âge, soit un chiffre trois fois 
plus fort que pour les majeurs de vingt cl un ans. 

(Voir ce que nous avons publié sur la criminalité juvénile, suprà, 
1911, p. 5 et 161, art. 5102 et 5139). 
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CIRCULAIRES. INSTRUCTIONS ET DÉCISIONS 


1*1 MIMSTÈltE DF LA JUSTICE 


10! I 


19 juillet 1911. — Sabotage. — Répression. — Le nombre croissant des 
actes de sabotage commis sur les lignes de chemins de fer rend chaque 
jour plus ne'cessaire la vigilance des autorités judiciaires ; il importe, 
pour assurer la répression d'attentats dont s’émeut l’opinion publique, 
que la plus étroite collaboration ne cesse d'exister entre les magistrats 
des parquets et les fonctionnaires dépendant des services de la Sûreté 
générale ou appartenant aux brigades de police mobile. 

A cet effet, les Parquets ne doivent pas manquer d'avertir immédia¬ 
tement les commissaires chefs de brigades de police mobile de tous les 
attentats sur les voies ferrées commis dans leurs ressorts. Ils devront 
les tenir au courant de toutes les constatations qui seraient de nature 
à faciliter les investigations, soit sur place, soit dans un rayon plus 
étendu, des fonctionnaires de la Sûreté générale. 

D'autre part, les procureurs généraux ne doivent rien négliger pour 
activer le zèle, tant de leurs substituts que des magistrats instructeurs et 
ils doivent suivre personnellement la marche des informations ouvertes 
pour sabotage. En outre, ils doivent faire part à 1° Chancellerie des ré¬ 
sultats de chaque instruction au fur et à mesure qu’ils se produisent. 
En cette matière plus qu'en toute autre, le succès des opérations judi¬ 
ciaires dépend souvent de la célérité avec laquelle il a été procédé dès 
le premier jour. Les données initiales recueillies, lors de la constatation 
d’un acte de sabotage commis sur la voie ferrée, rapprochées des cir¬ 
constances dans lesquelles un attentat a été commis dans une autre ré- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


2 


RÉSUMÉ CHRONOLOGIQUE DES CIRCULAIRES, ETC. 


gion, peuvent offrir en effet le plus grand intérêt. Il est donc nécessaire 
qu’elles soient portées immédiatement à la connaissance du garde des 
sceaux par un rapport détaillé. On le renseignera de même et dans le 
plus bref délai sur tous les éléments intéressants de chaque instruction. 

19 juillet 1911. — Accidents du travail.— Capital représentatif des pen¬ 
sions. — Tarif de l'art. 28 de la loi du 9 avril 1898. — Publication au 
Journal officiel. — L’attention de la Chancellerie aétéappeléesurl’intérêt 
qu’il y aurait à ce que le tarif prévu par l’art. 28 de la loi du 9 avril 1898 
relative aux accidents du travail, pour le versement à la Caisse nationale 
des retraites du capital représentatif des pensions dues par les chefs 
d’entreprise ou les assureurs, fût porté à la connaissance des présidents 
des tribunaux civils. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, rappelle aux magistrats 
que la Caisse nationale des retraites avait élaboré un premier tarif qui 
figurait au Journal officiel du 10 mai 1899 et dont l’application se trou¬ 
vait précisée dans une notice annexe. 

De nouveaux tarifs, substitués au précédent à partir du 1 er janvier 
1905 ont été publiés au Journal officiel du 9 novembre 1904, page 6629, 
accompagnés également d’une notice. 

20 juillet 1911. — lietraites ouvrières et paysannes. — Greffiers. — 
Agents des services judiciaires .— Assurés obligatoires. — Ordonnancement et 
payement des salaires. — M. le ministre du travail et de la prévoyance so¬ 
ciale a fait connaître que les greffiers, dont le traitement fixe n’excède pas 
3.000 francs par an, paraissent devoir être rangés parmi les salariés de 
l’Etat visés par l’ait. 1 er de la loi du 5 avril 1910 et, en conséquence, 
être inscrits sur la liste des assurés obligatoires. Les greffiers ne consa¬ 
crant qu'une partie de leur temps au service de l’Etat, il convient de 
les considérer comme «les salariés intermittents, rentrant dans la ca¬ 
tégorie prévue au paragraphe IV de l’art. 20 du décret du 25 mars 1911. 
Leurs versements et les contributions de l'Etat seront calculés, à ce 
titre, à raison de 1 p. 100 de leur traitement, sans pouvoir dépasser 
les chiffres journaliers que détermine l'art. 2, 3 e alinéa de la loi précitée. 
Il y a lieu d’observer que le taux de 1 p. 100 portera uniquement sur 
le traitement qu'ils touclient.de l'État, en qualité de greffiers, à l’exclu¬ 
sion des émoluments essentiellement variables qu'ils reçoivent par ail¬ 
leurs. 

Quant aux agents des divers services judiciaires qui ne sont actuelle¬ 
ment soumis à aucun régime de retraites, ils doivent être placés aussi 
sous le régime normal de la loi du 5 avril 1910. Il y a donc lieu de faire 
inscrire sur la liste des assurés obligatoires ceux de ces agents dont les 
émoluments n'excèdent pas 3.000 francs et veiller à ce que chacun d'eux 
reçoive exactement la carte annuelle sur laquelle le comptable, chargé 
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du payement des salaires, apposera les timbres représentant la contri¬ 
bution de l’Etat et le versement de l’assuré, à moins, bien entendu, que 
ce dernier n’ait adhéré à un organisme d’encaissement, auquel cas le 
timbre patronal est seul à apposer. Dans un but de simplification et en 
vue de réduire au minimum les formalités d'ordonnancement et de paye¬ 
ment des salaires des employés et agents de l'Etat soumis au régime 
de la loi du o avril 1910, il a été décidé que le montant de la contribution 
patronale à la charge de l’Etal sera, au point de vue du payement, con¬ 
sidéré comme un supplément de salaire et qu’il sera ordonnancé à ce 
titre en même temps que le salaire proprement dit et sur le même crédit. 
Le salaire d’un employé gagnant, par exemple, 130 francs par mois sera 
ordonnaucé pour 130 fr. 75, mais le montant de la contribution de 
employeur, c’est-à-dire, dans l’espèce, 0 fr. 75, ressortira à part, soit 
sur une seconde ligne du mandat individuel, soit dans une colonne dis- 
tincle du mandat collectif. 

7 novembre 1910. — Notaires. — Récépissés extraits d'un carnet à 
souche. — Vérification de la comptabilité. — Application du décret du 
22 octobre 1910. — Un décret du 22 octobre 1910, publié au Journal 
officiel du 23 du même mois (I), prescrit aux notaires de donner, pour 
toutes les sommes ou valeurs encaissées par eux ou déposées en leurs 
études, un récépissé extrait d’un carnet à souche, conforme à un 
modèle annexé au décret, coté et paraphé par le président du tribunal 
et distribué par la chambre de discipline. 

Pour permettre aux chambres de discipline de faire établir les 
carnets à souche et de les soumettre au visa du président, il a paru 
qu’un certain délai devait être accordé, et j'ai décidé de reculer 
jusqu’au 1 er avril 1911 l’époque à laquelle les notaires devront se sou¬ 
mettre à l'obligation imposée par le décret. 

« 

A partir du 1* 1 ‘ avril 1911 aucune infraction ne devra être commise 
à la nouvelle prescription édictée et seront déférés à la juridiction 
disciplinaire, conformément aux termes du rapport à M. le Président 
de la République qui précède le décret, tous les officiers publics qui 
seraient signalés comme recevant des sommes ou valeurs sans en déli¬ 
vrer de reçu ou qui remettraient des récépissés non extraits du registre 
à souche tel qu’il est prescrit. 

Par mesure transitoire, les notaires qui font déjà usage des récé¬ 
pissés à souche pourront utiliser les carnets en leur possession après 
les avoir fait coter et parapher par le président du tribunal. 


(I; Min. pub., art. 5116,1. LUI, p. 95. 
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Annexe 

Rapport à Monsieur le President de la République. 

Le décret du 30 janvier 1890 qui a imposé aux notaires la tenue d’une 
comptabilité et les a soumis à la vérification annuelle des délégués des 
chambres de discipline, tout en donnant aux justiciables de sérieuses 
garanties, présente encore d'importantes lacunes. 

C’est ainsi que la mise en application du décret a démontré qu’il 
était possible aux notaires de dissimuler la véritable situation de leur 
caisse en ne portant pas sur leurs livres toutes leurs opérations et sur¬ 
tout en n'inscrivant pas en recette tous les fonds qui leur sont confiés. 

Aucune vérification n’est alors capable de révéler un détournement 
s’il vient à se produire. 

Il résulte de là un danger sur lequel a été maintes fois appelée l’at¬ 
tention des pouvoirs publics. 

Parmi les mesures préconisées pour éviter les catastrophes, ou en 
amortir les conséquences, il en est qui ne sont pas susceptibles d’être 
immédiatement adoptées, soit qu’elles réclament l’intervention du légis¬ 
lateur, soit quelles soulèvent des difficultés qui nécessitent un complé¬ 
ment d’examen. 

Toutefois, il en est une dont tout le monde reconnaît l’importance et 
le caractère pratique et qu’une simple addition au décret de 1890 per¬ 
met de réaliser. 

Elle consiste à enjoindre aux notaires de ne recevoir aucuns fonds ou 
valeurs, à quelque titre que ce soit, sans en remettre un récépissé ex¬ 
trait d’un carnet à souche. Si le notaire néglige de porter une recette 
sur son livre de caisse, s'il n’inscrit pas au livre de dépôt de valeurs les 
titres qui lui auront été confiés, comme ces fonds ou valeurs ne lui au¬ 
ront été remis que contre récépissé, la trace du versement ou du dépôt 
apparaîtra à la souche et les vérificateurs délégués, au cas où le dépôt 
ne se retrouverait pas en caisse, constateraient immédiatement le défi¬ 
cit. 

Si, d’autre part, le notaire voulait enfreindre la prescription et délivrer 
une quittance ordinaire non extraite du carnet, la pièce elle-même, en 
admettant que la partie l’accepte, constituerait la preuve de la contra¬ 
vention et exposerait le notaire, si elle venait à tomber sous les yeux d’un 
magistrat ou d’un agent de l’administration, à des poursuites discipli¬ 
naires. 

Pour la concordance des sommes portées sur la souche et sur le récé¬ 
pissé, le contrôle, quoique délicat, pourrait être cependant assuré, en 
cas de soupçon de fraude, par une enquête officieuse auprès des intéres¬ 
sés eux-mêmes. 

Tel est l’intérêt et le but du décret actuellement soumis à votre ap- 
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probation. Plus tard, lorsque le public se sera accoutumé à l’usage du 
récépissé extrait du carnet à souche, d’autres mesures seront, sans 
doute, à prendre. 

Parmi celles dont l'adoption a déjà été proposée soit au Parlement, 
soit par des rapports de magistrat, il en est sur lesquelles il serait 
intéressant d’avoir, dès maintenant, l’avis d’une commission extrapar¬ 
lementaire. 

Il conviendrait, en effet, d’examiner s’il n’y aurait pas lieu notamment 
de prévoir l’interdiction pour les notaires de recevoir des fonds sans 
désignation précise ; l’inspection plus complète de la comptabilité par 
des personnes autres que les notaires du même arrondissement ; la 
restriction du délai de six mois pour les consignations ; l’organisation 
de la responsabilité personnelle des notaires et l’établissement d’une 
responsabilité collective au moyen d’une bourse commune. 

Le décret actuel n’a pour objet que d’obliger les notaires à délivrer 

des récépissés extraits d’un registre à souche. Toutefois, entraînant 

modilication du décret du 30 janvier 1800, il doit être, comme celui-ci 

pris en la forme d’un règlement d’administration publique. 

* 

Il a été adopté par le Conseil d'Etat dans sa séance du 4 août 1910 et 
j’ai l’honneur de vous prier de vouloir bien, si vous l’approuvez, le 
revêtir de votre signature. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’hommage de mon profond 
respect. 


Le Garde des sceaux, Ministre de la justice , 

Loris Bakthou. 


20 juillet 1911. — Repos heb lomadairc . — Clercs des officiers ministé¬ 
riels. — Art. 95 de la loi du t i juillet 1911. — Le Parlement, par 
l’art. 95 de la loi de finances du 14 juillet 1911, a décidé que le bénéfice 
du repos hebdomadaire accordé aux ouvriers et employés par la loi du 
13 juillet 1906 serait étendu aux clercs des études, dans les offices 
ministériels. Le législateur a confié, en outre, aux chambres de disci¬ 
pline le soin d’assurer, sous le contrôle du parquet, l’application de la 
nouvelle loi. Dans tous les offices ministériels quels qu’ils soient, les 
clercs ont donc droit, désormais, à un repos hebdomadaire d’une durée 
minima de vingt-quatre heures consécutives (art. 1 er de la loi de 1906), 
et ce repos, sauf les exceptions prévues à l’art. 2 de la même loi, doit 
être donné le dimanche. 

Les présidents des chambres de discipline sont invités à prendre de 
suite toutes les mesures utiles pour que les prescriptions de la loi re¬ 
çoivent immédiatement leur exécution. 

Une enquête qui fut faite en 1910 a établi que le repos dominical 
était pratiqué d’une façon générale dans les offices ministériels. Elle a 
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révélé, cependant, qu'un certain nombre d’études, surtout dans les 
communes rurales, avaient intérêt à ouvrir le dimanche. C’est, en effet, 
le dimanche que les clients, occupés durant la semaine, peuvent le plus 
facilement se rendre chez l'homme d’affaires ; c’est aussi ce jour-là 
qu’il est le plus pratique de procéder aux adjudications mobilières ou 
immobilières, les amateurs y venant plus nombreux. 

Il convient donc, par suite, tout en maintenant la lègle générale que 
le repos doit avoir lieu le dimanche, d'aviser les notaires, huissiers, ou 
autres officiers ministériels que, si l’intérêt de leur clientèle l’exige, il 
leur est loisible de recourir aux dispositions spéciales des art. 2 et 8 de 
la loi du 13 juillet 1906 et de demander au préfet l’autorisation de fixer 
à un autre jour que le dimanche le repos hebdomadaire de leur per¬ 
sonnel. La faculté pour les officiers ministériels d’invoquer les art. 2 et 
8 de la loi de 1906 a été, d’ailleurs, formellement exprimée dans la 
séance de la Chambre des députés du 13 avril 1911, tant par le Garde 
des sceaux que par les auteurs de l’amendement devenu l’art. 95 de la 
loi de finances de 1911. 


l* r août 1911. —Mariant des étrangers en France. — Modes de preuve 
de leur capacité matrimoniale. — Cas dans lesquels celle preuve doit être 
fournie v,note).— Un certain nombre d’officiers de l’état civil croient de¬ 
voir exiger des étrangers désireux de contracter mariage en France un 
certilicat établissant leur capacité matrimoniale suivant la loi de leur 
pays. 

Cette prétention n'est nullement fondée. 

L’art. 4 ne la Convention de la Haye du 12 juin 1902, pour régler 
les conflits de loi en matière de mariage, dispose, il est vrai, que : 
« Les étrangers doivent, pour se marier, établir qu’ils remplissent les 
conditions nécessaires d’après la loi indiquée par l’art. l* r (loi natio¬ 
nale). Cette justification se fera, soit par un certificat des agents diplo¬ 
matiques ou consulaires autorisés par l’F.lat dont les contractants sont 
les ressortissants, soit par tout autre mode de preuve, pourvu que les 
conventions internationales ou les autorités du pays de la célébration 
reconnaissent la justification comme suffisante ». 

Mais, même dans l’hypothèse où les étrangers désireux de contracter 
mariage en France sont des ressortissants de pays ayant adhéré à la 
convention de la Haye, h s futurs époux ne sont pas dans l’obligation 
de présenter à l'officier de l’état civil un certificat établissant leur ca¬ 
pacité matrimoniale, tout autre mode de preuve peut être admis si les 
autorités compétentes reconnaissent la justification suffisante. 

C’est ainsi que,suivant une note insérée au Bulletin officiel du ministère 
de la justice, en 1909, p. 94, il n’y a pas lieu d’exiger des sujets belges 
désirant contrater mariage en France un certificat d’agent diplomatique 
ou consulaire belge établissant la capacité des intéressés. Les officiers 
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de l’état civil français doivent se borner à constater, en se reportant à 
des notes antérieures insérées dans le même bulletin, que les futurs 
conjoints originaires de Belgique produisent les justifications exigées 
par la loi matrimoniale de leur pays. 

A plus forte raison, lorsqu'il ne s’agit pas d’étrangers auxquels les 
dispositions de la convention de la Haye sont applicables, n’y a-t-il pas 
lieu d’exiger d’eux un certificat <le cetle nature. Il n’existe, en effet, 
aucune disposition imposant aux ofliciers de l'état civil de vérifier la 
capacité matrimoniale de celle catégorie d’étrangers. 

Depuis un jugement du tribunal de Houen, en date du 26 janvier 
1842, la jurisprudence est fixée en ce sens que l’officier de l’état civil 
français ne peut exiger des futurs époux étrangers que les conditions 
indiquées par la loi française et qu'il n’y a pas lieu d’exiger absolu¬ 
ment la justification de leur aptitude d’après les lois de leur patrie. Des 
instructions ministérielles, en date du 16 février 1865, engagent les 
officiers de l’état civil à se conformer à cette décision. 

En conséquence, les maires ne doivent exiger des étrangers aucun 
certificat d’aptitude et peuvent procéder è la célébration aux risques et 
périls des futurs époux sans rechercher les dispositions, qui leur sont 
inconnues, de la loi étrangère (V. Mersier, 2 e édit., p. 311). 

Mais, si l’officier de l'état civil ne doit pas exiger le certificat dont il 
s’agit, il peut toujours accepter une pièce de ce genre qui pourra lui 
être fournie notamment dans le cas où la loi nationale de l’étranger 
est plus facile que la loi française au point de vue de la capacité ma¬ 
trimoniale. 

MM. les procureurs de la République sont priés de veiller à la stricte 
observation des règles posées ci-dessus. 

3 août 1911.— Mariage. — Mineurs de vingt cl un ans. —Forme du 
consentement .— L’attention de la Chancellerie viect d’être appelée sur 
l’inobservation par un certain nombre d'officiers de l’état civil des 
dispositions contenues dans les art. 73 et 160, C. civ. 

Alors que l’art. 160 C. civ. se borne à disposer que les mineurs de 
vingt et un ans « ne peuvent contracter mariage sans le consentement 
du conseil de famille » certains maires réclameraient aux intéressés 
un consentement en forme authentique donné devant notaire ou devant 
un officier de l'état civil par le tuteur ou par un membre du conseil de 
famille délégué à cet effet. 

Cette pratique parait en contradiction absolue avec le texte de 
l’art. 73 relatif à la ferme dans laquelle les personnes sous la puissance 
desquelles se trouvent les mineurs désireux de contracter mariage 
doivent donner leur consentement. Ce texte dispose, en effet, formel¬ 
lement que les prescriptions qu’il édicte ne sont pas applicables au cas 
prévu par l’art. 160. 
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Elle serait la conséquence d'errements suivis par les juges de paix 
qui, dans ia délibération du conseil de famille, désignent une per¬ 
sonne chargée d'assister le futur époux mineur devant l’officier de 
l’état civil au moment de la célébration du mariage. 

Les juges de paix et les officiers de l’état civil de leur arrondis¬ 
sements sont rappelés à la stricte observation des art. 73 et 160 C. civ. 

18 août 1911. — Certificats de vie. — Déclaration de non-cumul . — For- 
tnule nouvelle. — Aux termes de la loi du 22décembre 1910, les « pensions 
concédées aux veuves et orphelins de fonctionnaires civils ou militaires 
peuvent être cumulées, jusqu’à concurrence de 6,000 fr., avec les trai¬ 
tements et indemnités quelconques payés aux titulaires de ces pensions 
par l'Etat, les départements, les colonies , les communes ou les établis¬ 
sements publics ». Ces dispositions nouvelles entraînent nécessairement 
une modification du libellé de la formule de la déclaration de non-cumul 
qui figure sur les certificats de vie actuellement en usage. D’une part, 
en effet, cette formule ne fait pas mention des traitements payés par 
les colonies et, d’autre part, seuls les certificats de vie destinés aux 
pensionnaires militaires visant les traitements servis par les établisse¬ 
ments publics. — Il a été, en outre, reconnu qu'il y avait intérêt à pré¬ 
voir d’une façon distincte, dans la déclaration relative au cumul, l’hy¬ 
pothèse où le pensionnaire perçoit un traitement, ou est titulaire d’une 
autre pension ou d’un débit de tabac. Par suite, les notaires devront 
obligatoirement rayer les mentions qui ne se rapportent pas au cas du 
pensionnaire auquel ils délivrent le certificat de vie. 

Il a paru, enfin, qu’il convenait de présenter dans un ordre plus mé¬ 
thodique les indications données aux pensionnaires au verso des certi¬ 
ficats de vie. Les intéressés, les notaires et les comptables auront ainsi, 
sous leurs yeux, un résumé des règles actuelles concernant le cumul 
d une pension avec un traitement ou une autre pension. 

Dans ces circonstances, M. le Ministre des finances a fait établir deux 
nouveaux modèles de certificats de vie, reproduits en annexes à la cir¬ 
culaire de la Direction générale de la comptabilité publique du 29 mai 
1911 (modèles n üs 1 et 2) ainsi qu’à la présente circulaire (1) et dont 
il est envoyé des exemplaires en nombre suffisant pour permettre d’en 
faire parvenir quatre à chaque chambre de discipline de chaque res¬ 
sort. 

En vue de permettre l'utilisation du stock d’imprimés dont les 
notaires sont approvisionnés, les nouveaux modèles ne seront mis 
en usage qu’à partir de l’échéance du l or mars 1912 ; les notaires seront, 
toutefois, tenus jusqu'à cette date de compléter à la main les formules 
en service par l’adjonction, suivant le cas, des mots * des colonies ou 

(1) Voy. Bull, off\ , 1911, p. 87. 
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établissements publics », ou des mots « des colonies ». J’indiquerai en¬ 
fin que les formules de certificats de vie revêtues du timbre à l’extra¬ 
ordinaire pourront être employées jusqu’à complet épuisement. 

Je vous prie de vouloir bien faire parvenir un exemplaire de la pré¬ 
sente circulaire à chacun de vos substituts et à chaque chambre de dis¬ 
cipline de votre ressort indépendamment des quatre formules de certi¬ 
ficat à remettre aux chambres de discipline. 

Enfin, vous aurez soin de m’accuser réception de mon envoi. 

Le garde des sceaux, Ministre de la justice, 

J. Cri:ppi. 

24 août 1911. — Retraites ouvrières et paysannes. — Greffiers. — 
Versements des employeurs. — Formalités. — L’art. 23, § 2 et 3, de la 
loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes dispose que : 

t . l’employeur qui a été dans l’impossibilité d’apposer le timbre 

prescrit (par l’arl. 3) pourra se libérer de la somme à sa charge, 
en la versant à la fin de chaque mois, directement ou par la poste, 
au greffier de la justice de paix ou à l’organisme, reconnu par la loi, 
auquel serait affilié l'assuré. —Tous les trois mois, le greffier déposera 
les sommes par lui touchées à la Caisse des dépôts et consignations. » 

Aux termes de l’art. 170 du règlement d’administration publique du 
25 mars 1911, «« les versements effectués par les employeurs au greffier 
de la justice de paix, en vertu du paragraphe 2 de l'art. 23 de la loi 
du 5 avril 1910, sont accompagnés d'une déclaration de versement 
mentionnant les dates auxquelles a eu lieu l'emploi de salariés dépour¬ 
vus de cartes qui motive ce versement, les noms et prénoms de ces 
salariés, s’ils sont connus, et toutes les indications utiles pour constater 
leur identité, le cas échéant. 

Les déclarations de versement sont jointes au dépôt des sommes 
reçues, effectué par le greffier conformément au paragraphe 3 dudit 
article. 

Le comptable qui a reçu le dépôt adresse ces déclarations au préfet, 
après y avoir mentionné la date du versement et le numéro du récé¬ 
pissé. 

Le préfet transmet les déclarations avec toutes les observations utiles 
au ministre du travail. » 

Rien dans la loi ni dans les règlements d'administration publique 
intervenus en vue de son application ne paraissant s'y opposer, M. le 
ministre du travail et de la prévoyance sociale a décidé que les verse¬ 
ments dont il s’agit seraient effectués en timbres-retraite, à l’exclusion 
de tout autre mode de libération. 

Ce procédé offre l’avantage de réduire au minimum les obligations 
comptables imposées aux greffiers, tant au point de vue des écritures 
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à tenir qu’au point de vue de la responsabilité de caisse. Il facilite au 
patron l’acquittement des sommes dont il est redevable. 

En conséquence, le versement sera effectué en se conformant aux 
règles ci-après établies par M. le ministre du travail, d’accord avec le 
Garde des sceaux. 

Une déclaration de versement, conforme au modèle annexé à la 
présente circulaire (1) est dressée par l'employeur, qui appose les 
timbres-retraite dans les cases réservées à cet effet. Les patrons trou¬ 
veront ces formules imprimées dans le commerce. 

Les déclarations sont dispensées de tout droit de timbre ou d’enre¬ 
gistrement, conformément aux dispositions de l’art. 22 de la loi du 
5 avril 1910. 

Au verso de la déclaration est établi un bordereau mentionnant les 
noms et prénoms des salariés n’ayant pas produit leur carte lors de la 
paye, ainsi que les renseignements complémentaires (professions et si 
possible, adresses) susceptibles de permettre d’identifier le bénéficiaire 
des versements. Dans des colonnes spéciales sont mentionnés séparé¬ 
ment le montant des versements et le montaut des contributions patro¬ 
nales. Le bordereau ainsi dressé est totalisé par les soins de l’employeur 
intéressé, le total devant être conforme à la somme mentionnée dans la 
déclaration de versement. 

Les timbres-retraite apposés sont datés par les soins de l’employeur 
ou oblitérés par le maire, auquel, dans ce cas, la déclaration devrait 
être présentée antérieurement à son envoi au greffe de la justice de 
paix. 

L’inscription de la date sur le timbre par le patron ne doit gêner eu 
rien la vérification de la valeur des timbres. 

Cette inscription, qui ne pourra être faite qu’à l’encre noire et 
ne comportera que l’indication de la date et du mois, ne devra ja¬ 
mais empiéter sur la partie du timbre réservée à l’indication de sa 
valeur. 

Il ne devra être dressé par le patron qu’une seule déclaration de ver¬ 
sement alors même que les assurés qu’elle concerne seraient domiciliés 
dans des cantons différents. Cette déclaration sera remise ou envoyée 
par l’employeur au greffier de la justice de paix de son domicile. 

Au reçu de la déclaration, le greffier procède à l'addition des timbres, 
constate la conformité de leur montant avec les indications portées à 
la déclaration de versement, oblitère ces timbres conformément aux 
règles posées ci-dessus dans le cas où l’employeur aurait négligé de 
le faire et délivre récépissé de versement à l’employeur. Ce récépissé 
est détaché d’un registre à souche, dont le modèle est annexé à la pré- 


(1) Voy. Bull, off., 1911, p. 95. 
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sente instruction. Il est dispensé du droit de timbre par application de 
l’art. 22 de la loi. 

Si la déclaration de versement est adressée au greffier par la poste, 
le récépissé ne sera envoyé à l’employeur qu’au cas où celui-ci aura 
joint à la déclaration les timbres-poste nécessaires à l'affranchissement 
de l’envoi du récépissé. 

Les déclarations de versement sont immédiatement annotées par les 
soins du greffier, du numéro du récépissé et de la date de la délivrance 
dudit récépissé. Elles sont versées tous les trois mois, entre les mains 
du préposé de la Caisse des dépôts et consignations après avoir été ré¬ 
capitulées sur un relevé trimestriel dont le modèle est annexé à la pré¬ 
sente instruction. Le préposé délivre au greffier un récépissé qui lui 
tient lieu de pièce justificative. Les déclarations et le relevé sont en¬ 
suite transmis au préfet qui procède à leur vérification et les adresse 
enfin au ministre du travail en les accompagnant d’une proposition 
d’attribution globale au fonds de réserve et d'un état nominatif d’attri¬ 
bution de la remise revenant à chaque greffier. Le ministre du travail, 
sur le vu de cette pièce, ordonnera ensuite le montant de cette remise 
au profit des intéressés. 

Ainsi qu’on peut le constater, le concours des greffiers de justice de 
paix à l’application de la loi a été organisé de telle façon qu’à aucun mo¬ 
ment ils ne seront détenteurs de fonds. Dans le cas où des employeurs 
adresseraienten espèceslaconlribulionà laquelle la loi lesobiige, ils leur 
devraient aussitôt convertir les sommes reçues en timbres-retraite qu’ils 
apposeraient sur la déclaration de versement et oblitéreraient ainsi qu’il 
est dit ci-dessus. La lettre d’envoi de l’employeur serait alors jointe à 
ladite déclaration. 

Dans aucun cas, les greffiers n’auront à contrôler la régularité des 
▼ersements opérés ; ils devront obligatoirement accepter les déclarations 
qui leur seront adressées et se borner à vérifier, ainsi qu’il est dit ci- 
dessus, si lemontant du versement effectué entre leurs mains est bien 
conforme à la déclaration de l’employeur. 

Le montant de la rémunération qui sera allouée aux greffiers de jus¬ 
tice de paix pour ce travail n’a pas encore été déterminé. 11 sera ulté¬ 
rieurement porté à la connaissance des intéressés. Le crédit nécessaire 
pour faire face au payement de cette rémunération est gagé par les 
disponibilités du chapitre 36 du budget du ministère du travail, qui vient 
d’être augmenté à cet effet d’un crédit supplémentaire d’indication fixé 
à la somme de 1.000 francs (loi du 18 juillet 1911). La remise qui sera 
attribuée aux greffiers constitue une allocation forfaitaire destinée à 
les rémunérer de leur travail persouuel et à les couvrir des dépenses de 
registres et d'imprimés qui leur incombent. 

Il appartiendra donc aux greffiers de faire établir à leurs frais les 
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registres à souche et les relevés récapitulatifs nécessaires à l’application 
de la loi. 

25 août 1911.— Retraites ouvrières et paysannes. — Décisions de justice. 
— Envoi des copies à la Chancellerie. — M. le ministre des finances a ex¬ 
primé le désir d’obtenir communication de toutes les décisions judi¬ 
ciaires relatives à l’application de la loi du 5 avril 1910 sur les retraites 
ouvrières et paysannes afin de pouvoir suivre le développement de la 
jurisprudence en cette matière. En conséquence, les Procureurs géné¬ 
raux sont invités à adresser, dans le plus bref délai ,à la Chancellerie une 
expédition de toutes les décisions intervenues jusqu’à ce jour. 

Ils auront soin, d’autre part, d'adresser désormais, à la fin de chaque 
mois, une expédition de tous les jugements rendus en cette matière par 
les diverses juridictions (conseil de prud’hommes inclusivement) de leur 
ressort. 

25 août 1911. — Œuvre de préservation et de réhabilitation pour les jeu¬ 
nes files. — Exercice des droits de la puissance paternelle. — Un arrêté de 
M. le Président du Conseil, ministre de l’intérieur et des cultes, en date 
du 18 juillet 191 i,aconcédé à l'association de bienfaisance dite : « OEuvre 
de préservation et de réhabilitation pour les jeunes filles », l'autorisation 
prévue par l’article 17, $ l« r , de la loi du 24 juillet 1889. 

Cette autorisation habilite l’association susvisée à recevoir des tribu¬ 
naux l’exercice des droits de la puissance paternelle sur les enfants qui 
lui seraient confiés à la suite de la déchéance obligatoire ou facultative 
prononcée contre les parents. 

29 août 1911. — Curateurs aux successions vacunles. — Contrôle. — 
Le service de l’Inspection générale des finances a eu l’occasion de cons¬ 
tater presque partout la négligence des curateurs aux successions vacan¬ 
tes et la force d’inertie que ces auxiliaires de justice opposent aux 
demandes de l’Administration de l’enregistrement, laquelle se trouve 
souvent dans l’impossibilité d’obtenir la production de leurs comptes. 

Le ministre des finances ajoute que : « choisis par l’autorité judiciaire 
qui ne surveille pas leur gestion, les curateurs sont en fait indépendants 
et sans contrôle », puisque, de son côté, l’Administration de l’enregis¬ 
trement n’a pas d'action sur eux. 

Il importe de faire cesser un pareil état de choses, qui, s’il était gé¬ 
néralisé ainsi qu’on l’assure, pourrait avoir les plus fâcheuses consé¬ 
quences, l'expérience ayant démontré les dangers qui naissent de l’ab¬ 
sence de contrôle sur les mandataires de justice. 

Avant de prendre, dans ce but, les mesures qui paraîtront nécessaires, 
le garde des sceaux prie les Procureurs généraux de lui faire parvenir, 
dans le plus bref délai, de» renseignements sur la manière dont est 
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organisé, Jans leur ressortie contrôle des opérations des curateurs aux 
successions vacantes, indiquer si des plaintes ont été'adressées au sujet 
de leur gestion et quel a été le résultat de l’enquête à laquelle il a diï 
être procédé à cette occasion, si, d’une façon générale, ils remplissent 
leur mission avec régularité et ne se dérobent pas à l’obligation qui leur 
incombe de fourni à l'Administration de l'enregistrement, à toute ré¬ 
quisition, le compte de leur gestion. 

Le rapport devra indiquer les mesures qui paraîtraient propres à 
assurer le contrôle efficace et minutieux des opérations des curateurs. 

6 septembre 1911. — Frais de justice. — Contrôle des dépenses. — Les 
dépenses de frais de justice accusent une augmentation croissante d’an¬ 
née en année. Pendant longtemps on a pu en attribuer la cause à la ré¬ 
percussion financière des lois nouvelles; mais, en 1909 et en 1910, il 
n’est intervenu aucune réforme législative justifiant un accroissement 
sensible de ces frais. 

On est donc autorisé à penser qu’un certain relâchement s’est produit 
dans le contrôle exercé par les Parquets. Les procureurs généraux sont 
priés de prescrire les mesures nécessaires pour remédier à cet état de 
choses. 

Le garde des sceaux recommande spécialement à leur attention les 
frais dont l’examen comporte une appréciation personnelle de la part 
des magistrats taxateurs, il importe que les mémoires des parties pre¬ 
nantes, entachés d’exagération, soient, le cas échéant, réduits avant tout 
payement. 

8 septembre 1911. — Casier judiciaire. — Bulletins n° 2. — Admi¬ 
nistrations publiques marocaines (Service des travaux publics .— Contrôle 
de la dette. — Télégraphes chérifiens. — Hégie cointcressée des tabacs ).— 
Délivrance des bulletins n° 2 concernant les candidats à des emplois dans 
ces administrations (Art. 4, $ 4, de la loi du S août 1890 et du 11 juil¬ 
let 1900). — Après entente avec le Ministre des affaires étrangères, il a 
été décidé qu’il y a lieu, en ce qui concerne la délivrance des bulletins 
n° 2 réclamés à l’occasion de demandes d’emplois, d’assimiler les admi¬ 
nistrations publiques marocaines aux administrations publiques françai¬ 
ses (art. 4, § 4, de la loi des ?> août 1899 et il juillet 1900). 

Conformément aux dispositions arrêtées entre les deux Départements, 
les demandes de bulletins n° 2 seront adressées par l’entremise de la 
Légation française à Tanger à M. le Ministre des allai res étrangères, 
qui les transmettra aux parquets intéressés pour les individus nés en 
France, en Algérie ou en Tunisie et au service du casier central, pour 
les individus nés à l'étranger. 

Chaque demande devra spécifier que le bulletin n° 2 est destiné à être 
joint à un dossier de candidature à un emploi dans une des adminis- 
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trations susvisées. Le coût dudit bulletin, soit 0 fr. 25, devra être joint à 
la demande. 

Les bulletins n° 2 seront adressés sans retard à M. le Ministre des 
affaires étrangères, <{ui se chargera de les faire parvenir à Ia> v Légation 
de France à Tanger. 

21 septembre 4914 — Police mobile. —Rapports avec /’autorité judi¬ 
ciaire .— Mission exclusive de la police mobile .— Contrôle général du 
service des recherches — Renseignements à lui faire parvenir. — Le dé¬ 
cret du 31 août 1911, a porté de 12 à 15 le nombre des brigades de 
police mobile, instituées par le décret du 30 décembre 1907. Il en a, 
en même temps, modifié certaines dispositions au point de vue des 
résidences et des circonscriptions. 

Les rapports qui doivent exister entre l’autorité judiciaire et la po¬ 
lice mobile ont déjà fait l'objet de plusieurs circulaires, notamment 
celles des 4 avril 1908 et 6 janvier 1910. 11 y a lieu, cependant, au mo¬ 
ment où les services de la police mobile reçoivent une extension jus¬ 
tifiée par les résultats que celte création a déjà donnés, de préciser les 
conditions dans lesquelles les magistrats du parquet et de l’instruction 
doivent faire appel à leur concours. 

Le décret du 34 août 1911 n’a pas manqué de rappeler que la police 
mobile a pour mission exclusive de seconder l'autorité judiciaire dans 
la recherche et la poursuite des crimes et des délits de droit commun. Il 
convient donc de la faire concourir de plus en plus à la répression des 
infractions intéressant la sécurité des personnes et des biens, et pré¬ 
sentant. à quelque point de vue que ce soit, un caractère de réelle 
gravité. File doit seconder et compléter l’œuvre de la police sédentaire 
ou locale, soit que celle-ci. numériquement insuflisante, ne puisse suf¬ 
fire à sa tâche, soit qu'il s’agisse de crimes ou de délits dont les auteurs 
ne peuvent être découverts que grâce aux investigations de la police 
mobile qui dispose de moyens d'action plus étendus. 

Cependant, partant de cette idée, exacte en principe, que la police 
mobile doit surtout intervenir en cas de crimes ou de délits graves, 
commis dans les localités rurales dépourvues de police, certains ma¬ 
gistrats ne croient pas devoir U requérir pour rechercher les auteurs 
en fuite des crimes et délits graves commis dans les villes. Cette ap¬ 
plication, trop étroite, des circulaires précédentes ne saurait être do¬ 
rénavant maintenue. Elle doit l’être d'autant moins que l’accroissement 
du nombre des brigades permet de provoquer plus souvent leur con¬ 
cours. 

Les chefs de parquet et les juges d’instruction devront réclamer à l'a¬ 
venir l’intervention de la police mobile toutes les fois que l’auteur d’une 
infraction est en fuite, soit que le crime ou le délit ait été commis dans 
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une localité rurale, soit qu’il ait été commis dans un centre urbain 
pourvu d'un service de police. 

Pour être efficace, l'intervention de la police doit être immédiate. Or, 
il arrive souvent que les juges d’instruction, après avoir commencé 
leurs investigations à l’aide des moyens ordinaires dont ils disposent, 
ne font appel aux agents des brigades mobiles que longtemps après le 
crime, à l’heure où de nombreux éléments d’information ont déjà dis¬ 
paru. Désormais, ils ne devront pas hésiter à réclamer, dès le début 
des recherches, le concours de la police mobile qui doit être considé¬ 
rée comme l'auxiliaire naturel des magistrats instructeurs. 

La Chancellerie signale encore à l’attention des magistrats les deux 
points suivants : 

a) Le décret précité énumère les attributions du Contrôle général 
du service des recherches, chargé : 1° ..... ; 2° de la recherche des 
malfaiteurs professionnels et de la centralisation de tous les renseigne¬ 
ments les concernant ; 3° de la répression de l’espionnage ; 4° de cen¬ 
traliser et de faire connaître par la voie d’une publication dénommée : 
Bulletin hebdomadaire de police criminelle les mandats de justice décer¬ 
nés contre les malfaiteurs en fuite. 

Les services que cet organisme, tel qu’il fonctionnera désormais au 
Ministère de l’intérieur, est appelé à rendre à l’œuvre de la justice cri¬ 
minelle sont considérables; ils doivent donc être utilisés de la manière 
la plus large, [.a centralisation, dans les archives du contrôle général, 
de tous les renseignements concernant les malfaiteurs professionnels 
(nomades, voleurs internationaux à la tire, à l’américaine,rats d’hôtel, 
maîtres-chanteurs, entôleuses, escrocs), permet de donner les indica¬ 
tions les plus utiles aux magistrats instructeurs qui ne négligeront pas 
de s’adresser au Contrôle général toutes les fois qu’ils détiendront des 
inculpés dont l’identité et les antécédents ne leur sont pas parfaitement 
connus. Il y a, en effet, toute une catégorie de malfaiteurs particuliè¬ 
rement dangereux dont l’habileté ne peut être déjouée qu’à l’aide d'un 
service d’informations s’exerçant sur la France tout entière et les pays 
étrangers. 

b) On rappelle, enfin, la circulaire du 24 avril 1907, qui impose aux 
chefs de parquet l’obligation d’adresser régulièrement et sans exception 
au ministère de l’Intérieur, sous le timbre : direction de la Sûreté 
générale, Contrôle général du service des recherches, une copie ou un 
avis de tous les mandats d’arrestation décernés contre les inculpés en 
fuite. Les parquets fourniront en outre toutes indications de nature à 
faciliter les recherches. Ces documents de justice sont portés au Bul¬ 
letin hebd'tm tdairc de police criminelle. 

Lorsque les recherches prescrites à l’encontre d’un inculpé deviennent 
inutiles, avis doit en être immédiatement donné à ce service, Si cette 
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prescription n’était pas très exactement remplie, il serait à craindre 
qu’il ne fût procédé à des arrestations injustifiées qui engageraient gra¬ 
vement la responsabilité des magistrats. 

26 septembre 1911. — Juridiction civVe. — Arriéré. — Audiences 
supplémentaires. — Congés réguliers. — Résidence uu chef-lieu. — Heu¬ 
res d'ouverture et durée des audiences. — L’examen des dernières sta¬ 
tistiques parvenues à la Chancellerie a permis de constater que, si 
les mesures prescrites en vue d’activer le cours de la justice ont donné 
des résultats satisfaisants dans la plupart des cours et tribunaux, il 
n’en subsiste pas moins, dans un certain nombre de juridictions, un 
arriéré qui ne justifient ni le nombre ni l’importance des procès qui 
leur sont soumis. 

C’est là une situation dont les inconvénients ont été souvent signalés. 
Mais il importe que les tribunaux tiennent leur rôle exactement à jour 
et jugent les affaires avec célérité. Les chefs de cour sont priés de 
porter sur ce point une attention toute particulière, de signaler les 
juridictions dans lesquelles le service ne paraîtrait pas fonctionner 
d’une façon normale et de proposer les mesures et au besoin les sanc¬ 
tions nécessaires pour mettre lin à un état de choses aussi nuisible à 
l’intérêt des particuliers qu’au bon renom de la magistrature. 

La création d’audiences supplémentaires a toujours paru le moyen 
le plus efficace d’activer l’expédition des affaires. Son emploi, recom¬ 
mandé à maintes reprises par la Chancellerie, généralisé en 1900 pour • 
tous les tribunaux qui n’avaient pas jugé, dans la dernière année judi¬ 
ciaire, toutes les affaires inscrites à leur rôle, a rendu d’indéniables 
services. Mais, depuis cette époque,la situation de plusieurs juridictions 
s’est modifiée et certaines, qui n’avaient alors aucune affaire en retard 
ont aujourd’hui un arriéré plus ou moins considérable. Une quatrième 
audience doit y être instituée et y fonctionner dans les conditions fixées 
par la circulaire du 8 novembre 1900. Les délibérations, modifiant 
dans ce but le règlement de ces tribunaux,devront être soumises à l’ap¬ 
probation du Garde des sceaux avant le 15 octobre prochain. 

D’autre part, au moment où les cours et les tribunaux vont reprendre 
leurs travaux, la Chancellerie confirme les instructions en date du 
19 mai 1910. Aucun magistrat ne doit être absent de son poste à partir 
du 2 octobre prochain, jour de l’audience de rentrée, à moins d’un 
congé régulier qui n’aura pu être accordé que pour des motifs graves 
et exceptionnéls et qui, en aucun cas, ne doit avoir le caractère d’une 
prolongation de vacances. 

A ce sujet on rappelle que les magistrats sont tenus de résider au 
chef-lieu et que, à raison des réclamations nombreuses qui sont par¬ 
venues de ce chef à la Chancellerie, toute infraction à cette stricte 
obligation sera sévèrement réprimée. 
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- La Chancellerie doit recevoir avant le 30 octobre, le rapport dont 
l’envoi a été prescrit par la circulaire susvisée et qui devra être accom¬ 
pagné d’un tableau indiquant la durée réelle des audiences tenues dans 
la première quinzaine du mois, le nom des magistrats qui y ont assisté, 
le nombre des jugements contradictoires et par défaut qui auront été 
rendus, ainsi que les motifs pour lesquels les affaires retenues n’auraient 
pas été jugées. 

Dans le même ordre d’idées, pendant tout le cours de l’année judi¬ 
ciaire, les chefs de cour doivent s’assurer, sous leur responsabilité, 
d’une part, que les audiences ouvrent exactement à l’heure fixée et 
durent le temps réglementaire et, d’autre part, que le registre des 
pointes indique exactement l’heure de l’ouverture et de la suspension 
des audiences. 

5 octobre 1911. — Notaires suspendus, destitués ou condamnés. — 
Statistique. — Etat des offices de notaire, d’avoué, d'huissier et de commis- 
saires-prisews supprimés. — Pour faire suite à la circulaire de la Chan¬ 
cellerie du 10 décembre 1910 et au télégramme-circulaire du 14 jan¬ 
vier suivant, les Procureurs généraux sont priés de faire parvenir à la 
Chancellerie, dans la forme prévue par la circulaire précitée, la statisti¬ 
que par département des notaires suspendus, destitués ou condamnés 
à des peines criminelles ou correctionnelles pour crimes ou délits nota¬ 
riaux, pendant l’année 1910, avec l'indication du préjudice résultant 
de faits de charge et causé à leurs clients, tant par des notaires con¬ 
damnés disciplinairement ou criminellement, que par les notaires non 
poursuivis ou ayant bénéficié soit d'un acquittement, soit d’un non- 
lieu, par suite de décès ou pour toute autre cause. 

Ils transmettront également un état, par catégorie d’offices, des étu¬ 
des de notaire, d’avoué, d’huissier et de commissaire-priseur de leur 
ressort, supprimés dans la même année. 

Pour les années ultérieures, ils continueront à fournir les mêmes 
renseignements, qui devront être adressés sous le timbre du bureau 
de la statistique dans le premier trimestre de l’année qui suivra celle à 
laquelle ces renseignements se rapportent. 

9 octobre 1911. — Retraites ouvrières et paysannes. — Contributions 
de l’Étal. — La vérification des états de traitement a donné lieu de 
constater que les instructions du 20 juillet 1911 ont été l’objet d’inter¬ 
prétations diverses dans les parquets. Or, il importe que, dans tous les 
services judiciaires, la loi sur les retraites ouvrières et paysannes reçoive 
la même application. 

Le chiffre de la contribution de l’État à inscrire, chaque mois, en 
regard du nom des greffiers, considérés comme assurés obligatoires, 
doit représenter 1 p. 100 de leur traitement mensuel, sans pouvoir, 
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toutefois, dépasser la somme de 0 fr. 75 (loi du 5 avril 1910, art. 2, § 3). 

Il s’ensuit que cette contribution mensuelle est uniformément de 
0 fr. 75 pour les tribunaux de première instance et de 1 p. 100 pour 
tous les autres, soit : 

Greffiers de paix. 0 fr. 71 

Greffiers de commerce. 0 fr. 67 

Greffiers de police. 0 fr. 58 

En aucun cas il ne devra être apporté de modifications à ces chiffres. 

23 octobre 1911. — Retraites ouvrières et paysannes. — Décisions ju¬ 
diciaires. — Transmission de copies au Ministère du travail et de la pré¬ 
voyance sociale. — M. le Ministre du travail et de la prévoyance sociale 
désire obtenir communication, comme M. le Ministre des finances, de 
toutes les décisions judiciaires relatives à l'application de la loi du 
5 avril 1910 sur les retraites ouvrières. 

En conséquence, les Procureurs généraux sont invités à adresser à 
l’avenir à la Chancellerie à la fin de chaque mois, conformément aux 
prescriptions de la circulaire du 25 août dernier, copie en triple exem¬ 
plaire de tous les jugements rendus en cette matière par les diftérentes 
juridictions de leur ressort. Le troisième exemplaire est destiné à être 
conservé à la Chancellerie. 

23 octobre 191t. — Saisies-arrêts sur pensions de retraites servies aux 
ouvriers, employés , à leurs veuves et à leurs orphelins. — Incessibilité et 
insaisissabilité. — Rappel de l'art. 65 de la loi de finances du 17 avril 
1906 (Direction des affaires civiles et du sceau, l ,r bureau). — Un certain 
nombre de décisions rendues par des juges de paix ont validé, pour 
des quotités supérieures à celles fixées par l’art. 65 de la loi de finan¬ 
ces du 17 avril 1906, des saisies-arrêts pratiquées sur les pensions de 
retraite allouées notamment aux anciens agents de Compagnies de che¬ 
mins de fer,à leurs veuves et à leurs orphelins. 

Aux termes de l’art. 65 delà loi de finances susvisée : 

a Toutes pensions de retraites servies aux ouvriers, employés, à leurs 
veuves et à leurs orphelins par une caisse spécialement constituée à 
cette fin dans l’administration ou rétablissement auquel ils sont atta¬ 
chés sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 360 fr. 

« Pour le surplus, ces pensions et les rentes viagères de la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ne sont cessibles et saisissables 
que dans les limites prévues par la loi du 12 janvier 1895 pour les sa¬ 
laires et traitements. 

I! n’est en rien dérogé aux dispositions spéciales des lois qui font 
bénéficier certaiues pensions d’une incessibilité ou d’une insaisissabi¬ 
lité plus étendues. » 
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Il y a lieu de rappeler ces dispositions à MM. les juges de paix et de 
leur donner toutes instructions nécessaires à cet égard. 

27 octobre 19H. — Congrégations religieuses. — Liquidations. — Loi 
du 29 mars 1910. — Comptes définitifs des liquidateurs judiciaires. — 
Retards dans l'homologation. — Aux termes de l’article l* p de la loi du 
29 mars 1910, les liquidateurs des biens des congrégations religieuses 
remplacés dans leur mission par M. le Directeur général des domaines, 
devaient soumettre, dans le délai de trois mois, aux tribunaux qui les 
avaient nommés, leurs comptes définitifs. 

Cette prescription n’a pas été observée dans un assez grand nombre 
d’arrondissements. Certains tribunaux n’ont pas même actuellement 
homologué les comptes qui doivent leur être présentés, ou bien leurs 
décisions, frappées d’appel, se trouvent encore soumises à la Cour. 

Le Garde des Sceaux tient à connaître les résultats obtenus jusqu’à 
ce jour, les causes des retards qui sont constatés et, en général, les 
conditions exactes dans lesquelles les parquets ont contrôlé et suivi ces 
importantes procédures. 

En conséquence, les Procureurs généraux sont invités à transmettre, 
dans le plus bref délai possible, pour chacune des congrégations de 
leur ressort soumises à liquidation, les renseignements indiqués dans 
les trois modèles de tableaux annexés à la Circulaire ( 1 ). 

31 octobre 1911. — Commissions rogatoires. — Tribunaux consulaires 
français. — Transmission directe. — La Chancellerie s’est mise d’accord . 
avec M. le Ministre des affaires étrangères pour autoriser, dans un but 
de simplification et de rapidité, la transmission directe des commissions 
rogatoires entre les tribunaux de la métropole et les tribunaux consu¬ 
laires français, tant en matière pénale qu’en matière civile et commer¬ 
ciale. 

Ces mandats judiciaires devront donc désormais être adressés à nos 
agents consulaires à l'étranger sans passer par l’intermédiaire de la 
Chancellerie. 

On rappelle à toutes fins utiles, que : 

1° Seuls, les agents en résidence au Maroc, en Turquie, en Ethiopie, 
à Maseale, en Perse, au Siam et en Chine sont investis de pouvoirs 
juridictionnels. 

2° Aux termes des décrets des 29 mai et 14 septembre 1911, la corres¬ 
pondance de service entre les parquets de France et nos agents diplo¬ 
matiques et consulaires résidant à l’étranger a été admise à circuler en 
franchise sous pli fermé. 


(1) Voy. ces tableaux au Bull. o/f ., p. 121 et suiv. 
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3 novembre 1911. — Faillites et liquidations judiciaires. — États de 
répartition. — Relevés trimestriels. — L’attention du Garde des sceaux 
a été appelée par M. le Ministre des finances sur les difficultés éprou¬ 
vées par l’Administration de l’enregistrement pour assurer le recou¬ 
vrement du droit proportionnel prévu par la loi du 26 janvier 1892 et 
établi sur le montant des sommes mises en distribution au cours des 
faillites et liquidations judiciaires. Ces difficultés tiennent à l’inobser¬ 
vation trop fréquente par les juges commissaires, les syndics de faillite 
et les liquidateurs judiciaires des prescriptions des articles 551 et 566 
du Code de commerce. 

Ces dispositions légales sont ainsi conçues : 

«Art. 551. — Les syndics présenteront au juge commissaire l’état 
des créanciers se prétendant privilégiés sur les biens meubles et le juge 
commissaire autorisera , s'il y a lieu , le payement de ces créanciers sur 
les premiers deniers rentrés. 

« Si le privilège est contesté, le tribunal prononcera. 

« Art. 560. — A cet effet, les syndics remettront tous les mois au 
juge commissaire un état de situation de la faillite et des deniers dépo¬ 
sés à la Caisse des dépôts et consignations. Le juge commissaire ordon¬ 
nera, s'il y a lien, une répartition entre les créanciers, en fixera la quo¬ 
tité et veillera à ce que tous les créanciers en soient avertis. » 

La loi du 26 janvier 1892, qui a dispensé, par son article 10, de la for¬ 
malité du timbre et de l’enregistrement un grand nombre des actes 
rédigés en exécution des lois relatives aux faillites et liquidations judi¬ 
ciaires, a établi, en remplacement des impôts supprimés ou réduits, un 
droit proporlionnel de 0 fr. 25 0/0 sur le montant des sommes mises 
en distribution par application des articles précités. Cette taxe doit être 
payée par les syndics dans la huitaine à compter du jour où la réparti¬ 
tion aura été ordonnée, faute de quoi ils en demeurent personnellement 
débiteurs. 

Or, il résulte d’enquêtes auxquelles il a été procédé par l’Adminis¬ 
tration des finances que le versement de cette taxe a souvent lieu tardi¬ 
vement par suite de l’absence d’ordonnance du juge commissaire. 

Il n’en serait pas de même si les dispositions des articles susvisés 
étaient rigoureusement observées. Les ordonnances émanant des juges 
commissaires figureraient, en effet, sur le répertoire tenu par le greffier 
en exécution de l’article 19 de la loi du 26 janvier 1892, et par suite 
le receveur de l’enregistrement en aurait connaissance au plus tard 
lors de la présentation de ce répertoire à son visa bimensuel. Ce fonc¬ 
tionnaire pourrait ainsi assurer, dans la plupart des cas et alors même 
qu'il ne serait pas averti autrement de l’existence d’une distribution, 
le recouvrement intégral de l’impôt dans les délais légaux. 

La Chancellerie invite les présidents des tribunaux de commerce et 
des tribunaux civils jugeant commercialement à tenir la main à ce 
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qu’aucune répartition de deniers dépendant d’une faillite ou liquidation 
judiciaire n’ait lieu sans avoir été ordonnée ou autorisée par ordon¬ 
nance du juge commissaire ; ces magistrats devront veiller également à 
ce que mention soit régulièrement faite de la décision dont il s’agit 
sur le répertoire prévu par l’article 19 de la loi du 26 janvier 1892. 

Il a paru qu’il était également nécessaire de rompre avec d’autres 
errements généralement suivis. 

Les syndics et les liquidateurs judiciaires se bornent, le plus souvent 
à remettre au receveur un bordereau indicatif de la somme distribuée 
ou même à indiquer verbalement à cet agent le montant de la distri¬ 
bution, base du droit proportionnel à percevoir. La perception manque 
ainsi de base légale. Désormais, les syndics et liquidateurs judiciaires 
devront représenter les états de répartition au receveur qui y fera men¬ 
tion de la recette. M. le Ministre des finances adressera de son côté des 
instructions aux receveurs d* l’enregistrement pour les inviter à exiger 
que l’état de répartition leur soit présenté et à porter sur ledit état la 
mention susvisée. D’autre part, en vue de permettre un contrôle effec¬ 
tif de cette opération, les receveurs de l’enregistrement seront invités 
à fournir un duplicata de la quittance établissant le payement du droit 
proportionnel. Ces duplicatas devront être remis au greffier du tribu¬ 
nal compétent, qui devra veiller à leur dépôt et à leur classement dans 
le dossier de la faillite ou de la liquidation judiciaire auquel ils se rap¬ 
portent. 

Les magistrats chargés de la surveillance des greffes devront s’assu¬ 
rer de l’exécution de ces instructions par les greffiers de leur tribunal» 
lors de la vérification à laquelle ils doivent procéder chaque mois.Cette 
vérification s’impose d’autant plus que les greffiers paraissent, dans 
certains cas, apporter quelque négligence à l’accomplissement, des for¬ 
malités que la législation des faillites et des liquidations judiciaires 
leur impose. C’est ainsi que M. le Directeur général de la Caisse des 
dépôts et consignations a signalé que, dans plusieurs rapports, les ins¬ 
pecteurs des finances avaient constaté l’insuffisance des mentions figu- 
rant sur les relevés trimestriels des faillites établis par les greffiers. 
Dans bien des cas, ces mentions ne permettent pas un contrôle suffi¬ 
samment rigoureux et efficace des opérations des syndics. 

Pour remédier à cet état de choses et conformément à l’avis exprimé 
par l’inspection générale des finances, il a été établi un modèle d’état 
uniforme et obligatoire pour toute la France. Ce modèle est annexé aux 
présentes instructions ; les mentions qui devront y figurer sont indi¬ 
quées d’une façon suffisamment précise. Les greffiers diviseront ce ta¬ 
bleau en deux parties, l'une afférente aux faillites et l’autre aux liqui¬ 
dations judiciaires D’autre part, dans le cas où les mentions à porter 
dans la colonne afférente aux valeurs mobilières dépendant d’une fai 
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lite ou d'une liquidation judiciaire et déposée à la Caisse des dépôts et 
consignations seraient trop nombreuses et risqueraient de surcharger 
inutilement l'état, en question, une notice spéciale, reproduisant toutes 
les mentions exigées par le modèle annexé (t) relative à chacune des 
faillites ou liquidations judiciaires, pour lesquelles la colonne dont il 
s'agit n’aura pu être utilisée, devra être annexée au relevé trimestriel. 
Le format de ce relevé pourra d’ailleurs être déterminé suivant les be¬ 
soins de chaque arrondissement, mais, dans tous les cas, la totalité des 
mentions qui y sont portées sur le modèle devra y figurer. 

22 novembre 1911. — Vente de papiers diplomatiques. — Devoirs des 
officiers ministériels. — M. le Ministre des affaires étrangères a appelé 
l’attention du Garde des sceaux sur les inconvéniénts qui peuvent résul¬ 
ter de la conservation ou de la publication irrégulière de papiers 
diplomatiques par des agents ou par des tiers qui en sont devenus 
détenteurs. 

A la suite d’incidents récents, il a été pris le 7 août dernier, un 
arrêté ministériel reproduit en annexe (21 pour assurer la remise à son 
Département de tous les documents officiels dont les agents diploma¬ 
tiques ou consulaires avaient la garde au jour de leur décès ou de 
la cessation de leurs fonctions. Il s’agit, en effet, de papiers appartenant 
à l’Etat etqu’il importe de conserver entre les mains de ses représentants. 

Or, il est arrivé que non seulement d* s papiers diplomatiques sont 
passés en la possession de personnes n’ayant aucune qualité pour les 
détenir,mais encore que quelques-uns ontété l’objet de ventes publiques. 

En vue de répondre au désir exprimé par M. le Ministre des affaires 
étrangères, la Chancellerie fait connaître aux officiers publics et minis¬ 
tériels de tous ordres et plus particulièrement aux notaires, greffiers, 
huissiers et commissaires-priseurs qu’avant de procéder à aucune 
vente où devraient figurer des documents diplomatiques ils auront à 
fournir en temps utile l’indication de ces documents à M. le Ministre 
des affaires étrangères (sous-direction des archives). 

12 décembre 1911. — /{droites ouvrières et paysannes. — Encaisse¬ 
ments. — Greffiers. — Etmises. — Le .tournai officiel du l° r décembre 
1911 publie, page 9506, un arrêté de M. le Ministre du travail et de lu 
prévoyance sociale en date du 28 octobre 1911, contresigné par M. le 
Garde des sceaux, Ministre de la justice, aux termes duquel : 

« La remise attribuée aux greffiers de justice de paix sur les encais¬ 
sements qu’ils effectuent en exécution de l’article 23, § 2, de la loi du 


(1) Voy. Bull, nff., p. 129 et suiv. 

(2) Voy. Bull, off .. 1912, p. 4. 
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5 avril 1910 (sur les retraites ouvrières et paysannes) est de 0 fr. 50 

p. 100. 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice, invite les parquets k 
signaler aux intéressés la publication de cet arrêté (Note). 

18 décembre 1911. — Retraites ourrières et paysannes. — Obligations 
des patrons. — Poursuites. — Le Garde des sceaux, transmet le texte 
de la circulaire que M. le Ministre du travail et de la prévoyance 
sociale a adressée, à la date «lu 18 novembre dernier, à MM. les Préfets, 
au sujet des infractions à la loi du 5 avril 1910, qui lui ont paru néces¬ 
siter plus particulièrement une action répressive immédiate. 

Les Procureurs généraux sont invités à v«-i11er à ce que les parquets 
ne négligent rien, en ce qui les concerne, pour assurer l'exacte appli¬ 
cation de la loi sur les retraites ouvrières. 

MINISTÈRE OU TRAVAIL 

(18 novembre 1911). 

Le Ministre du travail et de la prévoyance sociale, à Messieurs 
les Préfets. 

Par circulaire en date du 28 août, je vous ai adressé une première 
série d'instructions au sujet des poursuites encourues par des em¬ 
ployeurs qui refusent d’appliquer dans leurs établissements la loi du 
5 avril 1910. Je vous recommandais d’éviter de faire relever des con¬ 
traventions dans les cas touchant l’interprétation controversée de l’ar¬ 
ticle 23, sur laquelle la Cour de cassation sera prochainement appelée 
à se prononcer. Par contre, je vous engageais à agir avec énergie contre 
les employeurs par la faute desquels l'apposition des timbres n’avait 
pu avoir lieu. 

Je n’ai pas besoin d’insister sur l’importance de cette distinction. Si, 
conformément aux engagements que .i ai pris, il ne saurait entrer dans 
mes intentions d’autoriser des poursuites qui paraîtraient préjuger de 
la décision de la Cour suprême, j’estime, par contre, qu’il n’est pas pos¬ 
sible de tolérer que des employeurs refusent manifestement de se con¬ 
former à des prescriptions légales dont l’interprétation ne saurait laisser 
place à aucun doute. Je crois en effet, que si, tenant compte des diffi¬ 
cultés que l’application de la loi a rencontrées par suite de l’ignorance 
des intéressés, le Gouvernement a pu user de la plus large bienveillance, 
il ne saurait admettre plus longuement certaines oppositions systéma¬ 
tiques qui risqueraient de compromettre le succès de la réforme et 
sont d’ailleurs en contradiction manifeste avec le caractère d’autorité 
qui s’attache à la loi. 

C’est ainsi qu’il me paraît indispensable de mettre en demeure de se 
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conformer à l’obligation qui leur incombe les employeurs qui se refu¬ 
sent à apposer les timbres sur la carte que leur présentent leurs salariés, 
et, s’il y a lieu, de ne pas hésiter à poursuivre devant les tribunaux de 
simple police la répression de cette infraction qui est incontestablement 
sanctionnée par le paragraphe 1 de l'article 23. 

Vous n’ignorez pas, d’autre part, que certains employeurs ont pu 
exercer sur leurs salariés une pression en vue de les détourner des 
obligations que leur impose .la loi. J'ai été notamment informé que des 
ouvriers auraient été menacés de renvoi dans le cas où ils présenteraient 
leurs cartes au moment de la paye. De tels faits, que je vous ai déjà 
signalés dans ma circulaire du 28 août, ne peuvent demeurer sans sanc¬ 
tions. Je vous demanderai toutefois de faire examiner avec le plus 
grand soin les espèces de cette nature dont vous seriez saisi. La faute 
de l’employeur me paraît incontestablement établie, quand l’ouvrier 
muni de sa carte a été détourné de la présenter par suite d’intimidation. 
J’ajoute que, si des controverses ont pu s’élever sur les obligations qui 
incombent à l'employeur lorsque Ips personnes qu’il emploie ne sont 
pas pourvues de cartes, aucun doute ne peut se présenter sur la néces¬ 
sité où se trouve le patron, tout au moins en qualité de débiteur de sa 
contribution, de demander aux salariés, lors de la paye, de présenter 
leur carte. Ainsi que je vous l’ai déjà demandé dans ma circulaire du 
28 août, vous avez à me tenir au courant des mesures que vous aurez 
prises en exécution de la présente circulaire et vous devez vous abstenir 
d’engager des poursuites ou d'interjeter appel avant de m’en avoir 
référé lorsque vous vous trouverez en présence d’espèces particulièrement 
délicates. 

Signé : René Renoült. 

19 décembre 1911. — Retraites ouvrières tl paysannes. — Jugements 
des juges de paix. — Recours en matière d'inscription sur les listes d'assu¬ 
rés. — Transmission aux préfets.— Expédition intégrale. — L’article 196, 
§ 3, du décret du 25 mars 1911, portant règlement d’administration 
publique pour l’exécution de la loi du 5 avril 1910 sur les retraites 
ouvrières et paysannes, dispose que la sentence du juge de paix statuant 
sur les recours formés en matière d’inscription sur les listes d’assurés 
« est transmise le jour même au préfet et au maire de la commune de 
l’intéressé.Le maire en fait notification à celui-ci dans les vingt-quatre 
heures de réception ». 

Aux termes de l'article 19; « dans les cinq jours de la notification, 
l’intéressé peut interjeter appel de la décision du juge de paix devant 
le tribunal civil. Dans les cinq jours de la réception de la sentence, le 
piéfet a le même droit ». 

M. le Ministre du travail et de la prévoyance sociale a signalé qu’un 
certain nombre de juges de paix s’étaient bornés à faire connaître aux 
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préfets le sens des décisions rendues sans leur en adresser la copie in¬ 
tégrale. Cette manière de procéder met le préfet dans l’impossibilité 
d’examiner utilement s’il doit nu non user du droit que lui confère la 
disposition précitée. Elle est d’ailleurs contraire aux termes formels du 
décret. 

En conséquence,on rappelle aux juges de paix qu’ils doivent faire par¬ 
venir au préfet et au maire une expédition intégrale des décisions dont 
il s’agit. 


19 décembre 1911. — Inculpe* détenus. — Comparution devant le tri¬ 
bunal correctionnel. — Défaut de citation. — Renseignements à fournir 
aux intéressés —Consentement exprès et formellement constaté. — D’après 
une pratique généralement suivie par les parquets, beaucoup d’incul¬ 
pés détenus sont appelés à comparaître devant le tribunal correctionnel 
sans être cités régulièrement. 

La Chancellerie n'entend pas interdire ce mode de procéder qui ré¬ 
pond à un but d’économie et abrège la durée de la détention préventive. 
Outre qu’aucune loi ne s’oppose à ce que les tribunaux correctionnels 
soient saisis par la comparution volontaire des parties, les présidents, 
à l’audience, doivent nécessairement d’ailleurs appeler l’attention des 
inculpés détenus sur la non application des prescriptions de l’article 184 
C. instr. crim., puisque seul, un consentement exprès et formelle¬ 
ment constaté >* vaut renonciation (Cass.,30 septembre 1897, Bull. crim. 
n° 317 et 31 décembre 1897, Bull, crim ., n" 413) et ainsi les droits de la 
défense se trouvent entièrement sauvegardés. 

Il importe toutefois de prévenir la possibilité d'une erreur ou d’une 
surprise. Aussi, les parquets, en ce qui les concerne, doivent prendre 
les dispositions nécessaires pour que les intéressés soient exactement 
et clairement renseignés, avant d'accepter le débat, tant sur l’étendue 
de leurs droits que sur la portée de leur renonciation. 

24 décembre 1911. — Retraites ouvrières et paysannes. — Déclarations 
de versements aux greffes de justice de paix. — Versement des déclarations 
au préposé de la Caisse des dépôts et consignations. — Récépissés. — Sim 
pies reçus. — La circulaire de la Chancellerie en date du 24 août 1911, 
relative aux versements elfectués au greffe des justices de paix en vertu 
de l’article 23, § 2 et 3, de la loi du 3 avril 1910 sur les retraites ou¬ 
vrières et paysannes, dispose que les déclarations de versements pres¬ 
crits par l’article 170 du règlement d’administration publique du 
25 mars 1911 sont versées tous les trois mois entre les mains du pré¬ 
posé de la Caisse des dépôts et consignations. * Ce préposé délivre au 
greffier un récépissé qui lui tient lieu de pièce justificative. » 

M. le Ministre des finances vient de faire connaître à la Chancellerie 
que, d’accord avec M. le Ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
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un simple reçu de pièces serait dorénavant substitué au récépissé sus¬ 
visé. 

Cette décision a été prise pour les motifs suivants : 

Le « récépissé » est la pièce délivrée par les comptables supérieurs 
du Trésor à la partie versante toutes les fois qu’ils procèdent à une 
recette en numéraire. Or, les greffiers de justice de paix n’ayant à 
verser que des bordereaux revêtus de timbre-retraite, l’inconvénient de 
la délivrance d’un récépissé est d’obliger les reveceurs des finances à faire 
entrer la valeur desdits timbres comme numéraire dans leur caisse et 
d’en tenir compte dans leurs écritures, ce qui occasionne des compli¬ 
cations inutiles. En substituant au récépissé un simple reçu, on évite 
toutes ces complications, sans diminuer en rien les garanties du gref¬ 
fier qui se trouve déchargé aussi bien par l’une que par l’autre de ces 
pièces. 

25 décembre 1911. — Conventions de da Haye sur le mariage , sur le 
divorce et la séparation de corps, sur la tutelle des mineurs. — Ratification 
par la Hongrie. — Le Gouvernement austro-hongrois a procédé, le 
22 septembre 1911, à la ratification des trois conventions de droit inter¬ 
national privé signées à la Haye le 12 juin 1902 et relatives : 

1° Aux conflits de lois en matière de mariage ; 

2° Aux conflits de lois et de juridiction en matière de divorce et de 
séparation de corps ; 

3° A la tutelle des mineurs. 

Ces ratifications ne portent que pour la Hongrie à l'exclusion de 
/’ Autriche. 

MM. les Procureurs généraux et Procureurs de la République sont 
priés de vouloir bien veiller à la stricte application des dispositions de 
ces conventions aux sujets hongrois résidant en France notamment en 
ce qui concerne le mariage de ces ressortissants (art. 4 et 5) et l’orga¬ 
nisation de la tutelle des mineurs (art. 7 et 8) de la convention (Note). 


27 décembre 1911. — Actes de l'état civil . — Rectification. — Assis¬ 
tance judiciaire. — Signification aux officiers de l'état civil. — Caractère 
non contradictoire. — Signification inutile. — M. le Ministre des finances 
a appelé l’attention de la Chancellerie sur l'intérêt qui s’attache à ce 
que les jugements ordonnant la rectification d’actes de l’état civil et 
rendus à la requête de parties ayant obtenu le bénéfice de l’assistance 
judiciaire ne soient pas signifiés à l’officier de l’état civil compétent 
ainsi que le font un certain nombre d’avoués en vue de dégager leur 
responsabilité. Cette formalité, inutile dans la plupart des cas, entraîne 
des frais qui doivent être nécessairement avancés par le Trésor et sont 
presque toujours irrecouvrables. Cette observation parait justifiée et 
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il y a lieu de s’y conformer. Une signification ne présente, en effet, 
d’utilité en cette matière que dans les cas où une contestation s'est 
produite ou encore lorsque l’officier de l’état civil responsable de 
l’erreur commise a été mis en cause. Dans tous les cas, il ne parait 
pas nécessaire de signifier à l'officier de l'état, civil le jugement rectificatif 
lorsqu’il n’a pas été appelé au procès. Une signification ne peut pré¬ 
senter d’intérêt que dans le cas où, le jugement ayant un caractère 
contradictoire, il y a lieu de le signifier à la partie intéressée eu vue 
de faire courir les délais d’appel. 

Lorsqu’il n’y a pas eu contestation et que l’affaire ne présente pas 
le caractère contradictoire, une signification est inutile puisqu'il n'existe 
pas de partie intéressée autre que celle qui a présenté requête et que 
les délais d’appel ont pour point de départ le jugement lui-même (art.858, 
C. proc. civ.). 

En conséquence MM. les Procureurs de la République sont priés de 
se conformer très exactement aux prescriptions de l’art, loi C. civ. 
modifié par la loi du 8 juin 1893 et de veiller, lorsqu’ils transmettent, 
après l’expiration des délais d’appels ù l'officier de l’état civil compé¬ 
tent, un jugement rectificatif intervenu à la requête d’une partie ayant 
obtenu le bénéfice de l’assistance judiciaire, à ce qu’il ne soit jamais 
procédé à la signification de jugements de cette nature ne présentant 
pas le caractère contradictoire (.Note). 

28 décembre 1911. — Commissions rogatoires françaises adressées aux 
autorités judiciaires chiliennes. —AI. le Ministre des affaires étrangères 
a, sur la demande du Gouvernement chilien, appelé l’attention de la 
Chancellerie sur les dispositions du Code de procédure chilien relati¬ 
ves à la transmission des commissions rogatoires émanant des Parquets 
étrangers. 

La loi chilienne exige, comme condition indispensable, que l’autorité 
requérante désigne, d'une façon expresse, dans le texte du mandat judi¬ 
ciaire qu’elle décerne, la personne (individuelle eu morale) à laquelle 
elle donne pouvoir de présenter ledit mandat à la juridiction chilienne, 
ou tout au moins charge expressément le Ministre de France à Santiago 
de désigner cette personne. 

1V1M. les Procureurs généraux et les Procureurs de la République sent 
priés de vouloir bien veiller à ce que ies commissions rogatoires qu’ils 
transmettront à la Chancellerie pour être exécutées au Chili soient, 
décernées conformément aux indications contenues dans la présente 

note. 


28 décembre 4911. — Instruments de pesage, mesurage ou dosage, (aux 
ou inexacts. — Destruction. — Confiscation et saisie. — Réquisitions des 
parquets. — L’article 6 de la loi du 1 er août 1905 prescrit non seulement 
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la confiscation, mais aussi le bris, aux frais des condamnés, des poids 
et autres instruments de pesage, mesurage ou dosage, faux ou inexacts ; 
cette double prescription, qui, indépendamment de son caractère pénal, 
constitue une mesure d’ordre destinée à retirer du commerce les instru¬ 
ments n'offrant pas les garanties légales et à empêcher qu’ils n’y 
rentrent, après leur remise à l’Administration des domaines, est impé¬ 
rative et s’impose aux tribunaux d’une manière absolue. 

Pour répondre au désir exprimé par M. le Ministre du commerce les 
Parquets sont invités à prendre des réquisitions tendant formellement 
à la confiscation et à la saisie des instruments susvisés et, s’il n’y est 
pas fait droit, à relever appel du jugement de condamnation. 


20 novembre 1911. — Notaires. — Certificats de vie. — Rappel d'ins¬ 
tructions précédentes. — M. le ministre des finances, par une lettre du 
20 octobre dernier, informe le garde des sceaux que la presque totalité 
des certificats de vie présentés par les pensionnaires de l’Etat, lors de 
la dernière échéance des pensions, n’avaient pas été complétés, dans la 
partie relative au cumul, par l’une des mentions suivantes : « des colo¬ 
nies >* ou des « colonies ou établissements publics ». 

Les notaires doivent se conformer strictement aux instructions con¬ 
tenues dans la circulaire du 18 août 1911 ; tout certificat incomplet 
peut entraîner un refus de payement des arrérages. 


9 décembre 1911. — Vente de métaux précieux . — Droits de garantie. 
— Devoirs des officiers ministériels. — Le garde des sceaux communi¬ 
que la lettre ci-après relative aux obligations des officiers publics et 
ministériels lorsqu’ils ont à procéder à des ventes portant sur des objets 
en métaux précieux assujettis aux droits de garantie. 

Le ministre des finances 

à Monsieur le garde des sceaux, ministre de la justice. 

L’art. 28 de la loi du 19 brumaire an VI assujettit aux droits de 
garantie, en cas de non-payement avant le dépôt, les ouvrages en 
métaux précieux destinés à des ventes ou à des dépôts de ventes. 

Or, à l’occasion d’une récente vérification, l’Inspection générale des 
finances a signalé que les commissaires-priseurs, huissiers, notaires et 
tous officiers ayant caractère pour présider aux ventes publiques, assu¬ 
rent fort rarement, par des déclarations préalables, l’exécution de la 
loi. 11 en résulte que le service des contributions indirectes se trouve 
réduit à chercher ses informations dans les journaux. Cette négligence 
des officiers publics est d’autant plus fâcheuse que le service a souvent 
trouvé, dans les ventes, des objets non revêtus de marques légales. 

Les obligations des officiers publics sont déterminées, en l’espèce, 
par deux décisions du ministre des finances des 23 mai 1806 et 11 juin 


Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


DECEMBRE 1911 


29 

1823 ; mais, l’art. 28 «le la loi de brumaire an VI n’ayant point de 
sanction pénale, le défaut de déclaration par les officiers publics ne les 
rend passibles que de peines disciplinaires. Le projet de loi relatif à la 
réforme de la législation de la garantie volé par la Chambre, et, après 
modifications, par le Sénat, avait comblé cette lacune en rendant les 
commissaires-priseurs responsables des objets (art. 5) et en les frap¬ 
pant d’une amende en cas d’infraction (art. ü8). Mais la réforme n'a 
pas encore été réalisée. 

En attendant, il y a lieu de rappeler aux officiers publics dont il 
s'agit les obligations qui leur incombent en cette matière. 

28 décembre 1911. — Statistique . — Mineurs de 18 ans. — Crimes et 
délits. — Influence du régime, pénitentiaire sur la moralisation des déte¬ 
nus. — Le garde des sceaux, à MM. les procureurs généraux : 

I. Je vous transmets les cadres imprimés pour les comptes rendus 
annuels de l’administration de la justice criminelle, civile et commer¬ 
ciale dans votre ressort pendant l’année 1911, ainsi que pour les comp¬ 
tes trimestriels des affaires jugées soit contradictoirement, soit par con¬ 
tumace par les cours d’assises en 1912. 

II. Les modifications apportées à ces cadres n’ayant pour objet que 
des dispositions d’ordre n’exigent aucun éclaircissement ; je me dis¬ 
penserai donc à l"ur égard de toute observation. 

III. Les deux points sur lesquels j’appellerai particulièrement votre 
attention et celle de vos substituts touchent aux mesures qu'il convien¬ 
dra de prendre, à partir du I er janvier prochain, en vue de la prépa¬ 
ration des statistiques de 1912 et de la réunion des nouveaux éléments 
que je me propose d’introduire dans le compte général de la justice 
criminelle. 

Les améliorations successives dont celle publication a été l’objet, en 
ces derniers temps, attestent à quel point la Chancellerie redouble d’ef¬ 
forts, chaque année, pour rendre les données de la statistique de plus en 
plus conformes aux exigences scientifiques modernes et aux préoccu¬ 
pations éveillées par l’étude sociale de la criminalité. 

Mais si, de ce chef, de sérieux progrès ont été réalisés, il faut recon¬ 
naître que les comptes annuels de la justice présentent encore bien des 
lacunes et ne fournissent pas toujours les moyens d’apprécier les cau¬ 
ses de l’augmentation ou de la diminution du nombre des crimes et 
des délits. 

C’est ainsi que les faits si nombreux et si dignes d’attention, qui sont, 
chaque année, reprochés à la jeunesse délinquante n’ont été jusqu'il i 
l’objet d’aucun travail spécial pouvant servir de hase à une juste esti¬ 
mation de la criminalité précoce. 

Il me parait, à ce titre, tout à fait indispensable de soumettre à une 
analyse approfondie les actes dont les mineurs de 18 ans, inculpés de 
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crime on de délit, ont à répondre, et de réunir non seulement sur 
les conditions matérielles dans lesquelles ces actes ont été commis, 
mais aussi sur le caractère, les habitudes, les fréquentations et les 
antécédents de ces mineurs, ainsi que sur le milieu dans lequel ils 
vivent, sur la manière dont leurs parents exercent l’autorité pater¬ 
nelle et remplissent leurs devoirs envers eux, etc., des renseignements 
au«si précis que possible. 

En conséquence, toutes les fois qu’une infraction commise par un 
mineur de 18 ans aura été signalée au ministère public, le juge 
d'instruction saisi de l'affaire devra, des le début de l'information, char¬ 
ger les commissaires de police on les juges de paix d’entendre les 
parents, instituteurs, patrons, voisins et autres témoins utiles, afin 
de répondre aux questions posées dans le bulletin de renseignements 
dont le modèle est annexé à la présente circulaire (t). 

Ce modèle n'est autre que celui qui est actuellement en usage au 
tribunal de la Seine, où un service de fiches, institué sur les bases qui 
viennent d'être indiquées, fonctionne régulièrement depuis quelques 
années. 

Généralisé, l’emploi de ce procédé de recherches pourra conduire 
à des observations de la plus haute importance. En effet, la connais¬ 
sance exacte de fails aussi circonstanciés fournira aux magistrats du 
parquet, et de l’instruction, ainsi qu’aux juridictions répressives des 
indications précieuses pour le choix des mesures de préservation ou de 
correction à prendre dans l’intérêt du mineur ou dans l’intérêt social. 

Observées, d’autre pari, avec esprit do méthode et présentées dans 
la statistique, sous une forme concise et claire, ces données compléte¬ 
ront utilement les indications, actuellement trop sommaires, du compte 
de la justice criminelle. 

Le premier devoir du ministère public et des juges d'instruction char¬ 
gés de ces enquêtes sera donc de ne rien négliger pour assurer la sin¬ 
cérité absolue des mentions destinées à figurer sur ces notices. 

Je n’ai pas besoin de vous signaler l'intérêt qui s’attache aux inves¬ 
tigations de cette nature. Je vous invite seulement à prescrire à vos 
substituts de recueillir avec le plus grand soin, à partir du I er janvier 
1912, sur les mineurs de 18 ans, auteurs de crimes ou délits, les ren¬ 
seignements dont i! s’agit. 

Je vous indiquerai ultérieurement dans quelles conditions matériel¬ 
les il y aura lieu de tirer de ces bulletins, qui devront rester joints 
aux dossiers de procédure, les éléments d’une statistique. 

IV. Le second point que je signalerai à votre attention a trait aux 
modifications qui ont été apportées aux cadres des récidives correc- 


(1) V. Bull, off., p. 16. 
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tionnelles et qui sont commandées par la nécessité de donner aux sta¬ 
tistiques la direction nouvelle que réclame le rattachement récent des 
services pénitentiaires au ministère de la justice. 

Le défaut d’unité dans la direction des travaux de statistique crimi¬ 
nelle et de statistique pénitentiaire n’a pas permis, en effet, jusqu’à 
présent, d’obtenir l’harmonie nécessaire dans les tableaux publiés sé¬ 
parément, chaque année, par les ministères de l’intérieur et de la jus¬ 
tice. De là l'impossibilité de tirer des chiffres et de l'examen comparé 
des renseignements annuels fournis par les services de statistique de 
ces deux administrations une conclusion pratique sur l'état de la cri¬ 
minalité dans ses rapports avec le régime pénitentiaire. 

Les données de la statistique des prisons ne doivent évidemment pas 
se confondre avec celle de la statistique pénale : mais les unes étant 
la suite et le complément des autres, il est de toute nécessité que. ces 
deux statistiques soient établies sur des hases comparahles. 

Or, l’étude de la récidive est une de celle qui, à ce titre, exige au 
plus haut degré l'action combinée des services de statistique criminelle 
et de statistique pénitentiaire. 

J’ai pensé, à cet égard, que le plus grand avantage résulterait du 
rétablissement dans le compte général de la justice criminelle d'un 
tableau qui y avait figuré de 1830 à 1888 et qui avait précisément 
pour objet de signaler le nombre et la nature des condamnations en¬ 
courues par les libérés des maisons centrales et des établissements 
d’éducation correctionnelle, dans le délai de trois ans à dater de leur 
libération. J’étudie en ce moment les moyens d’élargir le cadre de cette 
statistique et de rechercher quelle est, pour les récidivistes de toutes 
catégories, aussi bien pour ceux qui ont encouru précédemment une 
peine d’une durée n'excédant pas un an que pour ceux qui ont été con¬ 
damnés à une peine plus grave, ia proportion des libérés, qui, dans les 
cinq ans de leur sortie de prison, se font de nouveau condamner. Rap¬ 
proché des résultats relatifs à l’application du sursis, à l’exécution de 
la peine, ce chiffre permettra de vérifier et de mesurer les effets des 
lois répressives ou préventives de la récidive. 

[.es matériaux nécessaires à la confection de cette statistique existent 
déjà en partie. L’administration pénitentiaire adresse tous les ans à la 
Chancellerie la liste nominative des libérés de chaque maison centrale 
et de chaque établissement d’éducation correctionnelle. L.es comptes 
rendus d’assises et les états des récidives correctionnelles, également 
nominatifs et individuels,contiennent, de leur côté, des indications qui 
complétées dans le sens qui va être indiqué et rapprochées les listes 
des libérés, permettront d’apprécier, dans la mesure du possible, l’in¬ 
fluence du régime pénitentiaire sur la moralisation des détenus. 

Pendant près de soixante ans, la statistique judiciaire a utilisé ces 
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données et signalé les divergences qui, à ce point de vue, caractérisaient 
les diverses maisons centrales et les établissements de jeunes détenus. 

J’ai décidé de reprendre sur les mêmes bases le travail interrompu 
en 1888. 

A cet effet, il a été ajouté à l’état n° 3 des récidives (cahier blanc) une 
colonne dans laquelle on indiquera comme jadis, pour toute condamna¬ 
tion aux travaux forcés, à la réclusion et à l’emprisonnement, pronon¬ 
cée au cours, non plus seulement des trois, mais des cinq dernières 
années, le lieu où la peine a été subie (col. 7). On continuera d’inscrire 
dans la colonne 8 l’époque précise de la libération. Les décisions qui 
envoient les mineurs de 16 ans dans une colonie correctionnelle ou 
pénitentiaire, en vertu de l'art. 67, C. pén., seront assimilées aux 
condamnations à l'emprisonnement. Les notes imprimées sur la pre¬ 
mière page de l’état sont d'ailleurs de nature à éviter toute difficulté. 

L’état n° 2 (cahier bleu) qui s'applique aux récidivistes n’ayant pré¬ 
cédemment encouru qu’une ou plusieurs peines corporelles d’une 
durée ne dépassant pas un an, a subi dans ses dispositions générales 
des modifications plus importantes : mais les changements introduits 
ont eu seulement pour but de rétablir le cadre qui existait avant la 
circulaire du décembre 1883. 

Cet état contiendra à l’avenir, comme autrefois, l’énumération com¬ 
plète des antécédents judiciaires des individus qui y figurent. 

Il n’est guère possible, à l’égard de cette catégorie de récidivistes, 
d’arriver à formuler, d’une manière précise, une opinion sur l’influence 
de la détention subie, au point de vue de la récidive ; aussi négligera-l-on 
d’indiquer, en ce qui les concerne, le lieu où ils ont subi leur peine. 
Mais l’étude que permet de faire la statistique criminelle sur la réci¬ 
dive ne serait pas complète si l’on ne cherchait à connaître le délai 
qui s’écoule entre chaque rechute, quelle que soit la durée des peines en¬ 
courues. C’est à quoi vise le changement apporté à cette partie du cadre. 

Bref, le relevé des récidives correctionnelles se fera, comme par le 
passé, sur trois cahiers comprenant : le premier, les récidivistes qui n’ont 
pour antécédents judiciaires que des condamnations à l’amende ; le 
deuxième, ceux qui ont encouru une peine corporelle d’une durée 
n’excédant pas un an ; et le troisième, les individus ayant été antérieu¬ 
rement condamnés à une peine déplus d’un an. 

En ce qui concerne le premier de ces états, il n’est apporté aucune 
modification au modèle actuellement en vigueur. On se bornera donc 
à compter, d’après le bulletin n° 2 du casier judiciaire joint au dossier 
de la procédure, le nombre des condamnations pécuniaires prononcées 
antérieurement contre chaque récidiviste, et en inscrire le total dans 
la colonne réservée à cet effet. 

C’est seulement à l’égard des étals n° 2 et à 3 que les antécédents 
judiciaires devront être relevés in extenso. 
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Comme les éléments de ces relevés sont généralement réunis au jour 
le jour, les greffiers sont autorisés, pour la rédaction des comptes de 
1911, à ne tenir note des instructions qui précèdent que dans les limites 
qu’ils jugeront possibles. Mais je désire que, dès le l- >r janvier prochain, 
les diligences nécessaires soient prises pour que les états de 1912 ne 
contiennent aucune lacune à cet égard. 

Je vous prie, Monsieur le procureur général, de vouloir bien recom¬ 
mander ces divers points à l’attention de vos substituts. J’attache 
beaucoup de prix à ces recherches sur la récidive et je liens essentielle¬ 
ment à mettre la Chancellerie à même de remplir, à ce point de vue, 
un rôle utile en réunissant des données appropriées à l'étude scienti¬ 
fique de celle question. 

V. Vous voudrez bien faire distribuer les cadres ci-joints le plus 
promptement possible dans les parquets de votre ressort et inviter vos 
substituts à s'occuper immédiatement de la rédaction de leurs comptes, 
afin que ces documents puissent m’être adressés, après avoir été revus 
à votre parquet et récapitulés ; les comptes criminels le 1 er mars, les 
comptes civils le 15 avril et les tableaux annexés à votre discours de 
mercuriale le l tr août au plus tard. Quand aux comptes d’assises, ils 
doivent toujours me parvenir dans les deux mois qui suivent la clôture 
de chaque session. Je compte sur votre surveillance pour que ces 
délais soient strictement observés, car j’estime que la publication de 
nos statistiques judiciaires doit se rapprocher le plus possible des faits 
auxquels elle se réfère. 

J'attache la plus grande importance à la stricte observation de ces 
prescriptions et je vous prie de veiller personnellement à ce qu’elles 
reçoivent leur exécution la plus complète. 

J’exercerai sur les travaux des parquets un contrôle minutieux. 


1912 


8 janvier 1912. — Notaires. — Officiers publies cl ministériels. — Inter¬ 
diction de procéder à des rentes le dimanche. — lin vue d’assurer d'une 
façon plus efficace aux clercs des officiers publics ou ministériels le bé¬ 
néfice du repos hebdomadaire, iM. le député Delpierrre a saisi le Parle¬ 
ment, par voie d’amendement à la loi de finances, d’une proposition 
tendant à interdire aux officiers publics ou ministériels de procéder 
les dimanches et jours fériés à aucune adjudication immobilière ou 
mobilière, judiciaire ou volontaire et à modifier en ce sens les art. 617 
et 632 C. pr. civ. 

Bien que l’amendement ait été, au cours de la discussion, retiré par 
son auteur, le garde des sceaux, pour lui permettre d’apprécier si le 
gouvernement ne doit pas reprendre à son compte la proposition. 
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invite les procureurs généraux à faire procéder à one enquête aussi 
complète que possible, sur les avantages et les inconvénients que pour¬ 
rait présenter l'adoption de la mesure proposée. Il désire d’ailleurs 
que les officiers publics ou ministériels intéressés ne soient pas seuls 
entendus, mais que les représentants autorisés de justiciables soient 
également appelés à formuler leurs observations. 

9 janvier 1912. — Retraites ouvrières et paysannes. — Extraits des 
actes de naissance. — Dates en chiffres. — Indications non conformes à 
Voriginal. — M. le ministre du travail et de la prévoyance sociale si¬ 
gnale que l’examen des demandes de liquidation des pensions prévues 
par la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes a 
donné lieu de constater que fréquemment les extraits de naissance 
délivrés par les maires ne concordent pas avec ceux qui sont délivrés 
à la Caisse des dépôts et consignations soit par les mairies, soit par les 
greffiers des tribunaux de première instance. En outre, la date de nais¬ 
sance est souvent indiquée, sur ces documents, en chiffres, au lieu 
d’être mentionnée en lettres. Il s’ensuit des rectifications nombreuses, 
nécessitant le renvoi de tout ou partie de pièces des dossiers, et d’au¬ 
tant plus préjudiciables à la bonne marche du service qu'elles ne peu¬ 
vent être opérées, parfois, qu’après la liquidation des pensions de 
retraite. 

Les parquets doivent appeler l'attention des officiers de l’état civil et 
des greffiers sur l’intérêt qui s’attache à ce que les expéditions et les 
extraits des actes de naissance soient régulièrement établis et portent 
des indications rigoureusement conformes à l’original. D’autre part, il 
leur sera rappelé qu’aucune date ne doit être mise en chitfres (art. 42 
C. civ.). 

12 janvier 1912. — .luges suppléants et substituts délégués. — Autorisa¬ 
tion préalable de la Chancellerie. — Renseignements à fournir. — Carac¬ 
tère exceptionnel des délégations. — (Service de la comptabilité). — Une 
circulaire du 18 mars 1904 a prescrit de ne recourir que dans les cas 
d’absolue nécessité aux délégations accordées, en vertu des lois des 80 
août 1883 et 19 avril 1898, à des juges suppléants et substituts désignés 
pour remplir les fonctions de ministère public ou de juge dans un tri¬ 
bunal autre que celui de leur résidence. 

Cependant, malgré le caractère impératif de ces prescriptions, le 
nombre des délégations s’est accru chaque aimée. De nouvelles dispo¬ 
sitions budgétaires ont, d’autre part, strictement limité le crédit destiné 
au payement des dépenses de cette nature 

11 a donc paru indispensable que, désormais, aucune délégation ne 
puisse être faite sans que la Chancellerie ait été préalablement consul¬ 
tée et ait donné à cet égard l’autorisation nécessaire. Il ne pourra d’ail- 
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leurs, être statué sur les demandes qu'autant qu’elles seront complétées 
par 1’indicafion de la durée exacte de la délégation et du nombre de 
kilomètres que le juge on substitut aura à parcourir pour se rendre de 
son tribunal à celui où il sera appelé à siéger : ces précisions permet¬ 
tront d’évaluer le montant de la dépense engagée. 

A titre exceptionnel et dans les cas d’extrême urgence, l’autorisation 
pourra au besoin être demandée par la voie télégraphique. 

Le magistrat à désigner doit être toujours choisi dans le tribunal le 
plus voisin de celui qu'il s’agit de compléter, et au surplus, selon le 
vœu même de la loi, les délégations ne peuvent être envisagées que 
comme des mesures rares, impérieusement commandées par les inté¬ 
rêts du service judiciaire, et motivées par une nécessité bien constatée. 

i er février 1912. — Retraites ouvrières et paysannes. — Inscriptions sur 
les listes d'assurés obligatoires et assurés facultatifs. — Réclamations en 
justice. — Avis aux défendeurs. — Le titre XIII du décret du 2ü mars 
1911, portant règlement d’administration publique pour l’exécution de 
la loi du a avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes, a prévu 
les conditions dans lesquelles peuvent être exercées des réclamations au 
sujet des inscriptions sur les listes d'assurés obligatoires et d’assurés 
facultatifs. L’art. 196 de ce décret dispose, notamment, que, lorsque le 
juge de paix est saisi d’une réclamation, il doit avertir le préfet et l’in¬ 
téressé au moins cinq jours avant de statuer. 

De même, aux termes de l’art. 197, lorsque appel de la décision du 
juge de paix a été interjeté devant, le tribunal civil, « le préfet et l’in¬ 
téressé sont avertis cinq jours au moins à l’avance, par les soins du 
procureur de la llépublique, de la date à laquelle l'affaire sera appelée ». 

Ces dispositions ont pour but, non seulement d'aviser la partie contre 
laquelle la réclamation ou l'appel est formé, mais encore de la mettre 
en mesure de présenter au juge de paix ou au tribunal tous mémoires 
ou documents utiles à sa défense. 

L'art. 198, qui permet de déférera la Cour de cassation la décision 
du tribunal, ne prévoit pas expressément, comme les deux précédents 
articles, que la partie contre laquelle est formé le pourvoi doive en 
être avertie. 

Il est pourtant d'autant plus nécessaire qu’elle le soit que la question 
en cause va être tranchée souverainement par la juridiction suprême, 
devant laquelle les intéressés ne peuvent, la plupart du temps, se pré¬ 
senter personnellement. 

La Cour de cassation, dans un arrêt du G novembre 1911, a décidé 
que, quand le pourvoi formé contre un jugement, du tribunal civil sta¬ 
tuant en matière d’inscription’sur les listes d'assurés n’a pas été porté à 
la connaissance du défendeur, celui-ci, n’ayant pas été appelé en cause 
devant la Cour, ne s’est pas trouvé en mesure de faire valoir ses raisons 
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et qu'en conséquence elle ne saurait, sans méconnaître les droits de 
la défense, déclarer le pourvoi recevable. 

Dans ces conditions, il a paru nécessaire de saisir le Conseil d’Etat 
d’un projet de règlement d’administration publique tendant à complé¬ 
ter l’art. 198 susvisé par une disposition aux ter mes de laquelle le gref¬ 
fier du tribunal civil qui reçoit une déclaration de pourvoi devra immédia- 
tement, par l’intermédiaire du procureur de la République, en donner 
avisa la partie adverse, en lui faisant connaître qu’elle peut, si elle le 
juge convenable, lui adresser, dans un délai de quinze jours, un mémoire 
accompagné ou non de pièces justificatives. Cet avis sera remis par la 
voie administrative à l’intéressé qui signera un accusé de réception 
constatant la date de la remise. Au cas où l’intéressé ne pourrait signer, 
refuserait de le faire, ou n’aurait pu être touché, l’agent chargé 
de remettre l’avis dressera procès-verbal, l/accusé de réception ou le 
procès-verbal sera adressé au greffier du tribunal qui le transmettra, 
à l’expiration du délai, au greffier de la Cour de cassation, accom¬ 
pagné, le cas échéant, des pièces et mémoires. 

Mais, comme d’une part, il est à prévoir que le nouveau règlement 
ne pourra intervenir que dans un délai relativement long et que, d’au¬ 
tre part, la Cour de cassation a sursis à staluer sur les pourvois déjà 
formés, qui n’avaient pas été dénoncés au défendeur, il a été décidé, 
d’accord avec M. le ministre du travail et de la prévoyance sociale, que 
les mesures dont il s'agit devront être appliquées dès la réception de la 
présente circulaire, non seulement en ce qui concerne les pourvois qui 
seront intentés à l’avenir, mais aussi pour ceux qui ont déjà été formés. 

1 er février 1912. — Requêtes adressées à la Chancellerie. — Atùs des dé¬ 
cisions à fournir aux intéressés. — Il arrive fréquemment que des justi¬ 
ciables, qui ont adressé une requête au Garde des sceaux, se plai¬ 
gnent de n’avoir pas eu connaissance de la décision ou, tout au moins 
de n’avoir pas été informés des motifs qui l’ont dictée. 

Des renseignements recueillis il résulte, en effet, que, malgré la re¬ 
commandation expresse insérée dans les imprimés dont la Chancelle¬ 
rie fait usage en cette matière, certains chefs de parquet négligent 
d’aviser les pétitionnaires de la suite donnée à leur plainte, que d’au¬ 
tres se bornent à les en informer sans leur communiquer les renseigne¬ 
ment contenus dans le rapport auquel elle a donné lieu et que d'au¬ 
tres, enfin, après avoir donné les ordres convenables ne tiennent pas 
la main à leur exécution. 

Ces errements sont tout à fait regrettables. L’ignorance où sont tenus 
les plaignants les dispose, non seulement à renouveler leur requête, 
mais encore à protester contre la décision de la Chancellerie et à la 
qualifier d’arbitraire. Il s’ensuit de nouvelles correspondances occa¬ 
sionnant une peite de temps pour les services du ministère et pour 
les parquets. 
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[/attention des parquets est appelée sur cette situation et il y a lieu 
de veiller à ce que la communication aux plaignants des rapports re¬ 
latifs à leurs requêtes ou de renseignements qu’ils contiennent soit 
exactement effectuée. 

3 février 1912. — Justices de paix. — liéunions. —Renseignements à 
fournir en vue des réunions future*. —Aux termes de l’art. 41 de la loi 
de finances du 25 février 1901 « les justices de paix siégeant dans les 
communes où il y a plusieurs juges de paix peuvent être réunies sous 
la juridiction d’un seul magistrat par décret portant règlement d’ad¬ 
ministration publique ». 

Par une circulaire en date du 0 mars 1901, la Chancellerie a prié les 
procureurs généraux de lui faire connaître celles des justices de paix 
de leur ressort qui se trouvaient dans les conditions prévues par l’ar¬ 
ticle ci-dessus, et, sur les conditions fournies, un grand nombre d’en¬ 
tre elles ont été réunies. 

Mais, depuis cette époque, d'importantes modifications se sont pro¬ 
duites tant dans le chiffre de la population que dans l’industrie et le 
commerce des villes et, par conséquent, dans le nombre des affaires 
portées devant les juges de paix. D’autre part, des lois sont interve¬ 
nues, telles que celle du 12 juillet 1905 sur la compétence des juges de 
paix et celle du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes, 
qui ont également modifié le chiffre des litiges dont les magistrats can¬ 
tonaux ont à connaître. Les renseignements fournis en 1901 ne sont 
donc plus entièrement exacts et il est devenu nécessaire de les revi¬ 
ser. 

En conséquence, les procureurs généraux sont invités à fournir une 
nouvelle liste des cantons urbains de leur ressort qui leur paraîtraient 
susceptibles d’être réunis sous la juridiction d’un seul magistrat. Ces 
indications devront être consignées sur un tableau divisé en colonnes 
contenant : 1° le nom de la ville ; 2° le nombre des justices de paix 
qu’elle renferme avec l’indication de celles qui peuvent être réunies; 
3° le chiffre de la population de chaque canton ; 4°, 5° et 6° le nombre 
des contestations actuellement soumises à chaque magistrat (civiles, 
simple police, affaires diverses) ; 7° observations. Celles-ci devront 
être suffisamment développées pour qu’il soit possible d’apprécier 
en pleine connaissance de cause les motifs des propositions. 

6 février 1912. — Convention franco-hellcnique de 1876. — Applica¬ 
tion de l'art. 12. — L’art. 12 de la Convention franco-héllénique du 
7 janvier 1876 dispose qu’ « en cas de décès d’un citoyen de l’un des 
deux pays sur le territoire de l’autre pays, l’autorité compétente devra 
immédiatement en avertir le consul général, consul ou vice-consul 
dans la circonscription duquel le décès aura lieu et ses agents devront 
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de leur côté, s’ils eu ont connaissance les premiers, donner le même 
avis aux autorités locales. ». 

Cette disposition a déjà été portée à la connaissance des parquets, 
mais elle paraît avoir été perdue de vue par un certain nombre de ma¬ 
gistrats et M. le ministre de Grèce a demandé à M. le ministre des 
affaires étrangères de faire assurer la stricte observation de cette con¬ 
vention. 

En conséquence, MM. les procureurs de la République sont priés de 
vouloir bien adresser aux juges de paix et commissaires de police de 
leur ressort les instructions nécessaires afin que tout décès d’un sujet, 
hellène survenu dans leur arrondissement soit porté dans le plus bref 
délai et, si possible, avant l'enterrement, à la connaissance du consul de 
Grèce dans la circonscription duquel ils exercent leurs fonctions (Note). 

6 février 1912. — Contrainte par corps. — Désignation des condam¬ 
nes insolvables. — Initiative des percepteurs. — Avis au parquet des paie¬ 
ments effectués par des conlraignabl.es après délivrance des réquisitoires. 
— Débiteurs de condamnations pécuniaires inférieures à 10 fr. — Le 
garde des sceaux adresse copie d’une circulaire de M. le ministre 
des finances en date du 3 novembre dernier. 

Il l’appelle l'attention des Procureurs généraux sur les paragraphes 
2, 3 et 4 qui ont été concertés entre le département des finances et la 
Chancellerie. 

Les nouvelles instructions sont relatives : 

1°A l’initiative des percepteurs en matière de contrainte par corps ; 

2° A l’avis à donner aux parquets des payements effectués par des 
contraignables après la délivrance des réquisitoires ; 

3° A la désignation des condamnés insolvables à contraindre par 
corps dans l’intérêt de la répression ; 

4° A l’exercice de la contrainte par corps contre les débiteurs de 
condamnations pécuniaires inférieures à 10 fr. 

Annexe. — 3 novembre 1911.— Service des amendes — /. Contrainte par 
corps. — Initiative des percepteurs. — //. Contrainte par corps. — Avis au 
Parquet des payements effectués par des contraignables apres la délivrance 
des réquisitions. — ///. Contrainte par corps. — Désignation des condamnés 
insolvables à contraindre par corps dans iintérêt de la tépression . — IV. 
Contrainte par corps contre les débiteurs de condamnations pécuniaires 
inférieures à 10 fr. — V. F.nvoi des avertissements aux débiteurs de con¬ 
damnations pécuniaires. 

I. Les art. 340 et 347 Inst, du 5 juillet 1895 recommandent aux per¬ 
cepteurs de prendre eux-mêmes l'initiative de la contrainte par corps 
contre les condamnés dont l’insolvabilité paraît discutable, malgré les 
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conclusions contraires des certificats d’indigence délivrés par les 
maires. 

Mais les magistrats du ministère public, estimant que l’art. 343 de 
la même instruction leur donne, dans ce cas, le droit d’apprécier en 
dernier ressort, refusent parfois de donner suite aux réquisitions éta¬ 
blies d'office par le service du recouvrement, lorsque les renseigne¬ 
ments fournis par les comptables, pour justifier l’incarcération de 
redevables de cette catégorie, ne leur paraissent pas infirmer absolu¬ 
ment ceux des municipalités. 

Après un échange de vues à ce sujet, la Chancellerie et le ministre 
des finances ont reconnu, d’un commun accord, que les intérêts du 
Trésor commandent de laisser aux agents responsables du recouvre¬ 
ment l’initiative de la contrainte par corps, chaque fois que cette 
mesure leur paraît susceptible de provoquer le recouvrement d’un arti¬ 
cle d’amende. 

Toute réquisition d’incarcération dressée d’office contre un débiteur 
inscrit sur le relevé des condamnés solvables, mod. n° 48 de l’instruc¬ 
tion précitée, soit parce qu’il se trouve dans l’impossibilité de justifier 
de son indigence dans la forme prescrite par l’art. 420 G. Instr. crim., 
soit parce que, malgré la production des pièces indiquées par ledit arti¬ 
cle, il possède, de l’avis du percepteur, le moyen de se libérer par 
son travail ou par l’intervention de personnes intéressées à sa libéra¬ 
tion, est donc obligatoire pour le ministère public. 

Dans les deux cas, la réquisition doit être appuyée des renseigne¬ 
ments recueillis par le comptable en constatant que le débiteur est sol¬ 
vable. Néanmoins, si le procureur de la République possède lui-même 
des indications permettant de mettre en doute la solvabilité d’un con- 
traignable porteur d’un certificat d’indigence et payant moins de 6 fr., 
d’impôts, il les communique au percepteur qui doit en tenir le plus 
grand compte et vérifier minutieusement les résultats de ses premières 
recherches. Mais si, après la deuxième enquête, les agents du Trésor 
demeurent convaincus de l’utilité de la contrainte par corps, leur opi¬ 
nion doit demeurer prépondérante. 

Toutefois, le différend ainsi survenu entre le magistrat du ministère 
public et le percepteur devra être préalablement soumis au trésorier 
payeur général, et la réquisition ne deviendra exécutoire que si ce 
comptable supérieur se prononce lui-même pour l'incarcération, après 
examen approfondi des renseignements recueillis contradictoirement 
par le Parquet et par le percepteur sur la situation du condamné. Dans 
ce cas, le procureur de la République ne saurait refuser de faire incar¬ 
cérer le coutraignable que pour des raisons tirées de l’insuffisance des 
locaux pénitentiaires. 

Désormais, le service de recouvrement dispose donc souverainement 
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du seul moyen d'action capable de vaincre la résistance des condamnés 
dont l’insolvabilité n'est (m’apparente. 

Le pouvoir ainsi donné aux comptables est d’ailleurs le complément 
indispensable des textes les autorisant à n’accepter les attestations 
d’indigence délivrées par les municipalités qu’autant qu’elles ne sont pas 
en opposition avec les conclusions de leur propre enquête. Il importe, 
en effet, d'éviter que, sous prétexte d'un refus possible du Parquet 
d'autoriser la contrainte par corps, les percepteurs, lorsqu’ils ont re¬ 
connu la nécessité d’agir contre un débiteur manifestement animé de 
mauvais vouloir, n’abritent leur responsabilité personnelle derrière 
celle du ministère public, en inscrivant l’article sur le relevé des insol¬ 
vables P 307. 

Mais il demeure bien entendu que la règle exposée ci-dessus n’affai¬ 
blit en rien les recommandations linales de l'art. 340 de l’instruction 
du S» juillet 1895. L’administration ne cesse pas, en effet, de considérer 
la contrainte par corps comme un moyen de poursuite rigoureux, dont 
l’emploi exige beaucoup de prudence et ne doit être provoqué qu’avec 
la plus grande circonspection. 

Je compte, du reste, sur le contrôle vigilant des trésoriers-payeurs 
généraux et des receveurs des finances, directeurs des poursuites dans 
leurs arrondissements respectifs, pour prévenir tous les abus. Ces 
comptables supérieurs veilleront avec le plus grand soin à ce que des 
réquisitions à lin d’incarcération ne soient soumises d’office au visa du 
procureur de la Itépublique qu’en cas de résistance injustifiée de con- . 
damnés reconnus capables de se libérer envers le Trésor, et après que 
tous les autres moyens d’action et de persuasion auront été tentés en 
vain. 

III. Le paragraphe 1 er de la circulaire du 24 mars 1899 prescrit aux per¬ 
cepteurs d’aviser les Parquets,par l’entremise de la recette des finances, 
ces payements de condamnations pécuniaires effectués par les person¬ 
nes contre lesquelles ont été décernées des réquisitions à fin de 
contrainte par corps non encore exécutées. 

Malgré ces recommandations, des condamnés ont été mis illégalement 
en état d’arrestation en vertu de réquisitions devenues sans objet, par 
suite du payement des articles qui en avaient motivé la délivrance. 

Pour prévenir le renouvellement de semblables erreurs et permettre 
à l’administration centrale d’établir nettement le3 responsabilités dans 
le cas où elles viendraient à se reproduire, il est nécessaire que les 
comptables conservent la trace de l’envoi au Parquet de l’avis P 309. 

Dorénavant, la date de cet envoi sera soigneusement inscrite à l’en¬ 
cre rouge, tant sur le carnet de prise en charge du percepteur que sur 
le sommier de la recette des finances, en regard de l’article ayant motivé 
la délivrance de la réquisition à annuler. 
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Dès l’arrivée de l’avis en question dans ses bureaux, le receveur des 
finances en informera officiellement le percepteur et transmettra sans 
retard ce document au procureur de la République, qui lui en accu¬ 
sera réception dans le plus bref délai. 


III. La désignation des condamnés insolvables à contraindre par corps 
dans l'intérêt exclusif de la répression est faite actuellement par le 
Parquet au vu d’un relevé P. 307, établi par les percepteurs conformé¬ 
ment aux indications des art. 345 et 346 de l'Instruction du 5 juillet 
1895, modifiés par le paragraphe 8 de la circulaire du 29 novembre 
1905. 


D’accord avec le ministre des finances, la Chancellerie a reconnu 
l’utilité de faire viser le relevé en question parles magistrats du minis¬ 
tère public. Il conviendra donc de l’établir désormais sur une formule 
conforme à celle dont le modèle est donné ci-après (annexe n° 1). 

Le procureur de la République continuera, comme par le passé, à 
faire connaître, en regard de chacun des articles sa décision concernant 
l’exercice de la contrainte par corps ; il rappellera ensuite en toutes 
lettres, dans le visa du verso, le nombre des condamnés compris sur le 
relevé ainsi que celui des incarcérations autorisées. 

Les imprimés dont les comptables sont approvisionnés pourront être 

complétés à la main. 

# 

L’art. 359 de l’Instruction du 5 juillet 1895 recommande aux percep¬ 
teurs de ne pas requérir la contrainte par corps contre les débiteurs 
dont les condamnations pécuniaires ne s’élèvent pas, en totalité, à 10 fr. 

Cette restriction a pour inconvénient de priver trop souvent de toute 
sanction les jugements prononcés contre les auteurs de certaines infrac¬ 
tions de simple police entraînant généralement des condamnations 
inférieures à 10 francs. 

D’accord avec la Chancellerie, il a été décidé que les comptables 
n’auront plus à tenir compte de la quotité de la condamnation, lors de 
l’établissement du relevé des insolvables et du relevé des contraignables 
par corps prescrits par les art. 340 et 345 de l’instruction précitée. 


Les avertissements adressés par les percepteurs aux débiteurs de 
condamnations pécuniaires sont actuellement distribués dans des con¬ 
ditions qui soulèvent des réclamations de la part du public, ces aver¬ 
tissements circulant pliés de façon à laisser apparaître certaines indi- 
tions qu’il est préférable de dissimuler afin de ne pas donner aux 
jugements prononcés contre les destinataires une publicité inopportune. 

Il a paru nécessaire, pour obvier aux inconvénients signalés, de mo¬ 
difier la contexture de ces avertissements et d’adopter la formule dont 
le modèle est donné ci-après (annexe n° 2). 

Cet imprimé, qui remplace la formule P. 301 de l’Instruction du 
4 juin 1908, sera fermé en forme de lettre ne laissant apparente aucune 
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partie du texte, mais ouverte cependant aux deux extrémités pour en 
permettre la circulation au tarif réduit. 

En vue d’assurer la distribution régulière des avertissements et leur 
retour au comptable expéditeur lorsque le destinataire ne sera pas 
connu à l’adresse indiquée, une mention extérieure fera connaître le 
nom et l'adresse du percepteur. Rien ne devra permettre de distinguer, 
à ce point de vue, les avertissements émanant des perceptions spéciales 
des amendes de ceux provenant des autres perceptions. 

L’apparence extérieure du pli, après sa fermeture, est d’ailleurs indi¬ 
quée ci-après. 

J’appelle tout particulièrement l’attention des comptables sur l’obli¬ 
gation de ne faire imprimer les formules que sur un papier suffisam¬ 
ment opaque pour qu’aucune indication ne soit visible par transpa¬ 
rence. 

Les dispositions de la présente circulaire sont immédiatement appli¬ 
cables. 

12 février 1912. — Assistance judiciaire. — Tarif. — Frais en ma¬ 
tière administrative (Note). — En appelant l’attention des magistrats sur 
la disposition de l'art. 93 de la loi de finances du 13 juillet 1911 qui 
met fin à une controverse sur le tarif applicable en matière d’assis¬ 
tance judiciaire, la Chancellerie porte à leur connaissance les instruc¬ 
tions suivantes du ministère des finances relatives plus spécialement 
aux frais d’assistance judiciaire en matière administrative : 

Paris, le 31 juillet 1911. 

Frais d'assistance judiciaire en matière administrative. 

La loi du 10 juillet 1901, qui a modifié les art. 1 à 21 de la loi du 
22 janvier 1851, n’a déterminé ni le tarif ni les règles de taxation, de 
liquidation et d’acquittement des dépens d’assislance judiciaire devant 
les juridictions administratives. 

Cette lacune a été comblée par l’insertion dans la loi de finances de 
19M des dispositions suivantes: 

Les frais énumérés au paragraphe 9 de l’art. 4 de la loi du 22 jan¬ 
vier 1851, modifiée par la loi do 10 juillet 1901 sur l’assistance judi¬ 
ciaire, sont taxés et liquidés d’après le tarif et suivant les règles de 
chaque juridiction compétente. 

Ceux de ces frais qui sont exposés dans les instances portées devant 
les juridictions administratives sont admis en dépense par le garde 
des sceaux. 

Les règles de déchéance et le mode de payement sont ceux établis 
par le décret du 18 juin 1811 et l’art. 5 de l’ordonnance du 28 novem¬ 
bre 1838. 
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Les frais exposés devant les conseils de préfecture doivent, en outre, 
être soumis au contrôle du ministre de l'intérieur, qui en arrête le 
montant sur les états taxés, avant de les transmettre au département 
de la justice. 

Les indemnités des témoins régulièrement taxés pourront être ac¬ 
quittées provisoirement à un compte d’avances. 

En exécution de ces dispositions, les receveurs de l’enregistrement 
seront dorénavant chargés d’acquitter les frais dont il s’agit. Ils en por¬ 
teront le montant au paragraphe 2 îles frais de justice. 

La Chancellerie ayant procédé à l’examen des pièces produites à l’ap¬ 
pui de la dépense avant d’en requérir le payement par les receveurs 
intéressés, cette opération ne doit soulever aucune difficulté. 

Toutefois, les indemnités des témoins appelés devant les conseils de 
préfecture pouvant, en raison de leur caractère d’urgence, être immé¬ 
diatement payées aux ayants droit par les comptables, ceux-ci auront 
à s’assurer, avant d’en acquitter le montant, que ces indemnités ont 
été régulièrement taxées. Les dépenses de l’espèce seront inscrites à 
un compte de payements à régulariser a ouvrir parmi les avances du 
Trésor sous le titre: «' Assistance judiciaire devant le conseil de pré¬ 
fecture. — Indemnités aux témoins ». Les pièces de dépense seront 
ultérieurement soumises au contrôle du Ministère de l’Intérieur, à qui 
elles seront transmises par l’intermédiaire des conseils de préfecture et 
la régularisation de ses avances par l’imputation délinitive de la dé¬ 
pense sur les crédits des frais de justice sera effectuée au moyen d’une 
autorisation de la Chancellerie. 

Ces instructions ont reçu, le 30 janvier dernier, l’adhésion du Minis¬ 
tère de l’Intérieur. 

12 février 1912. — Casiers judiciaires. — Bulletins n°* /, 2 et 3. — 
Mention des décisions gracieuses. — La Chancellerie rappelle aux ma¬ 
gistrats chargés de la surveillance des casiers judiciaires la nécessité 
de veiller très strictement à l’observation des prescriptions de la cir¬ 
culaire du 28 avril 1875, en ce qui concerne les mentions à opérer sur 
les bulletins et extraits des casiers, ainsi que sur les états des récidives 
correctionnelles et sur les comptes d’assises, des grâces, commutations 

0 

ou réductions de peines accordées aux condamnés. 

Chaque fois qu’un avis de décision gracieuse parvient soit au parquet 
de la Cour, soit à celui du tribunal du lieu de condamnation, le parquet 
doit en faire opérer immédiatement la mention au casier judiciaire 
si le condamné est né dans l’arrondissement et, dans le cas contraire, 
en informer d’urgence le casier de l'arrondissement d’origine ou le 
casier central. 

6 mars 1912. — .luges de paix. — Enquête d'ordre administratif ( Di - 
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reciion du personne/.). — Le (Lu le des Sceaux, Ministre de la Justice 
à M. le Procureur général près lu Cour d'appel d... 

En vous communiquant la circulaire ci-jointe que M. le Ministre de 
l'Intérieur envoie aux préfets, je vous serai obligé d'adresser des ins¬ 
tructions conformes aux magistrats de votre ressort ; vous voudrez bien 

V y / 

notamment tenir la main à ce que les juges de paix se renferment stric¬ 
tement dans Imirs fonctions judiciaires et à ce qu'ils s’abstiennent de 
procéder à des enquêtes d’ordre administratif qui sont étrangères à 
leurs attiibutions légales et risquent de compromettre leur carac¬ 
tère. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire. 


Annkxk 

Le Ministre de l’Intérieur, a Messieurs les Préfets, 

Dans la première séance du Sénat du 15 février dernier, et, à propos 
de la discussion du budget du Ministère de la Justice, M. Le Breton a 
protesté contre l’envoi par un juge de paix, aux maires de son canton, 
d’une circulaire contenant demande d«* divers renseignements. 

Al. le Larde des Sceaux, Ministre de la Justice, a cru devoir prescrire, 
au sujet du fait signalé, une enquête, qui a permis d’en vérifier l’exac- 
tilude, en établissant toutefois que le magistrat mis eu cause s’était 
borné, en l'espèce, à se conformer au désir exprimé par le sous-préfet, 
qui lui avait Iran.-mis un questionnaire à remplir après informations. 

11 n’est pas douteux que, dans la circonstance, en invitant un juge de 
paix à réunir et à lui faire ensuite parvenir des renseignements d’or¬ 
dre administratif et même politique, le sous-prélet a chargé ce magis¬ 
trat d’une mission qui Ip faisait sortir du cercle de ses attributions. 

M. le Larde des Sceaux m’avise qu’en vue de mettre fin à une prati¬ 
que aussi regrettable il adresse une circulaire aux procureurs généraux 
en leur prescrivant de veiller à ce que les magistrats de leur ressort se 
renferment strictement, dans les limites de leurs fonctions légales. 

Il est désirable que, de votre côte, vous vous absteniez désormais ainsi 
que vos collaborateurs, de vous adresser, pour faire procéder à des 
enquêtes d’ordre administratif, aux magistrats, et spécialement aux 
juges de paix, qui ne sont pas placés sous votre autorité, et qui 
d’ailleurs ne sont qualifiés que pour procéder à îles enquêtes judiciaires ; 
je vous invite en conséquence, au cas où de tels errements seraient 
suivis dans votre département, à y renoncer à l’avenir de la façon la 
plus absolue. Vous voudrez bien à cet effet, en vous conformant person 
nellemeiit à ces instructions, tenir la main à leur observation, les porter 
à la connaissance de MM. les sous-préfets et les leur rappeler au be¬ 
soin. 
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8 mais 1912. — Mineurs de 16 à 18 ans. — Poursuites. — Non discerne¬ 
ment. — Action du ministère public. — La statistique démontre que la 
loi du 12 avril i906, qui < bli«;e les tribunaux à statuer sur la question 
de discernement à l’occasion des poursuites concernant les mineurs 
de 16 à 18 ans, est de plus en pius appliquée dans un sens qui paraît 
dépasser les intentions du législateur. 

Sans doute, tenant compte de ce que le discernement est chez cer¬ 
tains sujets quelquefois mal déterminé avant cet âge, les auteurs de la 
loi ont voulu qu’il tut possible, dans un but de moralisation, d'user plus 
souvent des mesures simplement éducatrices que réalise l’envoi en cor¬ 
rection ou la remise à la famille. lisent ei tendu, en soustrayant à une 
sanction pénale les mineurs de 18 -ms qui ont agi sans discernement,* 
affranchir de toute inscription leur bulletin n° 3 e! leur donner la 
faculté de contracter un engagement volontaire dans l’armée. Mais là 
parait s'être bon ée P.nuovation ; le législateur a bien montré qu'il ne 
voulait pas aller au delà, puisqu’il a laissé intact l’art. 68 C. pén. 
qui accorde au mineur de 16 ans seul le bénéfice d’une juridiction 
spéciale, et qu'il n’a pas fait profiter le mineur de 18 ans de l’excuse 
atténuante de la minorité (art. 67). 

Il est permis, dans ces conditions, de se demander s’il est bien con¬ 
forme à i’espnt de la loi de 1 906 d’exonérer chaque année davantage les 
mineurs de 18 ans des conséquences pénales de leurs actes ; cependant 
il est arrivé parfois que dos picvrnus de cette catégorie, condamnés à 
l’emprisonnement pour des faits antérieurs qu’ils avaient été jugés 
avoir accomplis avec discernement, ont bénéficié plus tard d’une dé¬ 
claration de non-di;;cernement. sans qu’aucune circonstance spéciale 
justifiât cette différence de décisions. 

Il est aisé de constater qu'une application aussi large de la loi de 1906 
a pour première conséquence,et c’est, d - toutes la plus fâcheuse,de mettre 
dans les établissements pénitentiaires, à côté des mineurs de 16 ans, 
des individus plus âgés, quelquefois déjà pervertis, dont le voisinage est 
éminemment dangereux pour les sujets encore susceptibles de relè¬ 
vement. 


Aussi parait-il nécessaire que les Parquets examinent avec un soin 
tout particulier les affaires concernant les mineurs de 16 à 18 ans. Ils 
devront prendre des réquisitions formelles dans le sens de la condamna¬ 
tion dès que la question de discernement leur semblera devoir être 
résolue par l’affirmative. 

Ils n’hésiteront pas enfin à interjeter appel toutes 'es fois < ù le tri¬ 
bunal aura rendu une décision peu conciliable, soit avec la nature des 
renseignements recueillis sur l’inculpé, sur son intelligence et son 
degré de responsabilité. 
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13 mars 1912. — Retraites ouvrières et paysannes. — Règles à suivre 
pour les versements prévus à l'article 23 de la loi du 3 avril 1910. — 
Greffiers. — Transmission aux préfets des déclarations de versements et 
des relevés récapitulatifs. — Par une circulaire en date du 24 août der¬ 
nier, la Chancellerie a adressé des instructions, arrêtées d’accord avec 
le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, et contenant les rè¬ 
gles à suivre en ce qui concerne les versements prévus par l’article 23 
de la loi du ;> avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes. 

Cette circulaire dispose notamment que conformément à une déci¬ 
sion de M. le ministre du travail, les versements dont il s’agit doivent 
être effectués, à l’exclusion de tout autre mode de libération, en tim¬ 
bres-retraite apposés sur des déclarations de versements établies par 
les employeurs et adressées aux greffiers des justices de paix. 

Tous les trois mois, les greffiers versent, entre les mains des préposés 
de la Caisse des dépôts et consignations, les déclarations accompagnées 
d’un relevé récapitulatif. I.es préposés délivrent aux greffiers un récé¬ 
pissé qui leur lient lieu de pièce justificative. Les déclarations et les 
relevés sont ensuite transmis aux préfets en vue de l'attribution de leur 
montant au fonds de réserve. 

M. le ministre des finances a signalé, tant à M. le ministre du travail, 
qu’au garde des sceaux que ce mode de procéder comportait des com¬ 
plications et des lenteurs qu’il était possible de supprimer. 

Eu effet, fait-il observer, « du moment que les versements sont effec¬ 
tués eu timbres entre les mains du greffier, le prix de ces timbres, 
payés par les intére-sés, se trouve par là même encaissé par la Caisse 
des dépôts et consignations au fonds spécial des timbres. Il en résulte 
que le versement à la Caisse des dépôts, qui, d’après la lettre même de 
la loi, serait différé de trois mois, est réalisé à l’avance et d’une ma¬ 
nière automatique parle jeu même du système des timbres. Quanta 
l’attribution au fonds de réserve de la valeur desdits timbres, elle est 
opérée ultérieurement par la Caisse des dépôts en dehors de toute in¬ 
tervention de ses préposés au vu de la décision du ministre du travail. 
Dans ces conditions, la remise aux préposés des relevés trimestriels 
des greffiers et des déclarations revêtues des timbres est superflue aussi 
bien en droit qu’en fait et elle n’a d’autre résultat que de retarder, par 
un intermédiaire inutile, l'attribution définitive à faire au fonds de ré¬ 
serve ». 

Elle présente, en outre l’inconvénient d’obliger les préposés de la 
Caisse des dépôts, par la délivrance d'un récépissé, à faire entrer dans 
leurs écritures une simple opération d'ordre qui ne se traduit par aucun 
mouvement de numéraire. 

Pour ces différents motifs, il a paru qu’il y aurait avantage à décider 
que les greffiers transmettront les déclarations de versements ainsi que 
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les relevés récapitulatifs directement aux préfets qui leur en délivreront 
un simple reçu. 

La suppression de l’intervention en cette matière des préposés de la 
Caisse des dépôts et consignations fait l’objet d’une disposition de l'a- 
vant-projet de modifications à la loi du 5 avril 1900 préparé par M. le 
ministre du travail et de la prévoyance sociale. D’autre part, le Conseil 
d’Etat sera saisi également d’un projet de modification à l’art. 70 du 
règlement d’administration publique du 25 mars 1911. 

Mais la simplification susvisée ne leur semblant pas en contradiction 
avec l’esprit de l’art. 23 de la loi et de l’art. 170 du décret, elle peut 
être mise dès maintenant en pratique. 

22 mars 1912. — Listes électorales. — llevision. — Appel des décisions 
des commissions municipales. —Delai dans lequel il doit être statué par 
le juge de paix. — Eu vertu de l’art. 22 du décret organique du 2 fé¬ 
vrier 1852 rappelé par l'ait. 3 de la loi du 7 juillet 1874, le juge de 
paix doit statuer dans les dix jours sur l’appel des décisions rendues 
par les Commissions municipales en matière de réclamations rela¬ 
tives aux listes électorales. Cette règle ne comporte d'exception qu’en 
cas de questions préjudicielles relevant d’une autre juridiction. Néan¬ 
moins, sous prétexte que ce délai de dix jours n’est pas prescrit à 
peine de nullité, certains juges de paix croient pouvoir ajourner leurs 
' décisions sur appel à une date plus ou moins éloignée dépassant de 
beaucoup ce délai. Il y a là un manquement au devoir professionnel 
qui est surtout grave lorsque l’ajournement entraîne un retard suscep¬ 
tible d’empécher éventuellement la Cour de cassation de statuer avant 
les élections législatives ou municipales sur les pourvois formés con¬ 
tre les décisions des juges de paix. Les chefs de Cour sont priés d’attirer 
l’attention des juges de paix de leur ressort sur les responsabilités qui 
pourraient leur incomber de ce chef. 

25 mars 1912. — Commission rogatoire. — Communication directe 
entre les tribunaux français et les tribunaux consulaires. — Mode d'expé¬ 
dition (suite à la circulaire du 31 octobre 1911). — Par circulaire du 
31 octobre 1911, la Chancellerie a autorisé la transmission directe des 
commissions rogatoires entre les tribunaux de la métropole et les tri¬ 
bunaux consulaires français eu rappelant qu’aux termes des décrets 
des 29 mai et 14 septembre 1911 la correspondance entre les parquets 
de France et nos agents consulaires et diplomatiques à l’étranger a été 
admise à circuler, en franchise sous pli fermé. 

Cette dernière expression pouvant donner lieu à une fausse interpré¬ 
tation, il est utile de reproduire l’article 2 du décret précité du 
14 septembre qui en précise le sens et la portée. 
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11 est ainsi concu : 

* 

« Les plis expédiés en franchise, en vertu de l’article 1 er , par les 
procureurs delà Képublique aux agents consulaires et diplomatiques 
de France à l'étranger, devront être déposés aux bureaux de poste, 
inscrits sur un bordereau spécial pour être affranchis gratuitement en 
timbres-poste, ainsi que le prescrit le règlement du 10 décembre 1875 
concernant les dépêches officielles à destination de l’étranger. > 

En conséquence les plis adressés à l'étranger, tant aux autorités 
françaises qu’étrangères, seront toujours affranchis au départ, confor¬ 
mément à ces dispositions, toute correspondance non affranchie en 
timbres-poste demeurant, aux ternies de l’article 5, § 3 de la conven¬ 
tion postale universelle, passible d’une double taxe, payable par le 
destinataire. 

Ces instructions s’appliquent sans distinction aux tribunaux et par¬ 
quets d’Algérie et à ceux de la métropole. 


27 mars 1912. — Faillites Pt liquidations judiciaires. — Greffiers. — 
Convocation des créanciers. — Affranchissements. — L’attention delà 
Chancellerie est appelée sur les inconvénients qui résultent de la façon 
dont certains greffier? de tr ibunaux de commerce procèdent à la con¬ 
vocation des créanciers, en matière de faillite et de liquidation judiciaire. 
Dans plusieurs de ces tribunaux, les avis de convocation sont adressés 
aux créanciers, sons bande affranchie à 2 centimes, procédé qui, vu le 
grand nombre de prospectus et papiers sans importance transmis 
journellement aux maisons de commerce, n’appelle pas suffisamment 
l’attention et ne garantit pas, par conséquent, d’une façon absolue l’ar¬ 
rivée de ces avis à destination. 

Pour remédier à cette situation, il conviendrait d'adopter un mode 
de convocation présentant de plus sérieuses garanties. Certains tribu¬ 
naux de commerce, notamment celui de la Seine, pratiquent à cet 
égard un système qui paraît devoir être tout spécialement recommandé. 
Il consiste à adresser les avis sous enveloppe ouverte, affranchie à 5 cen¬ 
times, et portant en caractères bien apparents la mention : Tribunal de 
commerce de... (ou « Tribunal civil de. .. » s’il s’agit d’an tribunal civil 
exerçant la juridiction commerciale). Cette mention a le double avan¬ 
tage d’attirer l’attention du destinataire sur l’intérêt de la lettre et 
d’assurer le retour de celle-ci à l’envoyeur au cas échéant. 

D’après les renseignements fournis, ce système donne les meilleurs 
résultats, tout en étant plus économique que l’envoi sous enveloppe 
fermée affranchie à 10 centimes. 

Il y aurait d’ailleurs tout avantage à ce qu’il fût complété par un 
relevé sommaire, fait par les greffiers, de toutes les convocations 
adressées par eux afin qu’ils soient en mesure, en cas de réclamation, 
de justifier que les envois ont été régulièrement effectués. 
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11 avril 1912.— Postes. — Saisie de lettres dotes non chargées présumées 
contenir de l'oi\de l'argent , des bijoux , etc. — Poursuites .— Communication 
à faire à /'Administration des postes. — L’art. 13 de l’arrêté ministériel du 
6 juillet 1.859, pris en vue do l’application de la loi du 4 juin précédent 
sur le transport, par la po^te, îles valeurs déclarées, contient les dis¬ 
positions suivantes : 

« [.es lettres non chargées, que des signes extérieurs signaleraient 
évidemment comme contenant de l’or ou de l’argent, des bijoux ou au¬ 
tres effets précieux, des billets de banque ou des bons, coupons île divi¬ 
dende et d'intérêts payables au porteur, sont adressées, sous charge¬ 
ment d’ofliee, au préposé du bureau de destination. 

« Le destinataire sera invité à se rendre au bureau pour procéder à 
Louvet ture de la lettre. S’il résulte de la vérification qu’elle ne contient 
pas de valeurs prohibées, elle sera immédiatement remise au destina¬ 
taire. 

« Dans le cas contraire, procès-verbal sera dressé de la contraven¬ 
tion et transmis à l’Administration centrale, la lettre et les valeurs 
seront remises au destinataire s'il consent à donner le nom et l’adresse 
de l’expéditeur. 

» Si le destinataire refuse de venir au bureau, d’ouvrir la lettre ou 
de donner, eu cas de contravention, le nom et l’adresse de l’expéditeur, 
procès-verbal de son refus sera dressé, la leltie et son contenu seront 
saisis et transmis, avec le procès-verbal, au procureur impérial du tri¬ 
bunal dans le ressort duquel est situé le bureau d’origine. » 

D’après ces prescriptions, les directeurs départementaux des postes 
et des télégraphes se bornent à elfectusr cette transmission ; ils laissent 
eusuite aux parquets le soin de procéder à toutes les investigations 
utiles en vue de découvrir et, le cas échéant, de poursuivre les contre¬ 
venants. 

Cette manière de procéder présente l'inconvénient très grave d’expo¬ 
ser l’Administration des postes, en sa qualité de partie civile, à des frais 
judiciaires dont elle n’a pas la possibilité de recouvrer le montant, 
lorsque le contrevenant reste inconnu ou est insolvable. 

Afin de remédier à cette situation sans restreindre d’ailleurs, ni 
directement ni indirectement, le droit absolu d’appréciation du minis¬ 
tère public quant à la mise en mouvement de l’action publique, il a été 
décidé, d’accord avec M. le Ministre des Travaux publics, des Postes et 
Télégraphes, qu’il conviendra de se conformer dorénavant aux règles 
suivantes : 

L’Administration des postes étant le meilleur juge de l'intérêt que 
présente la répression des infractions prévues par la loi susvisée, les 
parquets saisis, par application de l’arrêté de 1859,d’une lettre présumée 
contenir des valeurs, devront à l’avenir, autant que possible, et sauf au 
cas où ils estimeraient indispensable de mettre, sans délai, l’action 
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publique en mouvement, faire tenir, après ouverture et avant toute 
poursuite, au Directeur des postes compéteut, cette lettre ainsi que tous 
autres documents et renseignements qu’ils auraient lecueillis. Le dos¬ 
sier sera renvoyé dans le plus bref délai, avec une note indiquant les 
motifs de l’Administration, dans le sens du classement ou de l’exercice 
des poursuites, au parquet qui aura à apprécier définitivement si l’af¬ 
faire comporte de sa part une suite pénale. 

11 est toutefois recommandé aux parquets de n’user en cette matière 
qu’à titre exceptionnel du droit, qu’ils tiennent de la loi du 4 juin 1859, 
de poursuivre sans l’assentiment et contrairement à l’avis de l’Adminis¬ 
tration des postes (Cass., 5janvier 1865, li. cr., n° 2). 


19 avril 1912. — Dénombrement de la -population . — Classes des tribu¬ 
naux. — Avancement des magistrats . — Tableau d’avancement. — Avis 
du Conseil d'Èlal. — Art. 3 du decret du 10 avril 1912. — Le dernier 
dénombrement quinquennal de la population, qui a été opéré le 5 mars 
1911 et dont les résultats ont été consignés dans des tableaux déclarés 
authentiques par décret du 30 décembre suivant publié au Journal offi- 
ciel du 10 janvier 1912, soulève pour la première fois la question de 
savoir si, sous l’empire des dispositions qui, eu exécution de l’art. 38 de 
la loi du 17 avril 1906, ont réglementé l'avancement des magistrats des 
tribunaux de première instance, ceux qui appartiennent à des tribunaux 
élevés déclassé par suite d’augmentation de la population peuvent pré¬ 
tendre de plein droit au traitement correspondant à la nouvelle classe 
de ces tribunaux. 

Le Conseil d’Eiat, consulté sur cette question, l’a résolue, par un avis 
du 21 mars dernier, dans le sens de la négative, tant, pour les magistrats 
portés au tableau d’avancement que pour ceux qui n’y sont pas inscrits. 

En ce qui concerne les magistrats qui ne figurent pas au tableau 
d’avancement, l’avis du Conseil d’Etat porte : e qu’aux termes de l'arti¬ 
cle 17 du décret du 13 février 1908 sur le recrutement et l’avancement 
des magistrats, aucun magistrat ne peut être promu à un poste com¬ 
portant une augmentation de traitement s’il n’a été, au préalable, 
inscrit au tableau d’avancement dans les conditions prévues par ledit 
décret; 

Que, si l’art. 7 de la loi du 30 août 1883 sur la réforme de l’organi¬ 
sation judiciaire fixe les traitements des magistrats des tribunaux de 
première instance suivant les classes auxquelles ces tribunaux appar¬ 
tiennent en raison de la population des villes où ils siègent, et si, par 
application du même ait. 7, l’augmentation de la population de ces 
villes, à la suite d’un dénombrement quinquennal, fait passer les 
tribunaux qui s’y trouvent établis dans la classe qui correspond au 
chiffre de la population nouvelle constatée par le recensement, celte 
élévation de la classe d’un tribunal ne peut avoir pour effet, en pré- 
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sence des dispositions formelle de l’art. 17 du décret du 13 février 1908, 
rendu eu exécution de l’art. 38 de la loi du 17 avril 1906, de conférer, 
par voie de conséquence, aux magistrats qui composent ledit tribunal, 
un droit à l'avancement en dehors des conditions précisées par cet 
article ; 

Que, par suite, ceux de ces magistrats qui ne sont pas inscrits au 
tableau institué par le titre II du décret précité ne peuvent pas rece¬ 
voir le traitement afférent à la classe à laquelle le tribunal se trouve 
porté ». 

En ce qui touche les magistrats inscrits au tableau d’avancement, le 
Conseil d’Elat a fait observer que : toute allocation d’une augmentation 
de traitement constitue, aux termes de l’article 17 du décret du 13 fé¬ 
vrier 1908, un avancement ; que, dès lors, les magistrats visés par le 
seconde des questions ci-dessus analysées et maintenus dans un tribunal 
élevé de classe ne peuvent lecevoir le traitement correspondant à la 
classe nouvelle de ce tribunal que dans les conditions prévues pour les 
nominations à un poste supérieur, c’est-à-dire en vertu d’un décret ». 
D’ailleurs, pour l'avenir, la question se trouve formellement résolue en 
ces termes par l’art. 3 du décret du 10 avril 1912 publié au Journal 
off iciel du 12 : 

« Il est ajouté au titre IV du décret susvisé du 13 février 1908, modifié 
par le décret du 28 juin 1910, un article ainsi conçu et qui prend le 
numéro 3 : 

En cas d’élévation de classe d'un tribunal de première instance par 
suite d’augmentation de la population de la ville dans laquelle il est 
établi, les magistrats qui le composent y sont maintenus avec le trai¬ 
tement qu’ils recevaient au moment où les tableaux de la population 
ont été déclarés authentiques. 

Le traitement afférent à la classe nouvelle du tribunal ne pourra leur 
être alloué que par un décret et que lorsqu’ils rempliront les conditions 
exigées par l’art. 17 qui précède, pour obtenir de l’avancement. » 

La situation des magistrats composant les tribunaux de première 
instance qui descendent de classe à la suite d’un recensement quin¬ 
quennal enregistrant une diminution de population a été réglée par 
l'art. 59 de la loi du 30 mars 1902 qui dispose que ces magistrats 
conserveront à titre personnel la classe qu’ils avaient auparavant». 

2 mai 1912. — Convention de la Haye du 17 juillet 190). — Accord en¬ 
tre la France et VAllemagne du 29 mars 1911. — Actes judiciaires et extra- 
judiciaires. — Commissions rogatoires. — Conformément aux dispositions 
de la Convention signée à la Haye le 17 juillet 1905, un accord est in¬ 
tervenu entre la France et l’Allemagne en vue de simplifier les rapports 
existant entre les autorités judiciaires des deux pays en ce qui concerne 
la transmission des actes judiciaires et extrajudiciaires et des commis- 
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sions rogatoires. Cet acte diplomatique, a été signé le 29 mars 1912 et 
promulgué au Journal officiel du 8 avril suivant. Il est en vigueur de¬ 
puis le 9 juin 19il. Il consacre, d'une part, les accords verbaux inter¬ 
venus entre les deux Couvernements au sujet de Inapplication de la 
Convention dont il s'agit (1). 

Il constitue, d’autre part, « l'entente contraire > prévue par un cer¬ 
tain nombre d’articles de la Convention autorisant des dérogations aux 
principes qu'elle a posés. La comparaison du texte de la déclaration 
franco-allemande avec celui de la Convention suffira pour éclairer sur ces 
dérogations; mais l'application des dispositions qu’elle renferme peut 
donner lieu à un certain nombre de difficultés que la pratique seule 
fera complètement connaître : il paraît toutefois utile de les indiquer 
dès maintenant, dans la mesure du possible, avec la solution qu’elles 
comportent. 

La déclaration du 29 mars 1911 établit en premier lieu le principe de 
la communication directe entre les autorités judiciaires françaises et 
allemandes en ce qui concerne, en matière civile et commerciale , la 
transmission des actes judiciaires et des comissions rogatoires. 

Transmission aux autorités françaises. 

La première question qui se pose est celle de savoir dans quelles 
conditions cotte correspondance doit être échangée. 

Comme précédemment, c’est au procureur de la République, dans le 
ressort duquel se trouve le destinataire de l’acte à signifier ou dans le 
ressort duquel la commission rogatoire doit être exécutée, que les plis 
envoyés par les autorités allemandes, par application de la déclaration, 
devront être adressés. 

De même, ce sont ces magistrats qui devront correspondre avec le 
président du Landgericht allemand compétent, ce magistrat étant l’au¬ 
torité désignée en Allemagne pour échanger des communications direc¬ 
tes avec les autorités françaises. 

Dans le cas où l’acte transmis à un procureur de la République serait 
destiné à une personne ne résidant pas dans son arrondissement, ce 
magistrat adressera aussitôt le dossier au parquet compétent et en avi¬ 
sera sans retard l’autorité requérante. Il transmettra de même au pro¬ 
cureur de la République, compétent pour en assurer l’exécution, tout 
mandat judiciaire qui lui serait adressé par erreur et il avisera égale¬ 
ment de cette transmission l’autorité requérante. 

La correspondance échangée entre les autorités judiciaires des deux 
pays sera rédigée dans la langue nationale de chacune de ces autorités. 

Deux modèles de lettres de transmission sont annexés à la Convention, 
L’un concerne les actes judiciaires, l'autre les commissions rogatoires, 

(1) V. Circul.,10 février 1910. 
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Ces modèles doivent, obligatoirement être employés, et la simple com¬ 
paraison de la lettre reçue avec le modèle doit permettre d’en compren¬ 
dre le contenu. 

Dans le cas où la lettre de transmission adressée par les autorités alle¬ 
mandes au procureur de la République ne serait pas conforme au mo¬ 
dèle, notamment si elle était écrite non pas en caractères latins mais 
en lettres gothiques et, par suite, illisible pour toute personne ne con¬ 
naissant pas la langue allemande, les parquets pourraient la retourner 
avec les pièces à l’autorité requérante, en faisant remarquer que la 
lettre de transmission n’est pas conforme au modèle. Il conviendra 
toutefois de procéder ainsi seulement lorsqu’un examen attentif aura 
démontré que cette manière de faire est entièrement justifiée. 

De légères erreurs de copie peuvent en effet avoir été commises sans 
que, pour cela, le texte soit devenu incompréhensible. Il va de soi 
qu’en pareil cas il serait excessif de ne pas donner suite à la demande. 

Les mots essentiels de la lettre de transmission «les actes judiciaires 
sont les suivants : 

1° Durch einfache Uhcrgabe , expression employée lorsqu’il s’agit de la 
simple remise de l'acte par la voie administrative conformément aux dis¬ 
positions de l’article 2 de la Convention de la Haye ; 

2° lu der (hirch die franzosische innerc Gcsetzgelmng vorgeschnebenen 
Formée qui veut dire que la signification doit être faite dans les formes 
prescrites par la loi française (V. art. 3 de la Convention). 


Transmission aux autorités allemandes. 

Les actes judiciaires et exlrajudiciaites fiançais destinés à des per¬ 
sonnes résidant en Allemagne et les commissions rogatoires émanant 
de tribunaux français à exécuter dans l’Empire devront être transmis 
par les procureurs de la République au président du Landgericht alle¬ 
mand dans le ressort, duquel se trouve le destinataire de l’acte ou bien 
dans le ressort duquel la commission rogatoiie doit être excutée. 

Est annexée à la présente circulaire une liste des principales localités 
allemandes avec la mention du tribunal dont elles dépendent. Il suflira, 
pour déterminer le Landgericht. dans le ressort duquel se trouve une 
localité quelconque, de rechercher dans la première colonne cette loca¬ 
lité : le tribunal duquel elle dépend se trouve indiqué sur la même ligne 
dans la troisième colonne. La deuxième colonne est réservée à l'indica¬ 
tion de l’Etat ou de la province (1). 

Lorsque la dénomination allemande est différente du nom sous lequel 
la localité est connue en France, les deux formes sont indiquées dans 
la liste dont i! s’agit, avec, le cas échéant, un renvoi à celle qu’il est 
utile de connaître pour obtenir le renseignement cherché. 

(1) V. Bull, off., p. 217. 
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Si la localité où habite le destinataire de l’acte ou le témoin à enten¬ 
dre ne figure pas sur cette liste, il y aura lieu de demander ce rensei¬ 
gnement à la Chancellerie (direction des affaires civiles et du sceau, 
I e ' bureau). 


i Mode, de transmission des correspondances. 

Les plis devront être adressés ainsi qu’il suit : 

An lier ni Président des Landgerichts, 
in., (nom de la localité et de l'État ou province). 

Allemagne . 

Ces correspondances ne peuvent être transmises en franchise sous pli 
simplement contresigné : les conventions postales n’admettent, en effet, 
la franchise dans les relations internationales que pour la correspon¬ 
dance échangée entre les administrations postales. 

La Chancelle!ie a donodù se préoccuper de déterminer dans quelles 
conditions cette correspondance devrait être affranchie. Il avait été pro¬ 
visoirement décidé que les trais d'affranchissement seraient supportés en 
principe par les parties, mais qui*, pour les intéressés plaidant avec le 
bénéfice de l’assistance judiciaire, ces frais devraient être avancés par 
le procureur de la République qui aurait lu faculté de se faire rem¬ 
bourser à l’aide d’une taxe de frais urgents et délivrée en son nom par 
un de ses collègues le remplaçant comme magistrat empêché. Cette 
solution n’a pas paru pouvoir être maintenue. Il a été décidé, par dé¬ 
cret en date du 15 février 1912, que les pli> dont il s’agit seraient dé¬ 
posés aux bureaux de poste, insci its sur un bordereau spécial pour être 
affranchis gratuitement en timbres-poste, ainsi que le prescrit le rè¬ 
glement du 10 décembre 1875 concernant les dépêches olficielles à des¬ 
tination de l’étranger. 

Les règles posées par ce décret seront applicables à toutes les corres¬ 
pondances adressées en vertu (le conventions diplomatiques aux autorités 
judiciaires étrangères, que ces correspondances soient ou non relatives 
à des affaires d’assistance judiciaire. 


Actes judiciaires. 

En dehors de l’importante innovation que constitue l’admission de 
la communication directe entre les autorités judiciaires des deux pays, 
la déclaration franco-allemande du 29 mars n’a apporté qu’un petit 
nombre de modifications aux dispositions de la Convention de la Haye 
du 17 juillet 1905. 

En ce qui concerne les actes judiciaires destinés à des personnes rési¬ 
dant en Allemagne, cet accord constitue une des conventions diplomati¬ 
ques visées à l’art. 69, § 10, C. proc. civ. Par suite, les actes signifiés au 
parquet et concernant des personnes habitant eu Allemagne devront 
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être adressés non plus au. ministère des affaires étrangères, mais à l’au¬ 
torité désignée parlaConvention,c’est-à-dire au président du Landgericht 
compétent. 

Les actes qui devront être notifiés a l’étranger pourront, comme précé¬ 
demment, être simplement remis aux intéressés ; ils pourront également 
être signifiés soif dans les formes prescrites par la loi allemande, soit 
dans une forme spéciale, pourvu qu’elle ne soit pas contraire à cette 
législation. En l’absence de toute indication précise de la partie, il sera 
procédé à la simple remise de l’acte par la voie administrative. Quand la 
partie aura déclaré vouloir user des formes de signification prescrites par 
la loi étrangère, le procureur de la République devra l'inviter à fournir 
une traduction de l’acte à signifier. 

Dans le cas où la partie aurait obtenu l’assistance judiciaire en France, 
le parquet devra transmettre à la Chancellerie l’acte à signifier en vue 
de sa traduction, qui sera effectuée gratuitement par les soins de l’of¬ 
fice de législation étrangère. 

La déclaration du 29 mars dernier a apporté sur ce point deux in¬ 
novations importantes. En effet, tandis que l’art. 3, § 2, de la Conven¬ 
tion de la Haye décidait que, sauf entente contraire, la traduction don t 

il s’agit serait certifiée conforme par l’agent diplomatique ou consu- 

# 

laire de l’Etat requérant ou par un traducteur assermenté de l’Etat 
requis, l’art. 3 de la déclaration constituant l’entente contraire, prévue 
par le texte, susvisé dispose que cette traduction pourra être certifiée 
conforme par un traducteur juré de l'Etat requérant. 

En outre, dans le cas où les traductions dont l’envoi est prescrit par 
la Convention ne sont pas annexées, elles seront effectuées par les soins 
de l’autorité requise aux frais de l'autorité requérante. 

Il convient donc de veiller très strictement à ce que les traductions 
susvisées soient toujours jointes aux demandes de signification d’actes 
intervenus au cours d’une instance en vue de laquelle la partie a obtenu 
l’assistance judiciaire. Ces traductions seront gratuitement effectuées, 
ainsi qu’il est dit ci-dessus, par l’office de législation étrangère. Toute 
traduction faite en pays étranger entraînerait des frais qui seraient inu¬ 
tilement supportés par le Trésor et qui pourraient, le cas échéant, être 
laissés à la charge du magistrat responsable de l’erreur commise. Le 
parquet devra également spécifier,lorsqu’il transmettra l’acte à l’autorité 
allemande compétente,que la partie a obtenu l’assistance judiciaire,car, 
aux termes de l’art. 23 de la Convention, les significations faites à l’é¬ 
tranger et relatives à un procès en vue duquel l’assistance judiciaire 
gratuite a été accordée ne peuvent donner lieu qu’au remboursement 
des frais occasionnés par une forme spéciale et non au remboursement 
des frais auxquels donne lieu l’emploi de la forme prescrite par la loi 
étrangère. 

Lorsque la partie n’aura pas obtenu le bénéfice de l’assistance judi- 
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ci ai re,i 1 lui appartiendra d’apprécier si elle doit faire traduire en France 
l’acte à signifier soit par un traducteur juré, soit par l'office de légis¬ 
lation étrangère, dont les tarifs se trouvent reproduits à la fin des 
présentes instructions, ou si, au contraire, elle doit laisser aux autorités 
allemandes le soin de procéder à ses frais aux traductions nécessaires. 

Dans ce dernier cas, le parquet demandera à la partie de prendre 
l’engagement de payer à première réquisition les frais exposés par les 
autorités allemandes et devra veiller à ce que le montant des frais soit 
adressé dans le plus bref délai par mandat portai et franc de port à l’a¬ 
dresse qui lui aura été indiquée. 

Le nouvel accord, comme la Convention de la Haye, laisse subsister 
le droit pour les intéressés de faire faire des significations directement 
par les soins des «Ticiers ministériels ou des fonctionnaires compétents 
dans chacun des pavs coin raclants. 

Les actes judiciaires ou extra-judiciaires allemands destinés à des 
personnes habitant en France ne passent pas nécessairement par 
l’intermédiaire du procureur de la République, ils peuvent également 
Aire remis sans contrainte par les agents diplomatiques et les consuls 
allemands à toutes personnes, s au/ aux Français. Toutefois, il ne s'agit 
là que d'une faculté, et c’est en général par l’intermédiaire du procureur 
de la Hépublique que ces aetps seront remis aux destinataires. 

Le magistrat saisi nar les autorités allemandes d’une demande de 
signification devra d’abord s’assurer, en comparant le texte de la lettre 
de transmission qui lui sera adressée avec le modèle annexé à la décla¬ 
ration, s’il s’agit d’une simple remise (einfache Uebergabe) ou d’une 
signification effectuée conformément à notre législation (in der durch 
die franzosische innere (iesetzgebung vorgesehriebenen Form). 

Comme dans le passé, le parquet se bornera, dans le premier cas, à 
faire remettre au destinataire, par la voie administrative, l’acte 
accompagné ou non «le sa traduction. 

Dans le second cas, le procureur de la République devra vérifier si le 
remboursement des frais nécessités par l’emploi d’un officier ministériel 
ou d’une procédure spéciale est garanti. Toutefois, quand la partie à la 
requête de laquelle la signification a été effectuée, aura obtenu l’assistan¬ 
ce judiciaire en Allemagne, l'autorité requérante n'aura à garantir que 
le remboursement, des frais occasionnés par l’emploi d’une forme spé¬ 
ciale. Si aucune traduction n’est jointe à la demande, il y aura lieu de 
faire traduire les pièces à signifier par un traducteur assermenté ou 
d’adresser les documents à traduire à la Chancellerie, qui en fera faire 
la traduction par l'office de législation étrangère aux conditions du 
tarif ci-annexé. 

Quand l’acte aura été remis ou signifié à l’intéressé, le procureur de 
la République fera parvenir au président du Landgericht compétent les 
pièces constatant la remise ou la signification ; il y joindra un état des 
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frais exposés et dont le rembourse aient est dù par l’autorité requé¬ 
rante, en ayant soin d'indiquer d’une façon lies précise les noms et 
adresses des personnes auxquelles ces frais devront être directement 
remboursés. 

Commissions royaloires. 

Comme la Convention de la Hâve — dont elle n’est qu’un corollaire — 
la déclaration franco-allemande du 29 mars dernier n’a rien modifié en 
ce qui concerne l’objet des mandats judiciaires, et on ne peut que 
renvoyer sur ce point aux instructions en date des 19 décembre 1891 
et 10 février 1910. 

Les parquets devront d'ailleurs me signaler sans retard toute com¬ 
mission rogatoire qui leur paraîtrait présenter un caractère exceptionnel 
et notamment celles sollicitant une ingérence ou une intervention 
quelconque des autorités étrangères dans des opérations judiciaires qui 
doivent rester exclusivement eonliées aux magistrats français. Il im¬ 
porte, en effet, de s’opposer à toute tentative d’empiètements de ce 
genre au préjudice de la souveraineté territoriale. 

Les commissions rogatoires décernées par les tribunaux français 
pourront être exécutées directement par les agents diplomatiques ou 
les consuls fiançais eu Allemagne, iAlsace-Lorraine exceptée, et à la 
condition que l'intéressé, le témoin à entendre ou la personne appelée 
à prêter serment ne soit pas un ressortissant allemand. Cette manière 
de procéder permet d’éviter des trais de traduction. 

Les mandats judiciaires adressés aux autorités judiciaires allemandes 
devront être transmis au président du Landgerichl compétent, accom¬ 
pagnés d’une traduction. 

Le procureur de la République veillera à ce que toutes les précisions 
nécessaires soient fournies; si elles ne ligurent pas dans le texte même 
du mandat judiciaire, il devra les donner dans une note spéciale traduite 
en allemand. Par exemple, les noms, prénoms, professions, adresse des 
témoins a entendre, leur résidence seront exactement indiqués : le cas 
échéant, il devra être fait mention des délais impartis pour l’exécution 
et du désir des parties d’être avisées île la date de cette exécution. Les 
parties devront s’engagera payer, à première réquisition, les frais que 
pourrait entraîner l’exécution des commissions rogatoires. La décla¬ 
ration du 29 mars 1911 a, d'ailleurs, apporté une importante modification 
aux dispositions de la Convention de la Haye déterminant les frais dont 
le remboursement serait dù par l’autorité requérante à l’autorité 
requise. 

L’art. 5 de cet accord dispose, en effet, que conformément à la fa¬ 
culté prévue à l’art. 16 , alinéa 2, de la Convention de la Haye, le rem¬ 
boursement des indemnités payées aux témoins ne sera pas exigé. (Seuls 
les autres frais doivent être supportés par la partie requérante). 
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Les parquet? devront s’assurer ail besoin que provision suffisante a 
été déposée entre les mains des avoués ou consignée au greffe. 

Lorsque la partie à la requête de laquelle la commission rogatoire 
sera décernée aura obtenu ‘('assistance judiciaire en France il n’y aura 
pas lieu de suivre les règles exposées ci-dessus. 

Dans ce cas la partie n'aura à prendre aucun engagement au sujet 
du payement des frais. — Alin d'éviter au Trésor l’avance des frais de 
traduction, le texte du mandat judiciaire et,le cas échéant,la note établie 
par le parquet ou par l'avoué eu vue de fournir les précisions qui man¬ 
queraient dans le texte, devront être adressés à la Chancellerie pour 
être gratuitement traduits par l’office de législation étrangère. 

L'oîlice de législation étrangère se chargera également d’effectuer, 
aux conditions du tarif ci annexé, les traductions de toute commission 
rogatoire décernée à la requête des parties n’ayant pas obtenu le béné¬ 
fice de l'assistance judiciaire, lorsque celles-ci en exprimeront le désir. 

Lorsque les pièces constatant l'exécution de la commission rogatoire 
auront été renvoyées par l’autorité requise au parquet qui la lui aura 
adressée, le procureur de la République devra prendre aussitôt les me¬ 
sures nécessaires pour que les fiais susceptibles de remboursement 
soient envoyés sans retard par mandat-poste et franco de port à l’a¬ 
dresse qui lui aura été indiquée. 

En matière d’assistance judiciaire, le procureur de la République 
devra taire parvenir les étais de frais qui lui auront été transmis par 
les autorités allemandes au consul dans la circonscription duquel ré¬ 
sident les personnes auxquelles les frais doivent être remboursés. Celui- 
ci se chargera d’effectuer le payement dont il s'agit aux intéressés 
conformément aux règles établies par la déclaration du 29 mars 1911. La 
liste des postes consulaires de France en Allemagne avec l’indication 
des Etals et des provinces qui en dépendent est annexée à la présente 
circulaire (voir annexe IV). 

Lorsque les intéressés habiteront les pays annexés , les étals de frais de¬ 
vront être adressés au consul de France à Berlin. Il n'existe pas en effet de 
poste consulaire en Alsace-Lorraine. 

Les commissions rogatoires décernées par les tribunaux allemands 
aux autorités judiciaires françaises seront désormais directement adres¬ 
sées par l’autorité requérante au parquet compétent. 

Si l’exécution de la commission rogatoire est de nature à entraîner 
des frais aux termes de l'art. 16 de la Convention, le procureur de la 
République devra s’assurer que le remboursement est garanti et de¬ 
mander, le cas échéant, sur ce point, tous éclaircissements utiles. 

Les parquets continueront à se conformer au surplus aux prescrip¬ 
tions des circulaires précitées en date des 19 décembre 1891 et 10 
février 1910. 
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Conformément à ce qui a été spécifié ci-dessus au sujet des com¬ 
missions rogatoires françaises à exécuter en Allemagne, le rembour¬ 
sement des taxes allouées aux témoins ne doit plus être réclamé. 
On rappelle également que les frais entraînés par la citation d’un 
témoin qui 11 e s’est pas présenté sur l'avis sans frais qui lui a été 
préalablement adressé ne peuvent être réclamés lorsqu’il s’agit d'une 
commission rogatoire du grand-duché de Bade et d'Alsace-Lorraine (Con¬ 
vention du 16 avril 1846). 

Lorsqu’aucui.e traduction ne sera jointe au texte des réquisitions du 
tribunal étranger, il sera nécessaire de faire procéder à la traduction de 
ce texte. Les règles établies ci-dessus pour la traduction dos actes ju¬ 
diciaires allemands à notifier en France conformément à la loi française 

* 

devront être observées. 

Le remboursement des frais exposés à l’occasion de l’exécution d’une 
commission rogatoire devra être réclamé aux autorités allemandes 
dans les mêmes conditions que le remboursement des frais auxquels 
a donné lieu la signification d’un acte judiciaire. 

Lorsqu’une difficulté quelconque s’élèvera soit à l’occasion de la 
notification d’un acte judiciaire, soit à l’occasion de l’exécution d’une 
commission rogatoire, les parquets devront en saisir sans retard la Chan¬ 
cellerie ; dans aucun cas ils ne devront correspondre avec les autorités 
étrangères.Toutes les difficultés résultant de l’application de la déclara¬ 
tion dont il s’agit doivent, en effet, être réglées par la voie diplomatique. 


9 mai 1912. — Protection des mineurs. — Société de patronage des 
enfants délaisses et des libérés de Seine-el-Oise. — Auto-isat ion de recevoir 
l'exercice de la puissance paternelle. —Un arrêté de M. le ministre de 
l’intérieur, en date du 14 avril 1912, a concédé à l'association de bien¬ 
faisance dite: « Société de patronage des enfants délaissés et des li¬ 
bérés de Seine-et-Oise », l’autorisation prévue par l’art. 17, § 1 er , de la 
loi du 24 juillet 1889. Cette autorisation habilite l’association susvisée 
à recevoir des tribunaux l'exercice des droits de la puissance pater¬ 
nelle sur les enfants qui lui seiaient confiés à la suite de la déchéance 
obligatoire ou facultative prononcée contre les parents. 


9 mai 1912.—: Saisies-arrêts sur les salaires et les petits traitements. 
— Greffiers de justice de paix. — Huissiers. — Perceptions abusives. — 
Dans une circulaire du 6 juillet 1908, se référant d’ailleurs à des ins¬ 
tructions analogues en date du 23 mars 1899, il a été signalé que les 
procédures spéciales suivies en matière de saisies-arrêts sur les sa¬ 
laires et petits traitements (loi du 12 janvier 1895, actuellement art. 61 
et suiv. C. trav.) donnaient lieu, trop souvent, de la part tant de 
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greffiers de justice de paix que des huissiers, à des frais inutiles 
et à des perceptions abusives. Les juges de paix et les parquets ont été 
invités à prendre les mesures nécessaires pour que les débiteurs saisis 
n’aient à supporter que les droils réellement dus. 

Des abus s'étant encore produits, la Chancellerie appelle de nouveau, 
sur les instructions susvisées, l’attention des magistrats du parquet et 
des juges de paix et les invite à ne les pas perdre de vue. 

D’autre part, des saisies-arrêts auraient été pratiquées pour des 
créances minimes dont le montant était inférieur à celui même des 
frais exposés. 

Il est certainement contraire aux intentions du législateur d’autoriser 
des saisies-arrêts devant entraîner des frais hors de proportion avec 
le montant de la somme à répartir entre les créanciers. 


10 mai 1912. — Huissiers aux colonies. — Actes à notifier aux colo¬ 
nies. — Transmission par l'intermédiaire du Procureur général. — Dans 
une lettre du 18 mai 1912, M. le ministre des colonies signale à M le 
garde des sceaux qu’en dehors des Antilles, de la Réunion, de la Guyane 
et des centres importants où il existe des huissiers proprement dits, 
les fonctions d'huissier sont le plus souvent confiées, aux colonies, à 
des agents de la force publique ou à des fonctionnaires locaux faisant 
l’objet de fréquentes mutations, et que par suite les officiers minis¬ 
tériels de la métropole ont avantage, dans ce dernier cas, à se servir de 


l'intermédiaire du procureur général , chef du service judiciaire, pour faire 
parvenir aux agents chargés des fonctions d’huissier les actes qu’ils 
désirent faire notifier aux colonies. (Note). 


FIN DE L’ANNEXE DU TOME 54* DU JOURNAL DU MINISTÈRE PUBLIC 

ET DU DROIT CRIMINEL 



Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


L 


TABLE 

ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 

DES MATIÈRES 


CONTENUES 

ilaiiN le tome ciu€|iiante-«|uati*Ième 


DU 


J O U U NA L DU MINISTERE DURLIC ET DU DROIT CKIMINEL 


A 

Accidents du tuavaii. ( Déclara¬ 
tions , dépôt du certi/ical medical). 
— Circulaire du 13 octobre 1910, du 
ministre du travail et de la [>ré- 
voyance sociale aux inspecteurs di¬ 
visionnaires ilii travail, relative au 
dépôt du certificat medical dans les 
déclarations des accidents du tra¬ 
vail. 123. 

Action cmm. — Voy. Syndicats 
professionnels et Citation directe. 

Action i*uiu.u,u:r. 1. (Délit commis 
par un français à l étranger, défaut 
de retour en France, complice,pour- 
suites non receoubles). — En vertu 
du principe de la souveraineté ter¬ 
ritoriale qui ré^it l’exercice de l’ac¬ 
tion publique, le délit commis par 
un français sur le territoire étran¬ 
ger ne peut être poursuivi en France 
qu'autant que le fait est prévu et 
puni tant par la loi française que 
par la législation du pays où il a 
été commis, qu'il y a plainte de la 
partie lésée, que l'inculpé est de re¬ 
tour en France, enfin que son re¬ 
tour a été volontaire. 

Par suite, à défaut de retour en 
France do Fauteur principal, des 


poursuites ne peuvent être exercées 
contre l’individu qui s’est rendu 
complice par recel de ce délit. 

Il importe peu que, postérieure¬ 
ment à l’ordonnance renvoyant le 
complice devant le tribunal correc¬ 
tionnel, Fauteur principal soit vo¬ 
lontairement rentré en France, 
qu'une nouvelle information ait été 
ouverte contre lui, qu’il ait été 
poursuivi et acquitté devant le tri¬ 
bunal correctionnel, le réquisitoire 
introductif, l'information nouvelle 
et l’ordonnance définitive étant 
etrangers au complice (Paris, 17 jan¬ 
vier 1911). 99. 

2. (Consuls étrangers, agent con¬ 
sulaire des Etats-Unis, délit, pour¬ 
suite correctionnelle, immunité per¬ 
sonnelle, exemption de juridiction). 
— Les consuls ne sont pas investis 
d’un caractère représentatif et di¬ 
plomatique et ne jouissent pas, en 
principe, des immunités et privilè¬ 
ges personnels accordés aux agents 
diplomatiques. 

.Mais les conventions internatio¬ 
nales peuvent attribuer aux consuls 
de certains pays certaines des pré¬ 
rogatives réservées au corps diplo¬ 
matique. 
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Les Cours el tribunaux, sans qua¬ 
lité pour interpréter ces Conven¬ 
tions, doivent les appliquer toutes 
les lois que leur sens est net et 
précis. 

La disposition de la convention 
du 23 février 1833. conclue avec, les 
Etats-Unis, qui accord * aux consuls 
l'innnunilé personnelle, hormis le 
cas de crime, a un sens clair et 
précis ; eile signifie incontestable¬ 
ment qu'en matière répressive les 
consuls de ce pays ne peuvent être 
poursuivis devant les tribunaux 
français, sauf dans le cas ou ils se 
sont rendus coupables «le crimes 
(Cass.,14 décembre ldi!). 113 et 193. 

3. Voy. Ci talion en matière cor¬ 
rect ion ne lie. 

Aix'i.tkmk. 1. i Entretien de con¬ 
cubine au domicile conjugal , 
plainte, désiste,nenl, extinction de 
l'action puôlii/ne .. — La rêgbï qui 
permet au mari, en cas d'adultère 
de la femme.d'urrèler les poursuites 
par un «cirait de plainte, doit être 
étendue à la femme partie civile 
dans une infoi malion suivie contre 
sou mari sous la preveuliou d'en¬ 
tretien de concubine dans la mai¬ 
son commune (Trib. Seine, 16 no¬ 
vembre 1911). 245. 

2. (Dénonciation du mari). — 
L’arrêt qui conuamue poiir compli¬ 
cité d'a<iuilèiv doit constater -pie 
la poursuite a été légalement pro¬ 
voquée par une dénonciation 
formelle du mari. 

La constitution «le ce dernier, 
comme partie civiie. au cours de la 
pours.iite, n'implique pas de sa part 
une dénonciation préalable (Cass.. 
3ü mars 19!2). 219. 

Aeronefs. — V. Navigation 
aérienne. 

Affiches, i‘\.\.m:a!;x-isi;i-.i.amf.s. — 
1. Loi du 12 juillet 1912 portant 
creatioird'une taxe spéciale de tim¬ 
bre sur les afliclies dites « pan¬ 
neaux-réclames ». 291. 

2. Décret «lu 22 août 1912 portant 
règlement d'administration publi¬ 
que pour l'application «l«* la l"i «lu 
12 juillet 1912, relative a la taxe 
spéciale de timbre sur les affiches 
dites panneaux-(Vidâmes. 334. 

Allumettes. — Du colportage 
d'allumettes de contrebande, par 
M. G. Kichaud. 97. 

Appel correctionnel. 1. (Greffier 
du lieu de la maison de détention. 
Validité). — L'appel d'un détenu, 
reçu par le grenier du tribunal dans 


j le ressort duquel se trouve la mai' 
son de détention, est valable s’il 
est interjeté dans les délais légaux, 
alors même qu’il concerne un juge¬ 
ment émanant d'un autre tribunal 
(Ibuirges, 25 janv. 1912). 92. 

2. (1. Appel par le procureur 
général, calcul du délai ; II. Appel 
du prévenu, chef de prévention 
omis en première instance, impos¬ 
sibilité de le relever en appel). — 
1. Le délai de deux mois imparti 
au procureur général par l’art. 205 
C. iust. crim. pour dénoncer son 
appel se compte de quantième à 
quantième. Le jour de l’échéance 
est compris dans la supputation de 
ce deiai. 

En conséquence, s’agissant d’un 
jugement prononcé le 2 décembre, 
l'appel dénoncé le 3 février est 
tardif. 

II. Le sort du prévenu ne pou¬ 
vant être aggravé sur sou seul 
appel, il n'est pas permis au juge 
d’appel, saisi uniquement par 
I appel du prévenu, de retenir à la 
charge de ce dernier un chef de 
prévention sur lequel le juge du 
premier degré a omis de statuer 
(Cass., 4 mai 1911). 202. 

Appel hé simple roLicii (Jugements 
interprétatifs, condition de la rece¬ 
vabilité de l'appel, pouvoirs du juge 
d'appel). —1. Les jugements inter¬ 
prétatifs suivent, quant aux voies 
de recours, la condition des juge¬ 
ments qu’ils interprètent ; si donc 
le jugement originaire a été rendu 
«m premier ressort, le jugement 
interprétatif est également suscep¬ 
tible «l'appel. 

Il 11 incombe, en ce cas, au juge 
saisi de l’appel, de vérifier si le 
juge du premier degré s’est borné, 
comme il le doit, a fixer le sens 
ré»*l et la portée de son jugement 
originaire, ou s’il les a modifiés, 
restreints, ou étendus, et s’il a 
ainsi méconnu l'autorité de la chose 
jugée (Cass., 8 mai 1909). 246. 

Aiusèié préfectoral. 1. ( Drapeaux, 
drapeau pontifical, exposition dans 
un lieu public, contravention). — Le 
drapeau pontifical ne rentre pas 
dans ies exceptions admises par un 
arrêt»* qui prohibe l’exposition des 
drapeaux dans un lieu public, sous 
réserve des drapeaux aux couleurs 
nationales française on étrangères 
et de ceux servant d'insignes à des 
sociétés autorisées ou approuvées 
(Cass., 5 mai 1911). 1Q8. 
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2. (Café-concert, autorisation , 
condition de ne pas nourrir ni 
loger les artistes, absence de sanc¬ 
tion pénale). — Il n'y a pas viola¬ 
tion de l'art. 411. § 15, C. pén., 
dans le fait par un directeur de 
café-concert de donner à manger 
aux artistes le soir, après la repré¬ 
sentation, bien que l’autorisation 
municipale à fin d'ouverture du 
café-concert ait été délivrée en exi¬ 
geant du directeur l’engagement de 
ne pas loger ou nourrir les artistes 
dans son établissement conformé¬ 
ment à un arrêté préfectoral régle¬ 
mentant les cafes-concerts. 

11 n'en serait autrement que si 
l’arrêté préfectoral, au lieu de se 
borner à déterminer les conditions 
de l’autorisation, contenait lui- 
même l’interdiction invoquée 
(Cass., 10 octobre 1911). 241. 

Association. 1. ( Congréganiste , 

garde d'un immeuble de la congréga¬ 
tion,pas d'établissement). — La pré¬ 
sence d’une religieuse dans un im¬ 
meuble de la congrégation à la garde 
duquel elle a été préposée par la 
supérieure générale et où elle vit 
seule et sans se iivrer à aucun acte 
extérieur ne suffit pas à caractériser 
l'établissement congréganiste visé 
par l’article unique de la l<»i du 
4 décembre 1912 (Cass.. 13 mai 
1911). 116. 

2. (Etablissement congréganiste , 
résidence habituelle dans un local 
distinct de l’élublissemenl ouvert 
irrégulièrement, œuvre non quoti¬ 
dienne et seulement hebdomadaire, 
direction exercée sous l'autorité 
d’un tiers non congréganiste). — 
Ne sont pas nécessairement exclu¬ 
sives du caractère congréganiste 
d’un établissement, les circonstan¬ 
ces : 1° que des religieuses demeu¬ 
rent habituellement dans un loge¬ 
ment distinct de l’établissement; 
2° que ledit établissement fonc¬ 
tionne seulement chaque diman¬ 
che ; 3° que les congréganistes 
exercent la direction sous l’autorité 
et le contrôle d’unn tiers étranger à 
leur congrégation (Cass., 19 mai 
1911). 206. 

Automobile (Accident à un tiers, 
faute initiale, responsabilité). — Le 
fait de la part du conducteur d'une 
automobile de n’avoir pas fait jouer 
son appareil avertisseur assez a 
temps et d’arriver à une distance 
trop faible d’un groupe de person¬ 
nes qui ont perdu leur sang-froid, 


et dont l’une d’elles n’a pu se garer, 
constitue une faute initiale suffi¬ 
sante pour engager la responsabi¬ 
lité pénale de l’auteur de l’accident 
(Lyon, 31 juillet 1912). 352. 

B 

Blessures i\ak imi-ri i ence (Carde 
d'un troupeau, passage d'une auto¬ 
mobile, cas foi luit). — il est mani¬ 
festement impossible de conduire 
un troupeau de moutons d’un héri¬ 
tage dans un autre en tenant ces 
animaux rigoureusement groupés. 

11 appartient donc aux conducteurs 
d'automobiles de prêter une atten¬ 
tion toute particulière et de ralentir 
leur marche chaque fois qu’ils ap¬ 
prochent d'un troupeau évoluant 
dans ces conditions. 

Notamment ne commet pas une 
faute entraînant sa responsabilité 
pénale le berger qui n'a pas con¬ 
traint une brebis restee d’un autre 
côté de la roule à rejoindre le gros 
du troupeau, alors qu'il est établi 
qu’il n’a pas eu, avant l'arrivée de 
l'automobile, pour laquelle cet ani¬ 
mal a été cause d'un accident, le 
temps indispensable à cette ma¬ 
nœuvre (Bourges, 31 janvier 1912). 
234. 

Briquets et allumeurs automati¬ 
ques (Loi du 28 décembre 1910 ca- 
i artère général, production du feu , 
phénomène phgsique ou phénomène 
chimique, assujettissement à l'im¬ 
pôt). — Le législateur, par les dis¬ 
positions de la loi du 2-S décembre 
1910. a voulu soumettre à l'impôt 
tous objets quelconques pouvant 
faire échec au monopole de l’Etat 
sur les allumettes. 

Le texte est général et n'établit 
aucune distinction entre les bri¬ 
quets où le feu se produit par un 
phénomène physique et ceux où le 
feu se produit par un phénomène 
chimique. Il frappe de l'impôt tous 
appareils amorcés ou préparés de 
manière a produire du feu par frot¬ 
tement, ou par tout autre moyen 
que le contact direct avec une ma¬ 
tière en combustion (Trib. Rouen, 
30 novembre 1911). 213. 

Budget { Enregistrement, ven¬ 
tes, cessions d'of/ices, marchés à 
terme, dissimulations, preuve, en¬ 
vois postaux , taxes, agents de 
change, courtiers, administrations, 
avancement, juges suppléants. Irai 
temenl, office de législation élran- 
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gère, autonomie, police municipale 
de Paris, conseillers gêncr"\u ■ et 
d'arrondissentenl, indemnités , re- 
traites ouvrières et paysannes, mo¬ 
difications à lu loi du 5 avril 1910, 
/‘•amies alimentaires, syndicats, 
agents agrées, mines, ingénieurs, 
enquêtes, délégués mineurs). — Loi 
du 27 février 1912 portant fixation 
du budget général des dépenses et 
des recettes de l’exercice 1912 (Ex¬ 
traits). 15t. 

C 

Casif.u .inuciAiitK. 1. (Faux état 
civil pris par un prévenu, art. 11, 
loi du H judlet 1900). — Tombe 
sous l'application de l'art. 11 de la 
loi du 11 juillel 1900 le prévenu qui 
fournit à la justice un Taux élut 
civil, alors que les indications don¬ 
nées, bien qu'incomplètes ou 
inexactes, sont cependant suflisan- 
les pour lui faire imputer l'acle de 
naissance d’un tiers existant, par¬ 
tant sont de nature «à faire inscrire 
au casier de ce tiers la condamna¬ 
tion encourue (Bourges, 90 nov. 
1911). 39. 

2. (Faux éh>l civil pris par un pré¬ 
venu, art. 11, loi du 11 juillet 1900). 
— L’art, tl de la loi ou 11 juillet 
1900 punit, comme coupable d'un 
délit consomme, quiconque aura 
pris le nom d’un tiers dans des 
circonstances qui auraient pu déter¬ 
miner l'inscription d'une condam¬ 
nation au casier judiciaire de ce 
tiers. 

Par suite, tombe sous l'applica¬ 
tion de la loi tout prévenu qui four¬ 
nit à la justice un faux état civil, 
se rapportant à un tiers, alors 
même qu'il se rétracte ensuite 
spontanément, en l’absence de toute 
intervention étrangère et de toute 
recherche de la part du juge d’ins¬ 
truction (Cass., 2 mars 1912). 197. 

Cassation. 1. (Arrêt correctionnel 
par défaut, pourvoi, citation, élé¬ 
ments de conviction nouveau r, 
tromperie sur l'espèce ou l onyine 
du produit, fausse marque, union 
civile, producteur, syndicats, action 
civile). — Est non recevabie le 
pourvoi formé avant l'expiration du 
delai de l'opposition contre un 
arrêt correctionnel prononce par 
défaut. 

Ne commet aucune violation des 
art. 182 et 183, C. inst. crim., l’arrêt 
qui, sans statuer sur des préventions 


j nouvelles, se borne à faire état 
d'éléments de conviction nouveaux 
fortifiant la prévention originaire, 
ce qui n'est interdit par aucun 
texie de loi. 

En matière de tromperie sur la 
nature, l'espèce ou l’origine de la 
marchandise vendue, commise à 
l’aide d’une fausse marque, l’action 
civile peut être exercée non seule¬ 
ment par l'acheteur qui a été vic¬ 
time de la fraude, mais encore par 
le producteur, dès lors qu'il est 
constaté que le délit a causé un 
préjudice à ce dernier. 

L’arrêt qui constate que des pré¬ 
venus ont vendu comme du vin de 
Sauternes du vin d’une origine 
différente, et ce. à l’aide de bouchons 
faussement estampés, et ont ainsi 
déprécié les vins du Sauternois, 
justifie l’intervention civile d’un 
syndicat organisé pour la défense 
des intérêts économiques, agricoles 
ou commerciaux des viticulteurs 
de cette région (Cass., 8 déc. 1911). 

9 V 

- I«S . 

2. { Pourvoi, délai, jugement ou 
arrêt de déboulé d opposition faute 
de comparai Ire signifié conformé - 
ment à l'art. 69, fi 8, C. proc. civ.). 

— Le delai de pourvoi contre un 
jugement ou arrêt de déboulé d’op¬ 
position faute de comparaître court 
du jour île la signification, alors 
même que le prévenu, n’ayant ni 
domicile ni résidence connus, celte 
signification a été faite conformé¬ 
ment au paragraphe 8 de l’art. 69, 
C. proc. civ. (Cass., 6 mai 1911). 
109. 

3. [Pourvoi contre une ordonnance 
du juge il instruction, consignation 
nécessaire, ir< ccevabililé) . — La 
dispense de consignation d’amende 
n'a lieu, en matière correctionnelle 
et de police, que lorsqu’il s’agit 
d’un pourvoi contre une décision 
prononçant une peine privative de 
la liberté. 

En conséquence, doit être déclaré 
déclin de son pourvoi l’inculpé qui, 
s’étant pourvu contre une ordon¬ 
nance du juge d instruction, n’a ni 
consigné l'amende ni fourni les 
pièces supplétives exigées dans 
l’art. 420, C. inst. cjim. 

Le pourvoi de l’inculpé contre 
les ordonnances du juge d'instruc¬ 
tion est irrecevable, soit lorsque, 
aux termes de l'art. 135, C. inst. 
crim., ces ordonnances peuvent 
être déférées à la chambre des mi- 
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ses en accusation, soit m'ine lors¬ 
que, en dehors des cas exceplion- 
nels prévus par iedit ;ir*elles 
ne peuvent être frappées d'opposi 
tion, et ont, dès lors, été rendues 
en dernier ressort (Cass., 4 mai 
4911). i38. 

Chasse (Du Dr au vol au-dessus 
du terrain d'autrui). — La per¬ 
sonne qui, d’un tetrain sur lequel 
elle a l'autorisation de cliasser, tue 
sur un gibier au moment où ce 
dernier vole au-dessus d'une pro¬ 
priété sur laquelle ce tireur n'a pas 
le droit de chasse, commet-elle un 
délit de chasse sur le terrain d'au¬ 
trui ? Par Ai. (i. Itichaml, 33. 

2. (Engins prohibés, lanterne à 
acétylène). — Les engins de chasse 
dont la loi du 3 mai 1S',4 a entendu 
interdire la détention et l’usage 
sont les instruments, quels qu’ils 
soient, susceptibles de procurer par 
eux-mêmes et indépendamment de 
tout autre mode licite de chasse, la 
capture du gibier et d’en assurer la 
possession immédiate <■! materielle 
à celui qui en fait usage. 

Une lanterne a gaz acétylène 
qui, d'après les constatations sou¬ 
veraines des juges de fait, reunit 
ces propriétés, et dont le bracon¬ 
nier se sert, la nuit, pour fasciner 
et capturer le gibier mis dans l'im¬ 
possibilité de fuir constitue donc un 
engin de chasse prohibé (Cass., 
12 mai 1912). 336. 

3. Voy. Syndicat professionnel. 

Chemin de feu (Défaut de repré¬ 
sentation de billet). — Ne constitue 
pas le délit prévu par l’art. 63 de 
l’ordonnance du la novembre 1816, 
modifiée par l’art. 38 du décret du 
1" mars 1901, le fait de ni' pas re¬ 
présenter au contrôleur du chemin 
de fer son billet de parcours lors¬ 
que c'est par suite d'une circons¬ 
tance indépendante de su volonté et 
sans aucune, faute de sa part que 
le voyageur se trouve dans crtie 
impossibilité, et qu’il o*t établi, 
d’antre paît, qu’il a réellement pris 
et payé son billet (Bourges, 9 no¬ 
vembre 1911). 43. 

Citation en matière correction¬ 
nelle ( Irrégularité de forme, com¬ 
parution du prévenu, validité,a< lion 
publique , partie lésée , maxime : 
elecla una via,demande civile, pour¬ 
suite par le ministère public, ma¬ 
xime non applicable). — Les cita¬ 
tions en matière correctionnelle ne 
sont pas nulles par rela seul 


n 

I qu elles ne sont pas de tous points 
conformes aux règles ' tracées par 
le Code de procedure civile : il 
su fût, pour la validité de ces actes, 
qu’ils soient parvenus à la connais¬ 
sance du prévenu, et que celui-ci 
n’ait pu avoir aucun doute sur leur 
existence. 

L’action publique étant absolu¬ 
ment indépendante de l'action ci¬ 
vil-, et le ministère public ne pou¬ 
vant que saisir le tribunal de 
repression de l’action publique, le 
prévenu ne peut opposer à l’action 
publique îYxcepiion tirée de la 
maxime Elu ta una via, non datur 
recursus ad alterarn , en se fondant 
sur ce que la partie civile aurait 
antérieurement poursuivi et obtenu 
devant la juridiction civile la con¬ 
damnation du prévenu à la répara¬ 
tion du préjudice causé par le fait 
qui donne lieu aux poursuites du 
ministère public (Cass., 12 mai 
11)11). tu. 

Citation directe (Prodif/ue défen¬ 
deur. néfoni de mise en cause du 
conseil judiciaire, nullité). — Le 
prodigue pourvu d'un conseil judi¬ 
ciaire doit être assisté de son con¬ 
seil dans toutes les instances où il 
est expose à compromettre ses 
biens ou sa personne. 

Celte règle s’applique aux actions 
portées par une partie civile devant 
la juridiction répressive; la procé¬ 
dure suivie contre le prodigue seul 
est entachée de nullité (Paris, 10 dé¬ 
cembre 1910). 102. 

Contraventions (Foi due aux pro¬ 
cès-verbaux , commissaires de po¬ 
lice, jeu de hasard, e.iposition dans 
une salle attenante à un débit de 
liqueurs, contravention même au 
ras de non emploi cle l'appareil , 
pouvoirs de. perquisition et saisie 
des commissaires de police). — En 
matière de contraventions pénales 
les procès-verbaux des commissai¬ 
res de police font foi des faits ma¬ 
tériels qu’ils relatent jusqu’à 
preuve contraire et nonobstant les 
simples allégations du prévenu. 

L’installation d'un jeu prohibé 
dans une salle attenante à son éta¬ 
blissement par un iiquoriste est 
punissable comme s’il l’avait placé 
dans son débit. 

Et la loi punissant le simple éta¬ 
blissement d’un jeu de hasard, le 
prévenu est punissable lors même 
que l'appareil à jeu, prêt à être uti¬ 
lisé, n’aurait pas été employé. 
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Si hors les cas de flagrant délit et 
des art. 39 et 49 C. inst. crim . le 
commissaire doit, pour perquisi¬ 
tionner et saisir, être porteur d’une 
délégation ilu juge d instruction, il 
n’en est plus ainsi en matière de 
contravention où le commissaire 
tire de la loi même (art. 11, C. inst. 
crim.) ses pouvoirs de constatation 
et où la loi lui ordonne de saisir 
les objets en contravention (Trib. 
simple police Marseille, 18 décem¬ 
bre 1911) 269. 

Coût o’apprl d’Hanoi ( Appel des 
tribunaux consulaires du Yunnan). 
Loi du 1 î) juillet 1910. 62. 

Coi'll h’AITKI. DF, PONDICHÉRY (Appel 
des tribunaux consulaires de Mas- 
cale). Loi du 16 juillet 1910. 61. 

Cour chiminki.le (Question a'ex- 
cuse , déclaration , caractère irréfra¬ 
gable). — La déclaration négative 
d’une Cour criminelle sur une oues- 
tion d’excuse lorsqu’elle est régu¬ 
lière est irréfragable, n’est pas 
soumise à la censure de la Cour de 
cassation (Cass., 4 mai 1911). 239. 

Cour d’assises. 1. (Procès-verbal 
des débats, procès-verbaux, dis¬ 
tincts. arrêts sur incident conten¬ 
tieux., expéditions produites sans 
insertions au procès-verbal d'au¬ 
dience, jugements et arrêts, conclu¬ 
sions, réponse fournie par un se¬ 
cond arrêt, récusation, ?nagislrats 
cités comme témoins, récusations 
déguisées et frauduleuses, concours 
légal à l'arrêt sur l'incident). — 
De ce qu’un procès-verbal unique 
peut être dressé pour constater des 
débats ayant occupé plusieurs au¬ 
diences, il ne s’ensuit pas qu’il soit 
interdit de dresser à cet effet des 
procès-verbaux distincts. 

Il n’est pas prescrit à peine de 
nullité que les arrêts prononçant 
sur des incidents soient rédigés à 
part, mais leur insertion au procès- 
verbal d’audience n’est pas, pour 
autant, obligatoire. 

Lorsqu’il est répondu par deux 
arrêts distincts à des conclusions 
de nullité de citations à témoins 
décernées à des magistrats et d’in¬ 
compétence, le demandeur est sans 
intérêt à critiquer pour défaut de 
réponse la décision du premier ar¬ 
rêt, alors que le second a répondu 
complètement à ces conclusions. 

Si en principe les magistrats cités 
comme témoins par l’accusé ne 
peuvent pas concourir à l’arrêt 
qui statue sur l’incident et annule 


les citations, il en est autrement 
lorsque la Cour d’assises constate 
que ces citations n’ont pas eu pour 
but l’exercice lovai et sérieux d’une 
faculté accordée par la loi, mais 
qu’elles constituent une manœuvre 
frauduleuse ayant pour objet de 
paralyser l’action de la justice 
(Cass., 27 mai 1911). 209. 

2. (Interprète, dépositions des 
témoins , défaut de traduction, 
accusés comprenant le français). 

— Aucun grief ne peut être tiré par 
les accusés, du défaut de traduction 
des dépositions de témoins qui se 
sont exprimés en français, alors 
qu’il est établi que lesdits accusés 
comprenaient parfaitement la lan¬ 
gue française, lors même que deux 
d’entre eux étaient incapables de 
la parler (Cass., 18 mai 1911). 220. 

3. (Question résultant des débats ). 

— La Cour d’assises a le droit de 
poser, comme résultant des débats, 
toute question qui, bien que cons¬ 
tituant une accusation différente 
de celle qui est formulée par l’arrêt 
de renvoi, en ce sens qu’elle est 
prévue par une autre disposition 
de la loi, n’est au fond que la 
reproduction du fait retenu contre 
l’accusé envisagé sous un autre 
point de vue et présentant un autre 
caractère pénal (Ass. Cher, 1 er avril 
1912). 227. 

4. (Verdict irrégulier non défi¬ 
nitif après lecture. Rectification). 

— Si le verdict du jury est défini¬ 
tivement acquis dès que lecture en 
a été donnée à l’audience, c’est à 
la condition expresse qu’il soit 
complet et régulier. S’il ne l’est 
pas, la Cour d’assises a le droit et 
le devoir de renvoyer les jurés dans 
la chambre de leurs délibérations, 
une déclaration irrégulière, incom¬ 
plète, contradictoire ou incertaine 
ne pouvant servir de base à une 
décision judiciaire (Ass. Indre, 
11 décembre 1911). 229. 

5. (Affaire renvoyée à un autre 
jotir de la session). — La formation 
du tableau donnant à l’accusation 
et à l’accusé des juges définitifs, 
une affaire, après le tirage du jury, 
ne peut plus, du moins en principe, 
être renvoyée à un autre jour de la 
session, à moins que l’accusé et le 
ministère public n’v consentent 
(Ass. Nièvre, 12 févr. 1912). 233. 

6 (Témoin non comparant, passé 
outre aux débats, absence de grief). 

— Aucun grief ne saurait être tiré 
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de ce que ia Cour d’assises, malgré | 
l’absence d’un témoin cité par le : 
ministère public, a passé outre aux 
débats et aurait ainsi méconnu les 
droits de la défense, lorsqu’il 
résulte du procès-verbal de l'au¬ 
dience que l’accusé n’a soulevé 
aucun incident et n'a pris aucune 
conclusion à 1 occasion de la non- 
comparution de ce témoin (Cass., 

4 mai 1911). 240. 

Crimes et délits. — I.e « maxi¬ 
mum (le criminalité ». 3K7. 

D 

Dénonciation calomnieuse ( C . on - 
tec-pa.rtie frauduleuse, plainte, 
imputation faite faussement et 
méchamment , donneur d'ordres, 
contre-partie occulte alleguee, rap¬ 
ports concluant au 'mal fondé, 
maintien de l" plainte et constitu¬ 
tion de punie civile, l>ul appuient 
d'intimidation). — Le donneur d’or¬ 
dres qui, après une plainte en es¬ 
croquerie pour contre partie frau¬ 
duleuse contre un banquier, plainte 
reconnue sans fondement sérieux 
par deux rapports et un rapport 
complémentaire, l’un d’arbitre com¬ 
mis par le tribunal de commerce 
(au cours d’une instance commer¬ 
ciale), les autres, d’expert commis 
par le juge d'instruction, a renou¬ 
velé sa plainte en se constituant 
partie civile et obligé le Parquet à 
suivre san3 apporter de nouvelles 
précisions quant aux indices ou 
traces de délits dont il se préten¬ 
dait victime, se rend coupable du 
délit de dénonciation calomnieuse. 

... Alors au surplus qu’il paraît 
avoir eu pour but d’intimider son 
banquier pour l’amener, par la 
crainte du scandale et du discrédit, 
à renoncer à une demande en paie¬ 
ment formée devant la juridiction 
commerciale, qu’il a divulgué la 
plainte et détourné le public d’opé¬ 
rer dans la maison dudit banquier 
(Trib. Seine. 15 mars 1012). 329. 

Destruction de titrfs {Actes SOUS 
seings prives, simple projet, offre 
retirée avant la destruction, absence 
de délit). — Pour l'application de 
l’ait. 439, C. pén., les juges doi¬ 
vent rechercher si Pacte détruit 
constituait bien un titre au moment 
de sa destruction ou si au contraire 
il n’était qu’un simple projet au¬ 
quel chacun des intéressés avait le 
droit de renoncer, ou tout au plus 
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une offre qu’il pouvait retirer à son 
gré. 

L’art. 439 ne peut être appliqué 
en l’absence d’acte définitif, ou lors¬ 
qu’il s’agit d’une offre constituée 
par un engagement conditionnel, 
si celle-ci est retirée avant la des¬ 
truction du titre (Dijon, 19 juillet 
1911). 215. 

Dii fam viion (Diffamation par cor- 
respondance à découvert , magis¬ 
trat, loi du II juin 18S7. compé¬ 
tence de la juridiction correction¬ 
nelle. . — Si les outrages par écrit 
ou dessin adressés à des magistrats 
de l'ordre administratif ou judi¬ 
ciaire tombent sous l’application de 
la loi du 29 juillet 1881, lorsqu’ils 
ont reçu une publicité antérieure 
ou concomitante, la diffamation et 
l'injure par correspondance à dé¬ 
couvert sont réprimées uniquement 
par la loi du 11 juin 1887 et doi¬ 
vent par suite être déférées à la 
juridiction correctionnelle, et il n’y 
a pas lien de distinguer si elles 
sont dirigées contre des particuliers 
ou contre les personnes désignées 
en l’art. 1" r de ladite loi. 

Spécialement est de In compé¬ 
tence des tribunaux correctionnels 
la diffamation commise par voie de 
correspondance à découvert contre 
un procureur général ou des ma¬ 
gistrats composant une C.our ou un 
tribunal, lors même que des pla¬ 
cards contenant les mêmes diffa¬ 
mations que ces correspondances 
auraient été affichés sur les murs 
d’une ville ou distribués sur la voie 
publique à une époque concomi¬ 
tante à l’envoi des correspondan¬ 
ces (Rouen, 2 mars 1912). 287. 

Discipline ( 1‘oursnite discipli¬ 
naire. décision prononcée en l'ab¬ 
sence du plaignant). — La juridic¬ 
tion saisie d’une poursuite discipli¬ 
naire contre un officier ministériel, 
à la requête du ministère public, 
peut valablement statuer sans que 
la personne, dont la plainte a mo¬ 
tivé la poursuite, ait été mise en 
demeure de venir s’expliquer de¬ 
vant elle (Bourges.9novembre 1911). 
34fi. 

Douanes (Opposition à exercice, 
action de l'administration, compé¬ 
tence, appel). — L’action qui ap¬ 
partient à l’Administration des 
douanes à l’effet d’obtenir les 
amendes déterminées par les lois 
des (i et 22 août 1791 et du 4 ger¬ 
minal an II, en cas d'opposition à 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


8 


EX II 


l’exercice des préposés, est, en 
principe, de la compétence du juge 
de paix sans appel au tribunal de 
première instance. 

Cette action ne peut être portée 
devant la juridiction correctionnelle 
que si cette juridiction est, en 
même temps, saisie de la connais¬ 
sance d'un délit commis à l’encon¬ 
tre des préposés. 

Mais est recevable l’appel, inter¬ 
jeté par l’administration, du juge¬ 
ment du tribunal correctionnel qui 
a statué sur l'opposition à l’exercice 
des préposés, alors même qu’à 
défaut d’une poursuite exercée 
pour un délit, la Cour d’appel de¬ 
vrait déclarer la juridiction correc¬ 
tionnelle incompétente (Cass., 11 
janvier 1012). 2*2. 

E 

Eaux-df-vjk (Désignations.dosage). 

— Circulaire du 12 septembre 1011, 
du ministre de l’agriculture aux 
directeurs des Laboratoires agréés, 
relative aux eaux-de-vie et aux 
alcools d’industrie. 126. 

Ekfanis ( Divorce, sépara lion de 
corps, représentation , droit de vi¬ 
site , droit de prendre l'en/ant à vu 
jour déterminé, sanction). — La 
loi du 5 décembre 1001 a eu pour 
but d’assurer par une sanction 
pénale l’exécution des mesures judi¬ 
ciaires ordonnées notamment au 
cours ou à la suite d'une instance 
en séparation de corps ou divorce 
concernant la garde des enfants. 

Elle s'applique aussi bien au 
père ou à la mère, divorcé ou sé¬ 
paré de corps, qui ne représente 
pas l'enfant a ceux qui ont le droit 
de le réclamer, qu'au père ou a la 
mère qui ne représente pas ce mi¬ 
neur à ceux auxquels la garde a 
été confiée, les mesures relatives à 
la garde comprenant la réglemen¬ 
tation du droit de garde, de par¬ 
tage des vacances et du droit de 
visite. 

Elle s’applique spécialement au 
père ou à la mère qui ne repré¬ 
sente pas l’enfant à celui des pa¬ 
rents qui a droit de prendre l’enfant 
à un jour déterminé (Cass., 30 mars 
1912). 321. 

Enregistrement (Droits régvlière- 
ment perçus, restitution impossible). 

— Loi du 18 janvier 1912 abrogeant 
l’art. 60 de la loi du 22 frimaire 
an Vil. 61. 


ÉTR 

Enseignement ( Instruction reli¬ 
gieuse, leçons d'histoire religieuse , 
art. l tr et 2 de la loi du 28 mars 
1SS2, infractions à l'art. 40, $ 1 er , 
de la loi du 30 octobre 1886). — La 
loi du 28 mars 1882 en laissant aux 
parents, dans son art. 2, le soin de 
faire donner à leurs enfants l’ins¬ 
truction religieuse n’a entendu met¬ 
tre en dehors de l’instruction pri¬ 
maire que les matières nécessaires 
à l'enseignement de tout dogme 
particulier. On ne saurait donc, 
sans méconnaître le texte et l’es¬ 
prit des art. 1 er et 2 de la loi pré¬ 
citée. faire rentrer dans le domaine 
de l’instruction religieuse rensei¬ 
gnement des faits historiques, 
quelle qu’en soit d’ailleurs la na¬ 
ture. que le législateur a exclusive¬ 
ment compris dans le programme 
des écoles primaires (Cass., 19 mai 
1911). 204. 

EscRoqiiF.uiF.. 1. (Voiture, comp¬ 
teur. pignon, remplacement,nombre 
de dents inférieur, préjudice aux 
vogageurs, manœuvre frauduleuse). 
— Commet le délit d'escroquerie, le 
conducteur d’une voiture qui rem¬ 
place par un pignon à neuf dents 
le pignon à dix dents de son comp¬ 
teur, seul autorisé d’après le tarif 
qu’il avait le droit de percevoir. 11 
a ainsi employé des manœuvres 
frauduleuses pour tromper les voya¬ 
geurs sur les distances parcourues, 
et a, par ce moyen, escroqué partie 
de la fortune d’autrui (Trib. Seine, 
3 janvier 1912). 221. 

2. (Fausse qualité de proprié¬ 
taire, absence de délit). — Le fait 
de se faire remettre un objet ap¬ 
partenant à autrui en s’en préten¬ 
dant faussement propriétaire ne 
constitue pas l'usurpation d’une 
fausse qualité au sens de l’art. 405, 
C. pén. 

Ce n’est qu'un mensonge qui, 
faute d’avoir été appuyé par un acte 
extérieur, est insuffisant pour ca¬ 
ractériser à lui seul le délit d'escro- 
quprie (Bourges, 18 janvier 1912). 91. 

Etrangers (Expulsion des étran¬ 
gers. sujet péruvien,art. 3 du traité 
d'amitié , commerce et navigation 
du 9 mars 1861, abrogation, motifs 
de l'expulsion, droit de haute police 
du gouvernement, tribunaux , ab¬ 
sence de contrôle. — L’art. 3 du 
traité d’amitié, commerce et navi¬ 
gation du 9 mars 1861, intervenu 
entre la France et la République 
du Pérou, porte que les sujets et 
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citoyens des deux pays ne pourront 
être expulsés ■ sauf motifs graves, 
sans que les formes légales soient 
observées à leur égard, et avant que 
les causes nui motiveront une pa¬ 
reille mesure et les documents qui 
en feront foi aient été, en temps 
opportun, communiqués aux agents 
diplomatiques ou consulaires de 
leur nation respective ». 

Mais cet art. 3 a cessé d'être en 
vigueur, le go ive netneiit péruvien 
ayant dénoncé toutes les disposi¬ 
tions de ce traité le fi octobre 1876, 
à t’exceidton des stipulations géné¬ 
rales de poix et d'amitié auxquelles 
s’applique la dernière partie de 
l’art. 50 du traité. 

Iiaus trois les cas, alors même 
que cet art. 3 serait encore eu vi¬ 
gueur, les tribunaux de l'ordre ju¬ 
diciaire n'auraient pas compétence 
pour app-éciec si le gouvernement, 
en ordonnant I expulsion d’un sujet 
péruvien, s est ou non conformé 
aux dispos lions de cet article 
(Paris, 9 novembre 1911). 171 

F 

Fausse monnaie (Monnaie d'ar¬ 
gent, mon un te d'appoint, pièces 
postérieure* à 1860). — Si la loi du 
14 juillet 1886 décide que les pièces 
de 2 fr., 1 fr., f>0 centimes et 20 centi¬ 
mes seront désormais frappées au 
titre de 8 15 m llièmes au lieu de ce¬ 
lui de 900 millièmes fixé pur la toi 
du 7 germinal au XI, elle attribue 
expressément, dans ses articles l* r ,4 
et 5, la dénomination de pièces 
d’argent à la monnaie frappée au 
titre nouveau (Cass., 4 avril 1912). 
274. 

Faux en bckituke. — V. Ordon¬ 
nance de non-lieu. 

Faux témoignage (Influence sur 
la. dérision à intervenir, élément 
essentiel, jugement d'acquittement, 
abstraction du témoignage /aux, 
témoin, faux-nom. relaxe). — Le 
faux témoignage ne constitue un 
délit qu’autanl qu’il a été porté 
soit contre le prévenu, soit en sa 
faveur. 

Par suite, dans le cas où un juge¬ 
ment rendu sur IV(Taire principale, 
à la suite du témoignage incriminé, 
déclare qu’ii fait abstraction de ce 
témoign ige. l’element essentiel 
susvisé fait défaut, aucune relation 
de cau>e à effet n’existant alors 
entre la déposition et le jugement. 


qui permette d’affirmer que la dé¬ 
position a été dirigée pour ou con¬ 
tre le prévenu. 

Il importe p*u que le prévenu de 
faux témoignage ait pris un faux 
nom a l’audience, ce»t« fausse indi¬ 
cation d état civil, fût-elle donnée 
sous la foi du serment, demeurant 
inopérante au point de vue de la 
décision à intervenir (Paris, 20 mai 
19M). 49. 

Fiiaudf.s commekciai.es. 1. {Falsifi¬ 
cation, luit eu pot. nimte de prélè¬ 
vement employé, procès-verbal, in¬ 
dication necessaire, impossibilité de 
suppléer aux lacunes dv procès-ver¬ 
bal. — Les procès-verbaux dressés 
pour constater les prélèvements 
opérés en vue de la répression des 
fraudes ne doivent pas seulement 
indiquer que les prélèvements ont 
été opérés conformément au décret 
du 31 juillet 1906 et à l'arrête du 
1 er août 1906. 

Ils doivent préciser la manière 
dont les prélèvements ont été ef¬ 
fectués. 

Spécialement en matière de lait 
prélevé sur pot, les p>••■cés-verbaux 
doivent menlionm i la formalite du 
double transvasement prescrite par 
l’arrêté du 1 er août 1906 pour assu¬ 
rer l’homogénéité du lait (Bourges. 
7 juin 911). 4*. 

2. (Fabricant, responsabilité). — 
Un négociant est responsable de la 
falsification des produits qu’il met 
en vente, fabriqués par des ouvriers 
à son service, à moins qu’il n’éta- 
blisse qu’il a. à la tête de ses ate¬ 
liers, un chef de fabrication suffi¬ 
samment instruit, indépendant et 
rétribue pour que celui-ci puisse 
être reconnu responsable des fautes 
commises dans la fabrication, on 
que la falsification est le résultat 
d’une erreur anormale et purement 
accidentelle (Bourges, 13 juillet 
1911). 93. 

3. (Ihj iro nets, engrais) — Circu¬ 
laire de la Direction des contribu¬ 
tions indirectes du 30 mars 191]. 
122 . 

4 {Modifications aux lois du 

1" août 19u5 et du 29 juin 1907). — 
Loi du 28 juiliei 1912 tendant à mo¬ 
difier et a compléter la loi du 
1 er août 1905 sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchan¬ 
dises et la loi du 29 juin 19o7 sur 
le mouillage et le sucrage des vins. 
248. 

5, f Expertises, frais). — Décret 
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du 23 août 1912 modifiant le décret 
du 18 juin 1811 en ce qui touche le 
tarif des frais d’expertise pour fap¬ 
plication : 1° delà loi du 1 ,r août 
1903 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et 
des falsifications d*-s denrées ali¬ 
mentaires et des produits agricoles; 
2® de la loi du \ février 1888, con¬ 
cernant la répression des fraudes 
dans le commerce des engrais. 297. 

6. ( Denrees , conservai ion, colo¬ 
ration). — Decret du 15 avril 1912 
portant règlement d’administration 
publique pour l'application de la 
loi sur la répression des fraudes de 
denrees alimentaires. 298. 

7. Yoy. Cassation. 1. 

8. Yoy. Tromperie. 

I 

Instuuctio.n préalable (Prévenu y 
déclarations spontanées, invitation 
à les préciser , loi du 8 uécembre 
1891, moyen d'instruction ne cons¬ 
tituant pas un inlerrof/atoii e). — 
Si la loi du 8 décembre 1891, afin 
de sauvegarder les droits de la dé¬ 
fense, a voulu que le prévenu ne 
fût pas interroge en dehors de la 
piésence de sou défenseur, elle n’a 
point cependant interdit au juge 
d’instruction, lors de la premieie 
comparution dudit prévenu, deie- 
cevoir et de consigner dans son 
procès-verbal les déclarations que 
celui-ci lui fait spontanément au 
sujet des faits qui lui sont repro- 
chrs, le prévenu renonçant ainsi 
volontairement et formellement au 
droit qui lui a été reconnu de ne 
faire aucune déclaration. 

Par suite, si les déclarations faites 
par le prévenu sont vagues et in¬ 
compréhensibles et si le juge d’ins¬ 
truction, afin d’en mieux saisir le 
sens et la portée, s'est borné à 
l’inviter à préciser ses déclarations, 
on ne saurait voir dans cette invi¬ 
tation un interrogatoire, s’agissant 
d’un moyen employé par le juge 
d'instruction afin d’arriver à mieux 
reproduire les déclarations sponta¬ 
nées qui lui ont été faites, ce qui 
est le devoir primordial du magis¬ 
trat instructeur (Poitiers. 8 mai 
1912). 319. 

J 

Jeux (Stations balnéaires , cercles , 


ca«mos). — Décret du 5 décembre 
1911). 80. 

Jeux oe hasard ( Maison de jeu 
de basai d. mobilier , confiscation, 
pouvoir d'appréciation des tribu¬ 
naux). — Eu cas de condamnation 

t ionr tenue de maison de jeu de 
iasar-1, les tiibun-uix ont un pou¬ 
voir souverain pour déclarer les 
objets et sommes qui doivent être 
confisqués (C;*ss., 13 juin 1912). 355. 

2. (/'i/e ou f»ce, mineur , père 
civi'ement responsable ). —- Celui 
qui se livre au jeu de pile ou face, 
interdit par arrêté <ie police, com¬ 
met une contravention punie par 
les règlements. 

Si le délinquant est mineur, 
son père doit être déclaré respon¬ 
sable. Mais le tiibunal, si le préve¬ 
nu est mineur de 18 ans, doit exa¬ 
miner la question de discernement; 
ce principe est général et s’appli¬ 
que en matière de contravention 
de simple police, comme en ma¬ 
tière de crime et de délit (Cass., 
4 juillet 1912). 3 >3. 

3. {Association illicite , action 
publique). — Dans le cas de pour¬ 
suites, pour tenue de maison de 
jeux de hasard, contre des préve¬ 
nus faisant partie d’une association 
dénommée iluh, l’exercice de l’ac- 
ti< n publique devant la juridiction 
correctionnelle n’est subordonné 
par aucun texle à une décision 
préjudicielle que devrait rendre le 
tribunal civil sur le caractère licite 
ou illicite de l’association (Cass., 
29 juillet 19i 1). 22». 

Jugement. 1. (Ministère public, 
simple police, réquisition d exper-, 
lise, d e fout de conclusions , relaxe , 
nullité ). — Le fait que le minis¬ 
tère public, devant le tribunal de 
simp'e police, a requis à une 
audience une mesure d'instruction, 
ne peut équivaloir au résumé de 
l’affaire et aux conclusions sur le 
fond prescrits par la loi. 

Par suite, est nul le jugement 
qui, statuant par voie de relaxe, 
se borne, à une audience ultérieure, 
à consulter que le ministère public 
a requis une expertise (Cass., 
2T mai 1911). 213. 

2. ( Dommages et intérêts alloués 
au prévenu, condamnation , irrégu¬ 
larité). — L’ait 159, C. iust. crim., 
combiné avec les art. 192 et 222 
du même Code, autorise les tribu¬ 
naux de repression à statuer sur 
les dommages et intérêts dus au 
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prévenu par la parlie civile, mais 
seulement en cas de relaxe de ce 
prévenu. 

Commet par suite un excès de 
pouvoir ei une violation rie 
l’art. 1 î»9, C. insf. ciim., te juge¬ 
ment qui Condamne la parlie c>vile 
à des dommages et intérêts contre 
le prévenu ap.ès avoir condamné 
ce même prévenu à l’amende, aux 
dépens et a ries ri».minages et inté¬ 
rêts envers la partie civile (Cass., 
18 mai l‘JH) 117. 

J ru Y. 1. ,Des /onctions incompa¬ 
tibles avec al les de jure). — 
L’énumer- lion rie l'art. 3 de la loi 
du 21 novembre 18Ï2, qui indique 
les fonctions incompatibles avec 
celles de jure, esf-elle limitative? 
par Al. G Kuhaud. 337. 

2. (C oini osiiimi , conseiller pru ¬ 
d'homme , in < Oiinm / ibinlé ). — La 
fonction de conseiller prud'homme, 
devant être assimilée à celle rie 
magistrat rie l’ordre judiciaire, est 
incompatible avec celle de juré 
(Ass. Seine, 1“ avril 1912 . 32'. 

M 

Magistrats ( Recrutement , avan ¬ 
cement ) — Decivt du 13 août 1912 
portant modification du decret du 
13 Jeviier i9nX sur le recrutement 

et l’avancement des magistrats. 
303. 

Mendicité (Mendicité habituelle , 
art . 27a, C . peu , éléments du 
délit). — Pour que lait 27.» C. 
pén. soit applicable, il faut : 
1* que le mendiant soit v.«lirie ; 
2° que h mendicité soit habituelle. 

L’habitude peut résulter, tant rie 
la situation notoire du dé inquant 
que de l.> muliiplinté des faits 
(Bourg» s, 23 mai 1912). 349. 

Mineurs. 1 tml nfluence de l'âge 
et du < tisce .) vernent sur lu culpabi ¬ 
lité des mineurs par M. G. lticbaud. 
161. 

2. V. rroslitulion. 

AIonuments iii'Touiqces (Conser¬ 
vation, transfert provisoire d'objet , 
réintégration). - Lu du 16 lévrier 
1912, relative à la conservation des 
monuments et obj- Ls ayant un in¬ 
térêt historique uu artistique. 224. 

N 

Navigation aéhiknnk ( Aéronefs , 
circulation). - Décret du 2 i no¬ 
vembre 1911, put tant réglementa¬ 
tion de la navigation aérienne. 52. 


11 

Nom ( Rectification , compétence, 
tribunaux judiciaires, actes de létal 
<ic.il, décret, modification, incom¬ 
pétence). — L’art. 99, C. civ., et les 
art. 8ob el suiv., C. proc. riv., n’at- 
tribnent compétence aux Iribuuaux 
de lorue judiciaire en matière de 
rectification de noms, soit pour 
faute d’orthographe, soit pour toute 
autre cause, que pour les actes de 
leial civil. Il ne leur appartient pas 
de rectifie r indire. lement un decret 
autorisant une adjonction de nom 
en ordonnant la rectification d’un 
acte de naissance .'Poitiers, 11 avril 
1911). 219. 

O 

Ordonnance de non-i.ieu. 1. (t'artie 
civile, opposition mol fondée , con¬ 
damnai ion à des dommages-inté- 
iéls, caractère obligatoire). — La 
disposition de Part. 136, C. inst. 
crim., suivant laquelle la partie ci¬ 
vile qui succombe dans son oppo¬ 
sition à l’ordonnance de non-lieu 
doit è re condamnée aux domma¬ 
ges intérêts envers le prévenu, est 
impérative. 

Par suite, la Chambre des mises 
en accusation, dans le cas où l'op¬ 
position de la partie civile à une 
ordonnance de non-lieu est décla¬ 
rée mal fondée, doit d’office con¬ 
damner celte partie à des dont mu¬ 
ges-intérêts (Paris, 5 avril 191 1 ). 29 
2. (Opposition, parlie civile, fo>- 
mes, faux en écritwe de commerce , 
grand-livre). — La partie civile 
peut former opposition à l’ordon¬ 
nance de non-lieu par déclaration 
nu gretle, et, dans ce cas, aucune 
disposition rie loi ne l’oblige à si¬ 
gnifier sa déclaration au prévenu. 

Ii y a faux en écriture de com¬ 
merce dans le fait par le prévenu 
o’aItérer ou de faire altérer les faits 
que le grand-livre de sa maison do 
commerce avait pour objet de rece¬ 
voir ou rie constater, les alteialions 
consistant en grattages ou surchar¬ 
ges ayant eu pour conséquence 
d’aug.nenter notablement les dé¬ 
penses et de fai»e disparaître les 
bénéfices'Cass., 3 mars 1911). 47. 

Outhages. 1. (Outrages à un ma¬ 
gistrat de l’ordre administratif , 
absence d'imputation d'un fait pré¬ 
cis, injures à l'occasion des /onc¬ 
tions, compétence). — Constitue le 
délit d’outrage a un maire, et non 
le délit de diffamation, le fait de 
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dire : « Le maire et les conseillers 
municipaux de... sont des criminels 
et des faussaires. » 

La généralité de cette allégation 
exclut la qualification de diffama¬ 
tion . 

En matière d’injures adressées à 
des magistrats ou à des agents de 
l'uiilO' ité à raison de leurs fonc¬ 
tions, la loi du 29 juillet 1881 n’a 
attribué compétence au jury que 
lorsque les injures se produisent 
par la voie de la presse ou au cours 
île discours tenus dans des reunions 
publiques. La compétence des tri¬ 
bunaux correctionnels a, au con¬ 
traire, été maintenue en ce qui 
concerne le délit douirages par 
paroles avec ou sans publicité 
prévu par les art. 2.2 et 224, C. pén. 

La circonstance, élément essen¬ 
tiel du délit, que l’injure ait é'é 
adressée à raison des fonctions, 
peut résulter du texte même des 
paroles incriminées (Cass., 12 mai 
1911). 112. 

2. ( Outrages à magistral de l'or¬ 
dre administratif, art. 222, C. peu., 
absence du mugishal injurié). Le 
fait de crier sur la place publi¬ 
que, même hors de sa présence : 
« Où est-il ce cochon de maire? » 
constitue un outrage prévu et ré¬ 
prime par l’art. 222, C. pén., lorsque 
ces paroles ont été prononcées de¬ 
vant le jardinier de son père avec 
lequel il habite, et dans l'intention 
qu’elles lui soient rappoi tées, alors 
que ces piopos. proférés a l’occa¬ 
sion de l’exercice de ses fonctions, 
lui ont été effectivement rapportés 
(Bourges, y juin 1912). 284. 

3. (Crime imaginaire , mise en 
scène , déclarations mensongères). 
— Constitue le délit d’outrage prévu 
et puni par les art 222 et suiv. 
C. pén., le fait d’avoir organisé une 
mise en scene corroborée par de- 
claialions mensongères faites à un 
magistrat instructeur ainsi qu’aux 
autorité' judiciaires et à leurs auxi¬ 
liaires, le tout «tans le but de faire 
croire a un crime imaginaire, lors¬ 
que le prévenu n’a pu ignorer que 
ces agissements provoqueraient des 
recherches vaines de nature à «ii- 
minuer le respect des citoyens en¬ 
vers la personne ou les fonctions 
de ces magistrats et de leurs auxi¬ 
liaires et, par suite, susceptible, 
selon les prévisions de la loi, 
d’inculper leur honneur et leur 
dél cates.-e (Trib. corr. Angers, 
6 juillet 1912). 363. 
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Pèche. 1. (De la pêche à la ligne 
flottante). — L’art. 5 in fine de la 
loi du 15 avril 182H aulorise-t-il 
l’exercice de la pêche a la ligne 
flottante avec plusieu-s engins à la 
fois, sans la permission de celui 
auquel le droit de pêche appar¬ 
tient ? par M. G Ri haod. 257. 

2. (Amendes, cumul des peines). 

— En matière de pè lie fluviale les 
amendes prononcées ayant un ca¬ 
ractère mixte, tenant des répara¬ 
tions civiles, doivent être cumulées 
(Bourges, 23 novembre 1911). 46. 

Prise un mort (Militaires, faits 
de drat commun) — Loi du 3U dé¬ 
cembre 1911 concernant la peine 
de mort. 61. 

Pi isbs. — De l'erem pim ité de la 
peine, par M. G. Richaud. 225. 

Pourvoi en cassation. 1. ( Cham¬ 
bre d i nc< u*nhon, o> donnance de 
non-lieu amèt ordonnant la reprise 
de l'information sur charges nou¬ 
velles, pourvoi non receuablei. — 
L’arrêt d’une chambre d’accusation 
qui, h la suite d’une ordonnance 
de non-lien, ordonne la repiise de 
l’information sur charges nouvelles 
n’est qu’un simple anêt d’instruc¬ 
tion contre lequel le pourvoi n’est 
recevable qn’après I arrêt definitif 
(Cass., 27 mar lHlt). 212. 

2. V. Cassation. 

Prescription criminelle. 1. (Ac¬ 
tion publique , enquêtes officieuses 
du parquet, effet non interruptif). 

— N’ont pas le caractère d’actes 
d’instruction. susceptibles. aux 
termes des art. 637 et 638. C. inst. 
crim.. d’interrompre la prescrip¬ 
tion, des enquêtes ordonnées parle 
parquet, en dehors des cas de fla¬ 
grant délit ou des cas assimilés, 
seuls cas où ii est investi du droit 
d’agir par voie d’instruction judi- 
cian e. 

Les enquêtes faites directement 
par le parquet ou confiées p..r lui 
a des officiers de police judiciaire 
ne valent qu’à titre de renseigne¬ 
ments et ont pour but unique de 
donner au parquet le moyen d’ap- 
precier si les faits parvenus à sa 
connaissance sont de nature a lui 
permettre soit d exercer directe¬ 
ment des actes de poursuite, soit de 
saisir le juge d’instruction (Paris, 
22 février 1912). 323. 

2. (Dies a quo,dilit de chasse). 

— La Gour d’appel ne peut ctre 
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saisie que des faits qui ont été 
soumis au premier degre de juri¬ 
diction. 

Le (lies a qno ne doit pas être 
compris dans le délai de trois mois 
fixé par l’art. 20 de la loi du 3 mai 
1844 pour la duree de la prescrip¬ 
tion en matière de délit de chasse 
(Bourges, 11 janvier 1912). 93. 

3. V. Vol. 

Prise a partir. 1. — La respon- 
sabilité civile des magistrats et la 
procédure de ta jn ise à partie , 
par M. J. Bidermann. 65. 

2. (Garde particulier, délit de 

chasse dénoncé à la gendannei te, 
poursuites correctionnelles, acgui:- 
lenient, action en dommages-inlé- 
rëts, procédure de la prise à partie 
applicable,. — Les dispositions 
légales relatives à la prise à partie, 
qui régissent tous les officiels de 
police judiciaire, notamment les 
gardes particuliers, doivent recevoir 
leur application, non seulement 
lorsque ceux-ci ont personnelle¬ 
ment dressé procès-verbal du pré¬ 
tendu délit qu’ils constataient, mais 
encore lorsqu ils ont, d’une manière 
quelconque, donné avis au minis 
tère public d’un délit dont ils disent 
avoir acquis la connaissance dans 
l'exercice de leurs tondions. 

Ainsi un garde particulier qui, 
sans dresser procès-verbal du délit 
de chasse qu’il prétend avoir cons 
ta té, se borne à le dénoncer à la 
gendarmerie, ne peut, après l'ac¬ 
quittement du prévenu, cire 
actionne par celui-ci en dommages- 
interets que d’après la procédure 
de la prise à partie .Cass., G mai 
1912). 348. 

Professions ambulantes, nomades. 
— Loi du 16 juillet 1912 sur l’exer¬ 
cice des professions ambulantes et 
la réglementation de la circulation 
des nomades. 289. 

Propriété artistique ( Contrefa¬ 
çon, intention coupable, preuve de 
la bonne foi , appréciation). — Si 
le délit de contrefaçon d’une œuvre 
artistique est soumis, comme les 
autres délits, à la double condition 
de l’existence d’un fait matériel et 
de l’intention coupable de son 
auteur, la bonne foi de l’inculpé 
ne se présume pas, et c’est à lui 
qu’il incombe d’en administrer la 
preuve. 

Il appartient aux juges du fond 
d’apprécier les circonstances de fait i 
relatives à la bonne foi du prévenu, | 


et cette appréciation échappe au 
contrôle de la Cour de cassation 
(C«ss., l' r février 1912). 280. 

Prostitution des mineurs (.1/t- 
neur de 18 uns, racolage sur la 
voie publique, habitude, requête du 
ministère public, chambre du con¬ 
seil. envoi dans un établissement 
public spécial,exécution provisoire). 
— Lorsqu'il resuite d’enquêtes fai¬ 
tes par la police qu’un mineur de 
ls ans se livre habituellement à la 
prostitution dans des lieux publics, 
le procureur de la Itépublique est 
fonde à présenter requête au tribu¬ 
nal civil, dans les termes de 
l’art, t" de la loi du 11 avril 1908, 
à l'ellet de faire ordonner les me¬ 
sures prévues par cet article. 

Le tribunal peut décider que le 
jugement par lequel il ordonne le 
placement du mineur, sera exécute 
par provision (Trib. Seine, 7 dé¬ 
cembre 1910) 244. 

pRun’uoM mes. î. {Incapacités relè¬ 
vement). — Loi du 8 mars 1912 
ayant pour objet le relèvement des 
incapacités prevues par les art. 49 
et 50 de la loi du 27 mars 1907, 
relative aux conseils de prud’¬ 
hommes. 223. 

2. V. Jury. 

3. {Ouvrier communal , in éligibi¬ 
lité) . — L’ouvrier employé pur une 
commune n’étant pas justiciable 
du conseil des prud’hommes à 
l'occasion du contrat qui le lie avec 
cette dernière, n’est ni électeur, ni 
éligible au titre d’électeur, au con¬ 
seil des prud’hommes tant qu’il 
reste attaché exclusivement au sc- 
vice de celte commune. 

Il n'est pas davantage éligible au 
titre d’ancien électeur s’il travaille 
exclusivement pour la commune 
depuis plus de cinq ans. 

(' est.par suite, à bon droit que le 
procureur général poursuit d’office 
la nullité de son élection comme 
membre du conseil des prud'hom¬ 
mes (Bourges, 15 novembre 1911). 
42. 

Puissance paternelle, déchéance 
Procédure, enquête , simple indica¬ 
tion , pas de nullité, convocation du 
conseil (te famille non obligatoire, 
avis du juge de paix, prescription 
impérative, nullité). — L’art. 4, 

§ l fr , delà loi du 24 juillet 1889 
ne prescrit pas, à peine de nullité 
de la procédure, au procureur de 
ia République de faire procéder à 
une enquête sur ia situation de la 
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famille des mineurs et sur la mo¬ 
ralité de leurs parents : il ne ren¬ 
ferme qu’une simple indication. 

D’après la disposition du para¬ 
graphe 4 du même article, la con- 
vocaiion du conseil de famille 
reste facultative pour le tribunal. 

.Mais le paragraphe 5, qui exige 
l’avis du juge «le paix du canton, 
est conçu en termes impératifs, et 
doit être observé par le tribnnal, à 
peine de nullité de sa décision 
(Lyon, 28 février 1912). 331. 

R 

Rébellion (Circonstances aggra¬ 
vantes, nombre de personnes, port 
d'artnes, élévation de la reine, jury, 
questions distinctes). — En madère 
de rébellion, le nombre de person¬ 
nes constitue line circonstance ag¬ 
gravante, puisque la peine est plus 
ou moins forte suivant que le nom¬ 
bre est plus ou moins élevé, et le 
port d’armes est une autre circons¬ 
tance aggravante, puisque la peine 
est plus élevée si plus de deux in¬ 
dividus faisant partie de la réunion 
portaient des armes ostensibles. 

Par suite, le jury doit ê're inter¬ 
rogé par deux questions distinctes 
sur le point de savoir : 1° si la ré¬ 
sistance avec violences a été com¬ 
mise par une réunion de trois per¬ 
sonnes ou plus; 2° si, dans cette 
réunion, plus de deux personnes 
portaient des armes ostensibles 
(Cass., 14 décembre 1911). 322. 

Récidive {Art. 58. § 2, C. pén., 
maximum applicable'. — En cas 
de petite récidive, aux termes de 
l’art. 58, § 2, C. pén.. le minimum 
de la peine ne peut être inférieur 
au double de la peine précédem¬ 
ment prononcée et le maximum 
supérieur au double du maximum 
de la peine afférente au nouveau 
délit. 

Mais ce double du maximum de 
la peine édictée par la loi ne peut 
être infligé par le juge qn’autant 
qu’il ne dépasse pas le double de 
la peine formant le premier terme 
de la récidive (Bourges, 1 décembre 
1911). 89. 

'Récompenses industrielles (Usa- 
gp, pétinlitês). — Loi du 8 août 
1912 relative aux récompenses in- 
du-lrielles. 251 

Récusation. V. Cour d'assises, 1. 

Relégation [Condamnations, cri¬ 
mes et délits de droit commun, vol 


militaire). — Aux termes de l'art. 2 
de la loi du 21 mai 1885, si les Cours 
et tribunaux ordinaires peuvent 
tenir compte, pour prononcer la 
relégation, des condamnations éma¬ 
nées des Tribunaux militaires en 
dehors de l’état de siège ou de 
guerre, c’est à la condition que ces 
condamnations aient été motivées 
par les crimes ou délits spécifiés 
par la même loi. 

Les vols prevus par l’art. 248, C. 
just. milit., affectent un caractère 
particulier et constituent des infrac¬ 
tions militaires, non comprises dans 
les crimes ou délits de droit com¬ 
mun (Cass., 8 décembre 1911). 321. 

Révision (Fait nouveau, alibi non 
établi, non lieu à révision ''. — Il 
n'y a pas lieu à révision, lorsque 
l’alibi, invoqué comme fait nou¬ 
veau, n’est pas établi, la distance 
entre le lieu du crime et le domi¬ 
cile du condamné étant assez courte 
pour qu’il ait pu commettre le 
crime à l'heure indiquée, dans l’in¬ 
tervalle entre les heures où des té¬ 
moins l’ont vu rentrer et sortir 
(Cass., 4 mai 1911). 103. 

S 

Saiiotage (Détérioration d'ins¬ 
truments de travail, tentative non 
punissable, détérioration de ma¬ 
tériel. entraves à la liberté du tra¬ 
vail, élément constitutif , violences). 
— La tentative d’un délit n’étant 
punissable que si la loi l’a déclarée 
telle, et la tentative de détérioration 
d’instruments du travail n’étant pas 
prévue par l'art. 443, C. pén., qui 
vise les conditions et les sanctions 
dudit délit, il y a lieu de décider 
que la tentative de ce délit est dé¬ 
pourvue de t«iute sanction pénale. 

Mais les tentatives de détériora¬ 
tion de materiel, dans une usine, 
non assimilables à des détériora¬ 
tions proprement dites, peuvent être 
consi'ierées comme éléments cons¬ 
titutifs du délit d'entrave à la li¬ 
berté du travail. 

La mise-bas des feux, la ferme¬ 
ture de la vapeur, la rupture de 
l’excitateur, la fermeture des regis¬ 
tres de chaudière, l’ouverture d’un 
robinet de purge, le placement d'une 
brique sous la soupape de vidange 
de l’épurateur, et d’autres faits ana¬ 
logues appliqués à des installations 
marchant pour ainsi dire d’elles- 
mêmes, constituent les violences, 
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quelles qu’elles soient, à l'aide des¬ 
quelles il peut être, par cessation 
concertée du travail, porté atteinte 
au libre exercice de 1 industrie et 
du travail (Paiis. 5 avril .‘tt. 

Salubrité (Doteiies vernissée* 
à l'aide d’oxyde dp plomb fondu). 
— Circulaire du 27 juillet 1910, du 
président du conseil, ministre de 
l’intérieur. 125. 

Syndicats professionnels. I. — De 
la recevabilité en justice des re¬ 
lions intentées par les syndicats 
professionnels, par M . !•’. Larnnude. 

2. ( Action civile, intervention, 
nécessité d'un préjudice direct <*/ 
d'un droit, actuel, répression d'un 
délit, irrecevabilité du syndicat), — 
Si un syndicat professionnel régu¬ 
lièrement constitué a le droit de se 
porter pat lie civi'e dans des pour¬ 
suites motivées par des faits délic¬ 
tueux préjudiciables aux intérêts 
économiques, industriels, commer¬ 
ciaux ou agricoles qu’il représente, 
ce droit est subordonné à la condi¬ 
tion que les intérêts collectifs dont 
il s’agit aient été directement lésés 
par le fait poursuivi. 

L’intérêt des syndicats à l’appli¬ 
cation de la loi et à la constatation 
des infractions qui v sont commises 
ne suffit, pas pour justifier leur in¬ 
tervention dans une poursuite. 

En conséquence, le syndicat na¬ 
tional des ouvriers mécaniciens de 
France n’est pas recevable à inter¬ 
venir et à demander des dommages- 
intérêts contre un propriétaire 
d’usine poursuivi : 1° pour avoir 
mis obstacle à l'accomplissement 
des devoirs d’un inspectent : 2" pour 
avoir employé onze ouvriers adul¬ 
tes pendant un nombre d'heures 
supérieur à celui fixé par la lui 
(Cass., 21 octobre 1911). 24. 

3. (Action correctionnelle, frau¬ 
des et falsifications, mouillage, 
partie civile, justification d'un 
intérêt collectif non nécessaire). — 
Aux termes de la loi du 29 juin 1907 
(art. 9) et de la loi du 5 avril 1903 
(art. 2), les syndicats formés confor¬ 
mément à la loi de 1384 pour la 
défense des intérêts généraux de 
l’agriculture peuvent exercer sur 
tout le territoire de la France les 
droits reconnus à la partie civile 
par les art. 63 et suivants, C. jnst. 
cr'm., relativement aux faits de 
fraudes et de falsifications prévus 
par les lois en vigueur. 

Il résulte des travaux prépara¬ 


toires des diverses lois de 1884, 
1907 el 1908, que le but poursuivi 
par le législateur a été l’organisa¬ 
tion et la défense des intérêts 
professionnels des membres des 
syndicats, et de permettre à ces 
syndicats de se porter partie civile 
dans les poursuites en matière de 
fraudes, sans avoir à faire preuve 
des intérêts collectifs. 

La falsification du vin par addi¬ 
tion d'une certaine quantité d'eau 
constitue d’ailleurs un acte préju¬ 
diciable à ia collectivité des mem¬ 
bres d’un syndicat de viticulteurs 

• • 

«•n déconsidérant les produits 
viticoles et en jetant sur le marché 
de consommation du vin fabriqué 
au détriment du vin naturel (Lyon, 
1 ”» novembre 1911 . 26. 

4. (Droit i t'ester en justice , 
chasse). — Un syndicat régulière¬ 
ment constitue n'a le droit d'ester 
en justice qu’en ce qui concerne 
la défense u’mtérêts professionnels 
qui. par leur nature même, ont le 
caractère d’intérêts généraux et 
collectifs. 

Ainsi un syndicat viticole n’a pas 
qualité pour poursuivre un délit de 
chasse commis sur les terres d’un 
de ses membres, alois même que 
tous ceux ci ont abandonné leur 
droit de chasse en faveur du syn¬ 
dicat en décidant que chacun d’eux 
ne pourrait l’exercer, môme sur 
ses piopres terres, sans payer une 
redevance audit syndicat (Bourges, 
1" mai 1912). 26a”. 

T 

Travail. 1. , Ciment à prise ra¬ 
pide. t récatiHons hygiéniques). — 
llécr. du 12 octobre 1911.63. 

2. [Etablissements dont le person¬ 
nel es! reposé à l'infaction char¬ 
bonneuse, mesures d'hygiène). — 
Decret du 22 août 1910, prescrivant 
les mesures particulières d hygiène 
dans les établissements dont le 
personnel est exposé à l’infection 
charbonneuse. 118. 

Thiiu nal df. simple police ( Juge¬ 
ment par défaut, opposition, cita¬ 
tion) — Si. aux termes de l’art. 151, 
C. inst. crim., l'opposition com¬ 
porte citation à la première au¬ 
dience, et si elle est réputée non 
avenue lorsque l’opposant ne s’y 
présente pas. la decheance, pour 
être encourue, a besoin d'être pro¬ 
noncée. S’il n’est pas intervenu, à 
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cette première audience, de juge¬ 
ment de déboute d'opposition, l'op¬ 
posant qui ne s'y est pas présenté 
ne peut être débouté ultérieure¬ 
ment de son opposition qu’après 
avoir été régulièrement cité à com¬ 
paraître à une autre audience 
(Cass., 19 octobre 1911). 51. 

Tiwiuwalx roi'R f.niwnts. Lihf.iitk 
sciivf.iu.ee. — Loi du 22 juillet 
1912 sur les tribunaux pour en¬ 
fants et adolescents et sur la liberté 
surveillée. 281. 

Thompeiiie {Vin , fabrication et 
vente de produits destinés à la 
fabrication d'un vin artificiel, si/n- 
dicals professionnels, action civile, 
intérêt direct). — Il «-t indill'erent, 
au point de vue île l'application de 
l'art. 4 de la loi du 29 juin 191)1. qui 
interdit la mise en vente de pro¬ 
duits destinés à fabriquer des vins 
artificiels, soit que les acquereurs 
du mélange œnologique n'aient pas 
été trompés sur sa nature et sa 
qualité, soit que l’expertise ordon¬ 
née ait permis de connaître la com¬ 
position de ce mélange, soit enfin 
que l’inculpé ait eu en vue la fa¬ 
brication d’un vin dit de synthèse, 
ce vin étant nécessairement artifi¬ 
ciel. 

Porte directement atteinte aux 
intérêts économiques, agricoles 
et commerciaux qu’un syndicat 
a le droit de défendre, le délit 
qui tend à substituer un pro¬ 
duit artificiel au produit naturel, 
dont la conservation fait légale¬ 
ment l’objet de la constitution du 
syndicat (Cass., 25 juillet 1912). 
305. 

V 

Ventes (Vente de marchandises 
neuves, annonces île vente au rabais 
par suite de liquidation, défaut de 
déclaration, délit, confiscation). — 
Constitue le délit prevu par la loi 
du 30 décembre 1906 le fait d'an¬ 
noncer la vente de chaussures au 
rabais par suite de liquidation en 


faisant rentrer des marchandises 
neuves dans le magasin au lur et 
à mesure des ventes. 

Pour prononcer la confiscation 
des marchandises neuves mises en 
vente irrégulièrement sous forme 
de liquidation, il n’est pas néces¬ 
saire. suivant les termes de la loi 
du 30 décembre 1906, que ces mar¬ 
chandises aient été mises sous la 
main de justice et préalablement 
décrites et identifiées (Trib. Seine, 
30 novembre 1912). 350. 

Vkuhkries. 1. t Soufflage à la 
bouche). — Décret du 8 octobre 
1911. 63. 

2. (Travail des enfants). — Dé¬ 
cret du 8 octobre 1911. 64. 

Voi.. 1. (Truffes, truffière artifi¬ 
cielle.tentative d'exh action fraudu¬ 
leuse.délit ).— La tentative d'extrac¬ 
tion frauduleuse, la nuit, de truiles, 
dans une truffière artificielle, cons¬ 
titue non le fait puni d’une simple 
amende par l’art. 114, C. for., mais 
le délit de tentative de vol, puni 
de peines correctionnelles par 
l'art. 388, § 3, C. pén. 

Le lait, par un individu armé 
d'un instrument qui sert habituel¬ 
lement à l'extraction des truiles, de 
parcourir une truffière artificielle 
appartenant à autrui, alors qu’il 
est précédé de deux chiens qui 
quêtent les émanations des truffes 
et que des traces de recherches 
ont été ensuite constatées dans la 
partie de la truffière où il a passé, 
constitue le commencement d'exé¬ 
cution de la tentative de vol de 
truiles (Cass., 12 mai 1911). 114. 

2. ( Prescription , caractère et 

date des faits demeurés incertains). 
— Lorsque, dans une accusation de 
vols domestiques, la déclaration du 
jury, faite sons une forme alterna¬ 
tive. laisse indécise la question de 
savoir s'il ne s'agit pas exclusive¬ 
ment de vols simples, il ne suffit 
pas que ladite réponse constate que 
les vols dont il s’agit ont été com¬ 
mis depuis moins de dix ans 
(Cass.,.26 mai 1911). 207. 
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Accidents ih: travail. — Capital 
représentatif des pensions, tarif de 
l'art. 28 de la loi du 9 avril 1898. 2. 

Assistance judiciaire. — Tarif, 
frais en matière administrative, 42. 

CaSIKUS JUDICIAIRES. — 1 . 111 ■ 11 e t î II S 

n os 1, 2 et 3, mention des décisions 
gracieuses. 43. 

2. Bulletins n° 2, administrations 
publi(|ues marocaines (service des 
travaux publics,contrôle de la dette, 
télégraphes chéri tiens, régie cointé¬ 
ressée des tabacs), délivrance des 
bulletins n" 2 concernant les candi¬ 
dats à des emplois dans ces admi¬ 
nistrations. 13. 

Certificats de vie. —1. Déclara¬ 
tion de non-cumul, formule nou¬ 
velle. 8. 

2. Notaires, rappel d’instructions 
antérieures. 28. 

Commissions rogatoires. — i. Com¬ 
missions rogatoires françaises 
adressées aux autorités judiciaires 
chiliennes. 27. 

2. Tribunaux consulaires fran¬ 
çais, transmission directe. 19. 

3. Communication directe entre 
les tribunaux fiançais et les tribu¬ 
naux consulaires, mode d’expédi¬ 
tion. 47. 

Conventions internationales. — 
1. Convention de la Haye du 17 juil¬ 
let 1905, accord entre la France et 
l’Allemagne du 29 mars 1911. actes 
judiciaires et extra-judiciaires, com¬ 
missions rogatoires. 51. 


2. Conventions de la Haye sur le 
mariage, sur le divorce et la sépa¬ 
ration de corps, sur la tutelle des 
mineurs, ratification par la Hon¬ 
grie. 2G. 

3. Convention franco-hellénique, 
décès, avis aux consuls. 37. 

CoxiiliKt ;ations RELIGIEUSES. — Li¬ 
quidations, loi du 29 mars 1910, 
comptes delinitifs des liquidateurs 
judiciaires, retards dans l’homolo¬ 
gation. 19. 

Contiiaintr car cours. — Condam¬ 
nés insolvables. 38. 

Etat civil. — Assistance judi¬ 
ciaire, rectification, caractère non 
contradictoire, signification inutile. 
20 

Faillites ei liquidations judi- 
ciAiitrs. — 1. Greffiers, convocation 
-les créanciers, atlranchisseinents. 
48. 

* 

2. Etats de répartition, relevés 
trimestriels. 20. 

Fis aïs de justice. — Contrôle des 
dépenses. 13. 

Huissiers aux colonies. — Actes 
à notifier aux colonies, transmis¬ 
sion par l'intermédiaire du procu¬ 
reur general. 60. 

Inculpés détenus. — Comparution 
devant le tribunal correctionnel, 
défaut de citation, renseignements 
à fournir aux intéressés, consente¬ 
ment exprès et formellement cons¬ 
taté. 25. 

Jucbs de i-Aix. — Enquêtes d’or- 
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dre administratif, interdiction. 43. j 

Listks électorales. — Révision, 
appel des décisions des commis¬ 
sions municipales, délai dans lequel 
il doit, être statué par le juge de 
paix. 41. 

Mariage. — 4. Mariage des 

étrangers en France, modes de 
preuve de leur capacité matrimo¬ 
niale, cas dans lesquels cette preuve 
doit être fournie, (i. 

2. Mineurs de vingt et un ans, 
forme du consentement. 7. 

Mineurs. — 1. Mineurs de 16 à 
18 ans, poursuites, non-discerne¬ 
ment, action du ministère public. 
45. 

2. Protection des mineurs, 
société de patronage des enfants 
délaissés et des libérés de Seine-et- 
Oise, autorisation de lecevoir 
l’exercice de la puissance pater¬ 
nelle. ai). 

3. OEuvre de préservation et 
de réhabilitation pour les jeunes 
filles. 12. 

4. Voy. Statistique. 

Notaires — 1. Notaires suspen¬ 
dus, destitues ou condamnés, statis¬ 
tique, état des offices de notaire, 
d’avoué, d’huissier et de commis¬ 
saires-priseurs supprimés. 17. 

2. Récépissés extraits d'un car¬ 
net à souche, vérification de la 
comptabilité, application du décret 
du 22 octobre. 1Ulü. 3. 

3. Voy. Cerlifirals de vie. 

Poids et mesures. — Instruments 

de pesage, mesurage ou dosage, 
faux ou inexacts, destruction, con¬ 
fiscation et saisie, réquisitions des 
parquets. 27. 

Police mobile. — Rapports avec 
l’autorité judiciaire, mission exclu¬ 
sive de la police mobile, contrôle 
général du service des recherches, 
renseignements a lui faire parve¬ 
nir. 14. 

Postes. — Saisie de lettres closes 
non chargées présumées contenir 
de l’or, de l’argent, des bijoux, etc., ■ 
poursuites, communication a faire 
à l’administration des postes. 49. 

Repos hebdomadaire. — Clercs des 
officiers ministériels. 5. 

Retraites ouvrières et paysannes. 
— 1. Encaissements, greffiers, 

remises. 22. 

2. Jugements des juges de 
paix, recours en matière d’inscrip¬ 
tion sur les listes d'assurés, trans¬ 
mission aux préfets, expédition in¬ 
tégrale. 24. 


3. Déclarations de versements 
aux greffes de justice de paix, ver¬ 
sement des déclarations au préposé 
ae la Caisse des dépôts et consigna¬ 
tions, récépissés, simples reçus. 


4. Dérisions judiciaires, trans¬ 
mission de copies à la Chancellerie 
et au ministère du travail et de la 
prévoyance sociale, 12 et 18. 

5. Obligations des patrons , 
poursuites. 25. 

6. Contribution de l'Etat. 17. 

7. Extraits des actes de nais¬ 
sance, dates en chiffres. 34. 

8. Greffiers , versements des 
employeurs, formalités. 9. 

9. Inscription sur les listes, 
réclamations, avis aux défendeurs. 



10. Agents, des services judi¬ 
ciaires, assurés obligatoires, ordon¬ 
nancement et payement des salai¬ 
res . 2. 

Sabotage. — Répression. 1. 

Saisies-arrêts. — 1. Saisies- 
arrêts sur les salaires et les petits 
traitements, greffiers de justice de 
paix, huissiers, perceptions abusi¬ 
ves. 59. 

2. Saisies-arrêts sur pensions 
de retraites servies aux ouvriers, 
employés, a leurs Yeuves et à leurs 
orphelins, incessibilité et insaisis¬ 
sabilité. 18. 

Statistique. — Mineurs de 18 ans, 
crimes et délits. 29. 

Successions vacantes. — Cura¬ 
teurs, contrôles, 12 

Tr bunaux. — 1. Dénombrement 
de la population, classes des tribu¬ 
naux, avancement des magistrats, 
tableau d’avancement, avis du Con¬ 
seil d'Etat. 50. 

2. Juges suppléants et subs¬ 
tituts, délégation. 34. 

3. Voy. Juges de paix. 

4. Juridiction civile, arriéré, 
audiences supplémentaires, congés 
réguliers, résidence au chef-lieu, 
heures d’ouvertures et durée des 
audiences. 16. 

5. Justices de paix, réunions. 37. 

Ventes. — 1. Vente de papiers 

diplomatiques, devoirs des officiers 
ministériels. 22. 

2. Vente de métaux précieux, 
droits de garantie, devoirs des offi¬ 
ciers ministeriels. 28. 

3. Officiers publics et minis¬ 
tériels, interdiction de procéder à 
des ventes le dimanche. 33. 
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civil (Bourges, 0 novembre 1011). 

Prud'hommes, ouvrier communal, 
Inéligibilité (Bourges, 15 novem¬ 
bre 1911). 

Chemin de fer, défaut de'repré¬ 
sentation de billet (Bourges, 9 no¬ 
vembre 1911) . , . . ' 

Falsification de lait en pot, prélè¬ 
vement, procès-verbal (Bourges, 
7 juin 1911). .... 

l’ôshe fluviale, amende?, cumul des 
peines (Bourges, 23 novembre 

in IJ ) .. 

Ordonnance de non-lieu, opposi¬ 
tion, partie civile, formes, faux 
en écnturède commerce, grand- 
livre (Cass., 8 mars 1911). . . . 

Faux témoignage, influence sur la 
décision à intervenir, acquitte¬ 
ment, témoin, faux nom (Paris, 
20 mai 1911).. 

I ribunal desimpie police, jugement 


33 


39 


42 


43 


44 


46 


47 


49 


par défaut, opposition, citation 
(Cass., 19 octobre 1911). 

Législation. 

Navigation aérienne, aéronefs, cir¬ 
culation (Décr. 21 novembre 
1*R I). 

Jeux, stations balnéaires, cercles, 
casinos (Décr. 5 décembre 1911). 

Enregistrement, droits régulière¬ 
ment perçus, restitution impos¬ 
sible (L. 18 janvier 1912). . . . 

Peine de mort, militaires, faits de 
droit commun (L., 3 décembre 
1011). . . . 

Cour de Pondichéry, appel des tri¬ 
bunaux consulaires de Mascate, 
crimes commis par des Français 
(L. 15 juillet 191 i). , 

Cour d’appel d’Hanoi, appel des 
tribunaux consulaires du Yun- 
n *n, crimes commis par des 

Français (L. 15 juillet 1910) . . . 

lravail, ciment h prise rapide, 
précautions hygiéniques (Décr. 
12 octobre 1911) . 

Verreries, soufflage à la bouche 
(Décr. 8 octobre 1911). 

Verrerie®, travail des enfants (Décr. 
8 oc tobre 1911) . 


51 


52 

60 


61 


61 


61 


63 

63 


04 



Vient de paraître : 


Petits Codes Carpentier 


CODE 


CIVIL 


1>AII 


Adrien CARPENTIER 

AGRÉGÉ DES FACULTÉS DE DROIT 
CHARGÉ DF COURS A LA FACULTÉ DE DROIT DK 

AVOCAT A LA COUR R APPEL 


PARIS 


Composé avec des caractères fondus spécialement 

permettant raie lecture facile 

1 vol. iu-lf>,reliure peau souple. 1912. — Prix: nef 4 IV. 50 


hes paraîtront successivement. 























<7 OÜRNA I, 

DU 



MINISTERE PUBLIC 

ET DU 



RECUEIL PÉRIODIQUE 


DK LÉGISLATION, 



EN MAT1ÈHË CRIMINELLE 

avec an Résumé chronologique 

DBS 

Circulaires , Instructions et Décisions du Ministère de la Justice . 

Fondé par M G. Durnuc ■» 

Rédacteur en chef : * 1 . DEPEMAES, I. !!,♦ 

Docleur en droit, Président du Tribunal civil de Saint-Étienne 


Albanel, Conseiller à la Cour d'annel 

de Paris 

Ardenne de Tizao (d*). Juge honoraire, 
rédacteur tradncteur à l'office de législation 
étrangère. 

Auzière, #■. Premier Président à la Cour 
d’appel de Lyon. 

Brégeaalt.'fc. Conseiller h la Coin de Paris 
Clément, Avocat au Conseil d'Etat et À !« 
Cour de cassation. 

Cuohe, Professeur à la Faculté de droit de 
Grenoble. 

de Fororand, >$, Président de Chambre 
à la Cour d'appel d’Agen. 


Lalubie, Substitut du Procureur général 
près la Cour d’appel de Riom. 

A Le Potttevln, #. 1 0 . Professeur de 
droit criminel à la Faculté de Paris. 

Morlzot-Thlbanlt (de l’Institut),Conseil¬ 
ler à la Cour d’appel de Paris. 

Moarral. Conseiller à la Cour d’eppel de 
ito’ien. 

Normand. Professeur de droit criminel à 
la Faculté de Poitiers. 

Rtohaad, , Conseiller k la Cour d’appel 
de Bourges. 

Saulnier, Avocat à la Cour d’appel de Li¬ 
moges. 


PUINCIPUX COI.LAUO DATEURS MM. 


Ce Journal parait tous les mois 


Abonnement annuel 


iO FRANCS 


MARCHAL & 


pa ms 

G O DD E, 


Administrateurs 


I.IBBAIKES DE LA COUR I)K CASSATION 

Place Dauphine, 27 



Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



SOMMAIRE DU NUMERO 

DE MARS 1912 


Doctrine. 

La responsabilité civile des magis¬ 
trats et la procédure de la prise 
à partie, par J. Bidermaun. . . 65 

Jurisprudence. 

Kécidive, art. 58, § 2, C. pén., 
maximum applicable (Bourges, 

7 décembre 1911). 89 

Escroquerie, fausse qualité de pro¬ 


priétaire.absence de délit (Bour¬ 
ges, 18 janvier 1912). 91 

Appel correctionnel, greffier du 
lieu de la détention, validité, 
(Bourges, 20 janvier 1912). ... 92 

Fraudes et falsifications, fabricant, 
responsabilité (Bourges,13 juillet 

1911). 93 

Prescription criminelle,Pies a quo, 
délit de chasse (Bourges, 11 jan¬ 
vier 1912). 95 




Vient de paraître : 


Petits Codes Carpentier 


CODE CIVIL 

PAH 

Adriex CARPENTIER 

AGRÉGÉ DES FACULTÉS DE DROIT ' 

CHARGÉ DE COURS A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS 

AVOCAT A LA COUR D APPEL 


Composé avec des caractères fondus spécialement 

permettant une lecture facile 

1 vol. in-1 ti,reliure peau souple. 1912.— Prix: net 4 fr. ftO 

Les autres Godes paraîtront successivement. 


Go gle 



















Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



SOMMAIRE DU NUMÉRO 

d’avril 1912 


Doctrine. 

Du colportage d’allumettes de con¬ 
trebande, par M. G. Richaud. . 97 

Jurisprudence. 

Action publique, délit commis à 
l’étranger, complice (Palis, 

17 janvier 1911).. 99 

Action civile, prodigue, conseil 
judiciaire (Paris, 10 décembre 

1910) .102 

Révision, fait nouveau, alibi 

(Cass., 4 mai 1911). 103 

Arrêté préfectoral, drapeau pon¬ 
tifical, exposilion, contravention 

(Cass., 5 mai 1911).108 

Cassation, pourvoi, délai, arrêt de 
débouté d’opposition (Cass.,(5 mai 

1911) .109 

Citation correctionnelle, Irrégu¬ 
larité, comparution, maxime 
electa una vin (Cass., 12 mai 
1911).111 

Outrages, magistrat de l’ordre ad- 


Vol, truffes, truffière artificielle 
(Cass., 12 mai 1911).114 


Associations, congrégation, reli¬ 
gieuse isolée, garde d’un immeu¬ 
ble (Cass., 13 mai 1911). .... 116 
Jugements el arrêts, dommages- 
inlérêts, prévenu condamné, par¬ 
tie civile (Cass., 18 mai 1911). . 117 

Législation. 

Travail, éiablissements exposés h 
l’infection charbonneuse.hygiène 


(Décr., 22 août 1910).118 

Documents divers. 

Fraudes commerciales, hydromels, 
Engrais (Cireul. contrib. indir., 

30 mars 1911 ). 122 


Accidents du travail, déclarations, 

Dépôt du certificat médical iCir- 
cul. min. travail, 15 octobre 1910). 123 
Salubrité, poteries vernissées (Cir- 
cul. int. 27 juillet 1910) .... 125 
Eaux-de-vie, désignation, dosage 
(Cireul. min. agriculture, 12 sep¬ 
tembre 1911).126 

Annexe. 

Résumé chronologique des circu¬ 
laires, décisions et instructions. 9 à 12 



Vient de paraître : 

Petits Codes Carpentier 


CODE CIVIL 

PAR 

Adrien CARPENTIER 

AGRÉGÉ DES FACULTÉS DE DROIT . " 

CHARGÉ DE COURS A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS 

AVOCAT A LA COUR D’APPEL 


Comp osé avec des caractères fondus spécialement 

permettant une lecture facile 


1 vol in-lf>,reliure peau souple. 1912. — Prix: net 4 fr. 50 




























4 918. — TOlMJti 54 


HAÏ 





ê 

\ 

J, 


JOURNAL 


DC 



MINISTERE PUBLIC 


ET Dî: 


DROIT 



RECUEIL PÉRIODIQUE 

DE LÉGISLATION, DE DOCTRINE ET DE JURISPRUDENCE 

EN MATIÈRE CRIMINELLE 

avec un Résumé chronologique 

DES 

Circulaires, Instructions et Décisions du Ministère de la Justice . 

Fondé par M. G. Dontuc 

Rédacteur en chef : «9. DFPUIGFS, I. O,.*. 

Docteur en droit, President du Tribunal civil de Saint-Étienne 

principaux coi.lauoua riiuits MM. 


Albanel, Conseiller à lu Cour d'appel 
de Paris. 

Ardenne de Tlzac (d f ). Juge honoraire, 
rédacteur traducteur à l’office de législation 
étrangère. 

Auzière, Premier Président à lu Cour 
d'appel de Lyon. 

Brêgeault,»fë, Conseiller h lu Cour de Parie 

Clément, Avocat au Conseil d’Etat et à la 
Cour de cassation. 

Cuche, Professeur à la Faculté de droit de 
Grenoble. 

de Forcrand, Président de Chambre 
h la Cour d'appel d'Agen. 


Ce Journal parait 


Lalubie, Substitut du Procureur général 
près la Cour d'appel de Riom. 

A. Le Poittevln, i Professeur de 
droit criminel à la Faculté de Paris, 
Morlzot-Thibault (de PIn$titut) f Conseil- 
ler à la Cour d’appel de Paris. 
Mourrai, Conseiller A la Cour d'appel de 
Itoueii. 

Normand, Professeur de droit criminel * 
la Faculté de Poitiers. • / ^ 2W 

Richaud, Conseiller h la Cour d'appel 

de Bourges. -j 

Saulnier, Avocat a la Cour d’appel de Ll- 

nio g es. 

tous les mois. 


Abonnement annuel 


10 FRANCS 



PARIS 

MARCHAL 8c GO DDE, Administrateurs 

LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Dauphine 27 

1912 


1 

6 



Go gle 

















Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



JUL 6 1912 JOURNAL 




DD 


MINISTERE PUBLIC 


BT DU 


DROIT CRIMINEL 


RECUEIL PÉRIODIQUE 

DK LÉGISLATION, DE DOCTRINE ET DE JURISPRUDENCE 


EN MATIÈRE CRIMINELLE 


aveo un Résumé chronologique 

DBS 


Circulaires , Instructions et Décisions du Ministère de la Justice 


Fondé par M. G. Dutruc 


Rédacteur en chef : *1. IIEPEMmKS, [. U,*i» 
Docteur en droit, Président du Tribunal civil de Saint-Étienne 


PRINCIPAUX COLLABORATEURS MM. 


Albanel, Conseiller à la Cour d’appel 
de Paris. 

Ardenne de Tizao (d’), Juge honoraire, 

-rédacteur traducteur à l’office de législation 
étrangère. 

Auzière, $<» Premier Président à la Cour 
d'appel de Lyon. 

Brègeault,>$, Conseiller à la Cour de P;»ris 

Clément, Avocat au Conseil d’Etat et à la 
Cour de cassation. 

Guohe, Professeur à la Faculté de droit de 
Grenoble. 

de Fororand, Président de Chambre 
à la Cour d'appel d'Agen. 


Lalubie^Substllut du Procureur général 
près la Cour d’appel de Riom. 

A. Le Polttevln, îfë, 1 Professeur de 
droit criminel à la Faculté de Paria. 

Morlzot-Thlbault (de nnstittit) f Coo 8 etl- 
1er à la Cour d’appel de Paris. 

Mourrai, Conseiller à la Cour d’appel de 
Konen. 

Normand, Professeur de droit criminel à 
la Faculté de Poitiers. 

Richaud, 0 , Conseiller à la Cour d’appel 
de Bourges. 


Saulnier, Avocat à la Cour d’appel de Li¬ 
moges . 

Ce Journal paraît tous les mois. 


Abonnement annuel . iO francs 


PARIS 

MARCHAL & GODÜE, Administrateurs 

s 

LIBRAIRES DE LA COUR DK CASSATION 

Pla ce Dauphine, 27 


1912 







SOMMAIRE DU NUMÉRO 


f 


DE JUIN 1912 


Doctrine. 

De l’inlluence de l’âge et du dis¬ 
cernement sur la culpabilité des 
mineurs, par M. G. Richaud. . 161 

Jurisprudence. 

Expulsion des étrangers, sujet pé¬ 


ruvien, droits du gouvernement . 
(Paris, 9 novembre 1911). . . . 171 

Action publique, consuls étran«- 
gers, agent consulaire des Etats- 
Unis, délit, immunité personnelle 
(Paris, 14 décembre 1911). . . . 173 


Instruction judiciaire (Manuel pratique <T) à l’usage des Pro¬ 
cureurs, des Juges d’instruction, des Ofliciers et des Agents de police 
judiciaire, Fonctionnaires de la police, Gendarmes, Agents du service de 
la sûreté, etc. — Pratiques des Malfaiteurs ; par le D'Hanns Gross, 
Conseiller de justice à Graz (Autriche), traduit de l’allemand par MM. 
Bourcart, Professeur à 'la Faculté de droit de Nancy, WintzweiUer, 
Professeur d’allemand au Lycée Louis le Grand, avec une Préface de M. 
Gardeil, Professeur de droit criminel à la Faculté de Nancy. 2 vol. in-:8. 
1899. 16 fr. 


Portrait parlé et les Recherches judiciaires (Le), à l’usage 
des Procureurs, juges d’instruction, etc., orné de 22 planches et 43 des¬ 
sins; par L.Marchesseau, Docteur en droit, Juge d’instruction à Sau- 
mur. 1 vol. in-8. 1911. 8 fr. 


«luges d r ïnstruction (Manuel-formulaire des) et de leurs dé¬ 
légués ; par Signorel, Juge d’instruction à Saint-Girons. 1 vol. in-8. 
1909. 7 fr. 


Miaisslère public (Manuel du) près les Cours et les Tribunaux 
civils, correctionnels et de police ; par M. Massabiau, Président .ho¬ 
noraire à la Cour de Rennes. 5 e édit., refondue, augmentée et mise au 
courant, par Ed. Me^nard, ancien Procureur de la République, Prési¬ 
dent de cbambic à la Cour de Poitiers. 3 vol. in-8. 1901-1904. 36 fr. 

Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


r » 







JUILLET 




! 






r 


JOURNAL 


DU 


MINISTÈRE PUBLIC 


ET DU 


DROIT CRIMINEL 

RECUEIL PÉRIODIQUE 

DE LÉGISLATION, DE DOCÏÜINE ET DE JUIUSPItUDENCE 

• • 

4 

RN MATIÈRE CRIMINELLE 

• • 

avec un Résumé chronologique . . 

DES 

V • 

* wm 

Circulaires , Instructions et Décisions du Ministère de la Justice . 

Fondé par M. G. Duitiuc 

Rédacteur en chef : J. DEPLIGUS, I. M,* 

' Docteur en droit, Président du Tribunal civil de Saint-Étienne 
' # • 

PRINCIPAUX COLLAHOIUTRIJIIR MM. . 



▲Ibanel, Conseiller à la Cour d’appel 
de Paris. | 

Ardenne de Tizao (d’), Juge honoraire, 
rédacteur traducteur à l’office de législation 
étrangère. 

Auzière, Premier Président à In Cour 
jd’appel de Lyon. 

Brégeault,*fc, Conseiller à la Cour de Paris 

Clément, Avocat au Conseil d’Etat et à la 
Cour de cassation. 

Caohe, Professeur à la Faculté de droit de 
Grenoble. 

d* Fororand, Président de Chambre 
à la. Cour d’appel d'Agen. 

Ce Journal paraît 


w 

Lalubie, Substitut du Procureur général 
près la Cour d’appel de Riom. 

A. Le Poittevin, dfë, I Professeur de 
droit criminel à la Faculté de Paris. • 

Morizot-Thlbault (de rinstUul),Consell- 
ler à la Cour d’appel de Paris. 

Mourrai, Conseiller a la Conr d’appel de 
Rouen. 

Normand, Professeur *'e droit criminel à 
la Faculté de Poitiers. 

Richaud, Conseiller à la Cour d’appel 
de Bourges. 

Saul nier, avocat à la Cour d’appel de Li¬ 
moges . . 

tous les mois. 


Abonnement annuel. ... 10 francs 




PARIS 

MARCHAL & GODDE, Administrateurs 

LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Dauphine, 27 


Diqitized by 





Original from 

HARVARD UNIVERSITY 





















SOMMAIRE DU NUMÉRO 

DE JUILLET 1912 


w 


Jurisprudence. 

Action publique, consuls étrangers, 
délit, immunité personnelle 
(Cass., 14 décembre 1911) . . . 493 
Casier judiciaire,faux état civil pris 
parle prévenu(Cass.,2marsl012) 197 
Appel correctionnel, appel du pro¬ 
cureur général, délai, appel du 
prévenu, chef omis, impossibilité 
de statuer (Cass., 4 mai 1911). . 202 
Enseignement, instruction reli¬ 
gieuse, leçons d'histoire religieuse 
(Cass., 19 mai 1911) ..... . 204 

Association, établissement congré¬ 
ganiste, habitation, direction 

(Cass., 19 mai 1911 ).20.6 

Vol, proscription, date incertaine 

(Cass., 20 mai 1911). 207 

Cour d’assises, arrêts incidents, 
Citations à dis magistrats (Cass., 

27 mai 191 Ij. 209 

Pourvoi en cassation, chambre 
d’accusation, ordonnance de non- 
lieu. arrêt sur charges nouvelles 
(Cass., 27 mai 1911.212 


Briquets et allumeurs automati¬ 
ques, objets assujettis à l’impôt 
(Trib. corr. Rouen, 30 novem¬ 
bre 1911) . 

Destruction de litres, acte sous- 
seings privés. projet,offre retirée 

(Dijon, 19 juillet 1911). 

Nom. rectification, décret, compé¬ 
tence (Poitiers, Il avril 1911). . 
Jeux de hasard, association illicite, 
action publique (Cass., 29juillet 

1911)... • 

Cour d’assises, interprète, accusés 
comprenant le fiançais (Cass., 

18 mai 191I). . .. 

escroquerie, voilure, compteur, pi¬ 
gnon, remplacement ( T■ ib. corr. 
Seine, 3 janvier 1912) . 

Législation. 

Prud'hommes, incapacités, relève¬ 
ment (b., 8 mars 1912) . 

Monuments historiques, conserva¬ 
tion, transfert d’objet. Réinté¬ 
gration L. , 16 février 1912). . . 


\ 

• • .. r ^ 

* V 1 si 

213 

/ A- * 

215 

V % I 

218 

219 


220 






Instruction judiciaire (Manuel pratique cl’) à l'usage des Pro¬ 
cureurs, des Juges d'instruction, des Ofiiciers et des Agents de police 
judiciaire, Fonctionnaires de la police, Gendarmes, Agents du service de 
la sûreté, etc. — Pratiques des Malfaiteurs ; par le D ; Hanns Gross, 
Conseiller de justice à Graz (Autriche), traduit de l’allemand par MM. 
Bourcart, Professeur à la Faculté de droit de Nancy, Wirtzweiller, 
Professeur d’allemand an Lycée Louis le Grand, avec une Prélace de M. 
Gardeil, Professeur de droit criminel à la Faculté de Nancy. 2 vol. in-8. 
1899. *6 fr - 


Portrait parie <*t les Recherches judiciaires (Le), à l'usage 

des Procureurs, juges d instruction, etc., orné de 22 planches et 43 des¬ 
sins; par L.Marchesseau, Docteur en droit, Juge d'instruction à Sau- 
mur. 1 vol. in- 8 . 1911. Sfr. 


•luges d'instruction (Manuel-formulaire des) et de leurs dé¬ 
légués ; par Signorel, Juge d’instruction à Saint-Girons. 1 vol. in-8. 

1909. - 7 


Ministère publie Manuel du) près les Cours et les Tribunaux- 

ci vils, correctionnels et de police ; par M. Massabiau, Président ho¬ 
noraire à la Cour de Rennes. 5 e édit , refondue, augmentée et mise au 
courant, par Ed. Mesnard, ancien Procureur de la République, Prési¬ 
dent. de cha(n ]}0 à gj^oiir de Poitiers. 3 vol. in-8. 1901-1904. 36 fr. 

















Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



SOMMAIRE DU NUMÉRO 
d’aout 1912 


Doctrine. 

De l’exemplarité de la peine, par 
M. G. Richaud.225 

Jurisprudence. 

Cour d’assises, question résultant 
des débats (Assises Cher,1 er avril 

1912).227 

Cour d'assises, verdict irrégulier, 
rectificalion(Assises Indre, 11 déc. 

1911).229 

Cour d’assises, affaire renvoyée à 
un autre jour de la session 
(Assises Nièvre, 12 févr. 1912). 233 
Blessures par imprudence, trou¬ 
peau, automobile (Bourges, 

31 janv. 1912).234 

Cassation,ordonnance du juge d’ins¬ 
truction, consignation de l’a¬ 
mende (Cass., 4 mai 1911). . . 238 
Cour criminelle, excuse, réponse 
irréfragable (Cass., 4 mai 1911). 239 
Cour d’assises, témoin pou com¬ 
parant, passé outre aux débats 


(Cass., 4 mai 1911).240 

Arrêtés préfectoraux, cafés-con¬ 
certs, interdictions non mention¬ 
nées dans l’arrêté (Cass., lOoct. 

1911).241 

Jugement, ministère public, ré¬ 
quisition (Cass., 27 mai 1911). . 243 

Prostitution des mineurs, racolage, 
envoi du mineur dans un éta¬ 
blissement spécial, exécution 
provisoire (Trib. Seine, 7 déc. 

1910). 244* 

Adultère, entretien de concubine, 
désistement de la femme plai¬ 
gnante (Trib.Seine, 1(5 nov.1911). 245 
Appel de simple police, jugement 
interprétatif (Cass.,8 mars 1909) 246 

Législation. 

Fraudes, modifications aux lois du 
pr août 1905 et du 29 juin 1907 

(L. 28 juillet 1912).248 

Récompenses industrielles, usage, 
pénalités (L. 8 août 1912) . . , 2 il 


Instruction Judiciaire (Manuel pratique d’) à l’usage des Pro¬ 
cureurs, des Juges d’instruction, des Officiers et des Agents de police 
judiciaire, Fonctionnaires de la police, Gendarmes, Agents du service de 
la sûreté, etc. — Pratiques des Malfaiteurs ; par le D r Hanns Gross, 
Conseiller de justice à Graz (Autriche), traduit de l'allemand par MM. 
Bourcart, Professeur à la Faculté de droit de Nancy, Wintzweiller, 
Professeur d’allemand au Lycée Louis le Grand, avec une Prélace de M. 
Gardeil, Professeur de droit criminel à la Faculté de Nancy. 2 vol. in-8. 
1899. 16 fr. 


Portrait parlé et les Recherches judiciaires (Le), à l’usage 

des Procureurs, juges d'instruction, etc., orné de 22 planches et 43 des¬ 
sins; par L.Marchesseau, Docteur en droit, Juge d'instruction à Sau- 
mur. 1 vol. in-8. 1911. 8 fr. 


•luges «l'instruction (Manuel-formulaire des) et de leurs dé¬ 
légués ; par Signorel, Juge d'instruction à Saint-Girons. 1 vol. in-8. 
1909. 7 fr. 


ministère public (Manuel du) près les Cours et les Tribunaux 

civils, correctionnels et de police ; par M. Massabiau, Président ho¬ 
noraire à la Cour de Rennes. 5 e édit., refondue, augmentée et mise au 
courant, par Ed. Mesnard, ancien Procureur de la République, Prési¬ 
dent de chaQ^np âcteltgour de Poitiers. 3 vol. in-8. 1901-1904. • 36 fr. 














Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



SOMMAIRE DU NUMÉRO 

DE SEPTEMBRE-OCTOBRE UH 2 


Doctrine. 

De la pêche à la ligne Huilante, par 
M. G. Richaud.257 

Jurisprudence. 

Outrages à magistrat de l’ordre 
administratif, absence du ma¬ 


gistrat injurié (Bourges, 5 juin 

UO 12 ).;.264 

Syndicat professionnel, droit d’es¬ 
ter en justice, chasse (Bourges, 

1 er mai 1912).265 

Diffamation par correspondance 
à découvert, magistrat (Bouen, 

2 mars 1912).267 


Contravention, foi due aux procès- 
verbaux, commissaires de police, 
jeux de hasard (Trib. s. p. Mar¬ 
seille, 18 décembre 1011 ). . . . 269 

Douanes, opposition à exercice, 
action de l’administration (Cass., 

11 janvier 1912) . .272 

Fausse monnaie,monnaie d’argent, 
pièces postérieures à 1866 (Cass., 

4 avril 1912).274 

Cassation, arrêt de défaut, cita¬ 



tion, tromperie, fausse marque, 
syndicat, action civile (Cass., 

8 décembre 1911). 

AdnMère, dénonciation du mari 

(Cass., 30 mars 1912). 

Propriété artistique, contrefaçon, 
bonne foi, preuve (Cass., 1 er fé¬ 
vrier 1912). 


275 

279 

280 


Législation. 

Tribunaux pour en'ants, liberté 
surveillée (L. 22 juillet 1912). . 281 

Professions ambulantes, nomades 

(L. 10 juillet 19H).289 

Affiches, panneaux-réclames (L. 

12 juillet 1912).294 

Fraudes et falsifications, experti- 
• : , frais (Décr. 23 août 1912). 297 

F conservation, 

coloration (Décr. 5 a\ri 1912). 298 
Magistrats, recruteimnt, avance¬ 
ment (Décr. 13 août 1912) . . . 303 

Annexe. 

Résumé chronologiques des circu¬ 
laires, dëcisionsetinstiuctions. 13 à 24 



Paraîtra du 20 au i 5 Novembre 1912 



DES 

COURS ET TRIBUNAUX 

DU BARREAU, DES NOTAIRES 

Des Officiers Ministériels et de l'Enregistrement 

de la France et des Colonies 

avec allas judiciaire par régions de Cour d'appel 


44' AIVXÉE — 1913 


2 jours à la page. 

Go gle 


4 fr. 


o fr. — Semaine en regard 






















1912 


TOM H 54 


novembre 


.g) 




JOURNAL 


M1NIS T È IV E 


I* U B LIC 


KT DU 


DIS 


DROIT CRIMINEL 

RECUEIL PÉRIODIQUE 

LÉGISLATION, DE DOCTHINE ET DE JUisISPlUiDENCE 

KN MATIKIVK CltlMINKLI.K 

avec un Résumé chronologique 


DBS 


Circulaires, Instructions et Décisions du Ministère de la Justice. 

Fondé par M. G. I)i;rn 

Rédacteur en chef : «I. DK P K 11» S ■%, I. 

Docteur en droit, Président du Tribunal civil de Saint-Étienne 

PRINCIPAUX (. LLAIIOHATKURS MM. 


Albanel, Conseiller a la Cour d'appel 
de Paris. 

Ardenne de Tlzao (d’), Juge honoraire, 
rédacteur traducteur à l'office de législation 
étrangère. 

Auzière, Premier Piésident à la Cour 
d'appel de Lyon. 

Brégeault,^, Conseiller à la Cour de Palis 

Clément, Avocat au Conseil d’Etat et à la 
Cour de cassation. 

Cache, Professeur k la Faculté de droit de 
Grenoble. 

de Fororand, Président de Chambre 
k la Cour d’appel d’Agen. 


Ce Journal paraît 


Laluble, Avocat général piès la Cour 
d'appel de Grenoble. 

A. Le Poittevln, 1 y, Professeur de 
droit criminel à la Faculté de Paris. 

Morlzot-Thlbault (de lMnstiUit) # Conseil- 
ler a la Cour d’appel de Paris. 
Mourrai, Conseiller à la Cour d'appel de 
Itouen. 

Normand, Professeur de droit criminel k 
la Faculté de Poitiers. 

Rlohaud, 0 , Conseiller k ta Cour d’appel 

de Bourges. 

Saul nier, Avocat k la Cour d’appel de Li¬ 
moges. 

tous les mois. 


Abonnement annuel, 


10 FRANCS 




PARIS 

MARCHAL & GO DDE, Administrateurs 

LIBRAIRES DE LA COUR DK CASSATION 

Place Dauphine, 27 




1912 




Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




SOMMAIRE DU NUMÉRO 

DE NOVEMBRE 1912 


Jurisprudence. 

Tromperie, vins, produits destinés 
h la fabrication d’un vin artificiel, 
syndicat professionnel (Cass., 

25 juill. 1912).305 

Instruction préalable, prévenu, dé¬ 
clarations spontanées, précisions 

(Poitiers, 8 mai 19121.819 

Relégation, condamnation, vol mi¬ 
litaire (Cass., 8 déc. 1911). . . 321 
Rébellion, circonstances aggravan¬ 
tes, nombre de personnes, port 
d’armes (Cass., 14 déc. 1911) . . 322 
Prescription, enquêtes officieuses 


(Paris, 22 fév. 1912).323 

Jury, composition, prud’hommes. 
Incompatibilité (Ass. Seine, 

1" avril 1912).32? 


Enfants, divorce, représentation, 


droit de visite, sanction, loi du 
5 décembre'1901 (Cass., 30 mars 

1912).'.8*7 

Dénonciation calomnieuse, contre¬ 
partie, plaiute,intimidation (Trib. 

Seine, 15 mars 1912).'. 829» 

Puissance paternelle, déchéance, 
procédure, enquête, conseil de 
famille, avis du juge de paix 
(Lyon, 28 fév. 1912).33Ü 


Législation. 


Affiches, panneaux réclames (Décr. 
22 août 1912). 


334- 


Annexe. 

Résumé chronologique des circu- 
laires,décisions et instructions. 25 à 40 


Vient de paraître : 



AGENDA ET ANNUAIRE 

DES 

COURS ET TRIBUNAUX 

DU BARREAU, D£S NOTAIRES 

Des Officiers Ministériels et de l’Enregistrement 

de la France et des Colonies 

avec allas judiciaire par régions de Cour d'appel 


44* ANNÉE — 1913 


1 vol. gr. in-8°, relié en toile anglaise pleine 
2 jours à la page. 5 fr. — Semaine en regard. 4 fr. 


Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 












DECEMBRE 


f 91» 


TOME 54 




fl 

il: 




JOURNAL 


DU 


MINISTERE 


PUBLIC 


i 


BT DU 


DROIT OU IM IN LL 

RECUEIL PÉRIODIQUE 

DIC I.KtilM.ATION, l)K DOCTRINE ÜT DK JURI.SPRUDKNGR 

EN MATIÈRE CRIMINELLE 

avec un Résumé chronologique 

DES 

Circulaires, Instructions et Décisions du Ministère de la Justice . 

Fondé par M. (i. Duntuc 

rtédacteur en chef : J. IlEPEK^ES, I. M,+ 

Docteur en droit, President du Tribunal civil de Saint-Étienne 

PRINCIPAUX COLLAROltATKCRS MM. 


Albanel, Conseiller ;• la Cour a'appel 
do Paris. 

Ardenne de Tizac (d',. Juge iionotturc, 
rédacteur Ira Inc eer à l'oUlcc do léiosletiou 
étrangère. 

Auzière, Piemier Piésider.t à la Cour 
d’appel de Lyon. 

Brêgeault.’fr. Conseiller 5 la Cour de Paris 

Clément, Avocat au Conseil d utal et à ia 
Cour de cassation. 

Cache, Professeur A la Facullc de droit de 
Grenoble. 

de Forcrand, Président de Chambre 
à la Cour d'appel d’Agen. 


Ce Journal parait 


Laiubie, Avocat général près la Cour 
d’appel de Grenoble. 

A. Le Poltievln, îfe, I y. Professeur de 
rjrolt ,rin«ÿtel à !a Faculté de Paris. 

Mortzol-Thibault (de l’Institut),Conseil¬ 
ler à t'a Cour d’appel de Paris. 

Mourrai, Conseiller à la Cour d’appel de 
Rouen. 

Normand. Professeur de droit criminel ii 
la Faculté de Poitiers. 

Rlonaud, -Tige au Tribunal civil de 
la Seine. 

Saulnier, .'.vocal à ia Cour d’appel de Li¬ 
moges. 

tous les mois. 


Abonnement annuel... 10 francs 


ü: 


m 


da ms 

MARGHAL & GODDE, Administrateurs 

LIBRAIRES DE LA COUR DK CASSATION 

Place Dauphine, 2 7 

1912 


Digitized by 


Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


m 




SOMMAIRE DU NUMÉRO 

DE DÉCEMBRE <912 



Doctrine. 

Des fonctions incompatibles avec 
celles de juré, parM. G. Richaud. .137 

JURISPRUDENCE. 

Poursuite disciplinaire, décision 
prononcée en l'absence du plai¬ 
gnant (Bourges, 9 nov. 1911). . 346 
Prise à partie, garde particulier, 
dénonciation d’un délit ce chasse 

(Cass., G mai 19i2i.348 

Mendicité habituelle, éléments du 
délit (Bourges, 23 mai 1912) . . 349 
Vente de marchandises neuves, an¬ 
nonces de liquidation, défaut, de 
déclaration (Trib. de la Seine, 


20 nov. 1912)..350 

Automobile, accident, faute initiale 

(Lyon, 31 juiil. 1912).3.52 

Jeu de hasard, pile ou face, mi¬ 


neur, père responsable (Cass., 

4 juill. 1912). 

Maison de jeu de hasard, mobilier 
confiscation, pouvoir d’apprécia- 
des tribunaux (Cass. 13 juin 
1912). 


Chasse, engins prohibés, lanterne 
à acétylène (Cass., 12 mai 1912). 

Outrage à magistrat, crime ima¬ 
ginaire, déclarations mensongè¬ 
res (Trib. corr. d’Angers, 6 juil. 
1912).. 


353 

355 

355 . 



Notes et documents . 

Le maximum de criminalité ... 367 


Ann kxe. 

a 


Résumé chronologique des circulai¬ 
res, décisions et instructions. . 41-60 






N 






Par Alfred YEY1IARCK 

1 vol. in- ï*>. 1913. - Prix. 


4 ir. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 









Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



Wm 


P* O 

r% 

j 

'< *|; < 

rigi 

n'91 

À n 

RD 

ül 


















